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A MESSIEURS LES AGENTS DIPLOMATIQUES 

DU GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



(CiBCVLAiRE.) 

Paris, g mai 1881. 

Monsieur, j'ai l'honneur de vous adresser le Recueil des documents sur 
Tunis, et je veux en préciser le sens général, en m'entretenant avec vous des 
causes de l'expédition actuelle et des résultats que nous en attendons. Plu- 
sieiu*s fois déjà , le Gouvernement de la République a fait connaître ses motifs 
et ses intentions; et vous vous souvenez particulièrement des déclarations qu'a 
faites, du haut de la tribune nationale, M. le Président du Conseil. Elles ne 
peuvent laisser le moindre doute par leur netteté et par leur franchise. Mais 
néanmoins, je désire vous soumettre quelques considérations, dont vous pourrez 
vous servir utilement, dans vos relations avec le Gouvernement auprès duquel 
vous êtes accrédité. 

La politique de la France dans la question de Tunis n'a jamais été inspirée 
que par un seul principe; et ce principe, qui suffit à expliquer toute notre 
conduite depuis un demi-siècle envers la Régence, c'est l'obligation absolue où 
nous sommes d'assurer la sécurité de notre grande colonie algérienne. Depuis 
1 83o, il n'est pas un des Gouvernements divers qui se sont succédé en France 
qui ait négligé ce soin essentiel; et le devoir s'en impose à nous avec une évi- 
dence tellement irrésistible que personne, en Europe, ne conteste notre droit de 
prendre toutes les mesures que nous pouvons juger nécessaires pour sauvegar- 
der notre possession africaine contre un voisinage turbulent ou hostile. Depuis 
la bataille de l'Isly, en 18 4^ 1 nous sommes tranquilles du côté de l'Ouest et du 
Maroc, où notre frontière est protégée par le désert; nous n'avons à y réprimer 
que quelques désordres passagers. Mais à l'Est, du côté de Tunis, le désordre 
est permanent, et voilà dix ans qu'il persiste malgré nos efforts; il augmente 
même chaque année, depuis la révolte des spahis de Soukarrhas, en 1871, 
qui, après avoir massacré leurs officiers sous les ordres de Kablouti, cher- 
rhaient un refuge sur le territoire tunisien, jusqu'au pillage de F Auvergne, 
en 1878, et jusqu'à la récente agression des Khoumirs et le pillage du San- 
foni, qui est d'hier. Nous avons poussé la patience à un point qui a parfois 
étonné le monde. Nous ne le regrettons pas; mais, après tant de dommages 
soufferts et après tant de longanimité , nous avons dû nous résoudre à en finir en 
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pacifiant notre frontière d'iine manière durable et en réglant les choses avec le 
Beyde Tunis de façon à ce que le péril ne recommence plus sous aucime forme. 

Quand on parcourt les Documents que je vous communique, on est surpris 
de la fréquence des méfaits dont nous avons eu à nous plaindre , et de Timpuis- 
sance irrémédiâhle de TEtat sur le territoire duquel ils se passent et qui est 
incapable de les prévenir. Aux confins de la Tunisie et de l'Algérie , il y a toute 
une zone de tribus insoiunises et belliqueuses , qui sont perpétuellement en 
guerre et en razzias les imes contre les autres , et qui entretiennent dans ces 
contrées natm*ellement très difficiles un foyer d'incursions, de brigandages et 
de meurtres. Le plus ordinairement, ce sont les tribus de notre domination 
qui en sont les victimes , parce que , grâce au régime plus doux dont nous leur 
avons apporté le bien£ât, elles sont devenues plus sédentaires et plus paisibles , 
en se civilisant peu à peu. Mais les tribus tunisiennes sont pluA barbares et {dus 
aguerries; et entre celles-là « on distingue surtout les Oudbtétas, les Freichichs 
et les Kboumirs. On ne sait pas au juste ce qu'elles peuvent compter de com- 
battants, ou, comme on dit^ de fusils. Mais les opérations qui nous demandent 
en ce moment tme armée de 20,000 hommes prouvent assez les forces de 
Tennemi, retranché dans un pays à peu près inaccessible. 

Comme il n'y a pas de frontières naturelles entre la Tunisie et l'Algérie, la 
délimitation est restée indécise « et elle n'a jamais été faite régulièrement. On l'a 
tentée en 1 8^2 , et les travaux topographiques, que facilitait la présence de nos 
troupes, n'ont pas duré alors moins de trois ans; la carte levée à cette époque 
a même été approuvée en 1847 par le Bey de Tunis, Ahmed, lors de son 
voyage en France; mais il n'est pas résulté de ces préliminaires une conven- 
tion officielle entre la Régence. et nous; et la frontière est encore flottante, 
comme elle l'était sous les Beys de Constantine: C'est une lacune qu'il faudra 
combler dès que nous le pourrons; U Régence y trouvera son avantage aussi 
bien que nous. 

Ainsi , le premier objet de notre expédition > c'est la pacification définitive de 
noire frontière de l'Est. 

Mais ce ne serait rien d'y avoir rétabli l'ordre et le calme, si l'Etat qui nous 
est limitrophe restait sans cesse hostile et nienaçant. Nous ne pouvons pas 
craindre une attaque sérieuse de la part d\i Bey de Tunis, tant qu'il en est ré- 
duit à ses propres forces; mais la plus simple prudence nous fait une loi de 
veiller aux obsessions dont il peut être entouré, et qui, selon les circonstances, 
nous créeraient en Algérie de très graves embarras, dont le contre-coup porte- 
rait jusqu'en France. U noiis faut donc à tout prix avoir dans le Bey de Tunis 
un allie avec qui nous puissions loyalement nous entendre ; il nous faut avoir 
un voisin qui nous rende la sincère bienveillance que nous aurons poiu* lui , et 
qui ne cède pas à des suggestions étrangères, cherchant à nous nuire et à 
compromettre notre puissance légitime. Nous avons montré depuis plus de 
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quarante ans <jue , si nous étions obUgés , pour la sécurité de la France algé- 
rienne, de revendi([uer dans la Régence une situation prépondérante, nous 
savions respecter scrupuleusement les intérêts des autres nations , qui peuvent 
en toute confiance vivre et se développer à cdté et i Tabri des nôtres. Les Puis- 
sances savent bien que nos sentiments à leur égard ne changeront pas. 

Jusqu'à ces derniers temps, nous sommes demeurés en excellente intelli- 
gence avec le Gouvernement de S. A. le Bey; et, si parfois isios r8|^(Nts avaient 
été troublés pour le règlement de quelques indemnités dues à nos tribus lésées, 
Taccord s'était promptement rétabli ; il s'était même consolidé à la suite de ces dis- 
sentiments légers. Mais dernièrement , et par des causes qu'il serait trop délicat 
de pénétrer, les dispositions du Gouvernement Tunisien envers nous ont tota- 
lement changé; une guerre, sourde d'abord, puis de plus en plus manifeste et 
audacieuse, a été poursuivie contre toutes les entreprises françaises en Tunisie, 
avec une persévérance de mauvais vouloir, qui a amené la situation au point 
où e8e en est arrivée aujourd'hui. 

Le Livre jaune, que vous recevrez avec cette lettre, vous montrera les phases 
diverses qu'ont présentées ces résistances opiniâtres, tantôt simplement tracas» 
sières et gênantes, le plus souvent injustes et dommageables. Vous verrez par 
des documents authentiques ce qu'ont été les questions du chemin de fer de 
la Goulette à Tunis ; du câble sous-^narin , qu'on voulait rendre indépendant de 
nos lignes télégraphiques en bravant tous nos droits; du domaine de TEnfida, 
qu'on essaye de ravir par des moyens illégaux k une compagnie Marseillaise , 
aussi honnête que laborieuse ; du chemin de Soussa , dont on entrave comme 
à plaisir l'exécution régulière; et tant d'autres affaires où la justice, avec l'esprit 
de conciliation et même de condescendance , n'a pas cessé d'être dé notre côté. 
Rien n'y a fait; et devant un parti pris aussi tenace et aussi peu justifié , il nous a 
bien fallu reconnaître , à notre grand regret, que l'entente n'était plus possible , et 
que , pour modifier des dispositions si peu équitaWes , il fallait recourir à d'autres 
moyens que la discussion loyale et la persuasion, devenues absolument inutiles. 

C'est là le second motif d'ime expédition , que nous eussions voulu pouvoir 
éviter, mais à laquelle nous ont contraints de mauvais procédés, que nous 
n'avons supportés peut-être que trop longtemps. 

Si nous rendons le Bey de Tunis responsable pour des réclamations si fon- 
dées, c'est que nous avons toujours considéré la Tunisie comme un Royaiune 
indépendant, malgré quelques vestiges à peine sensibles d'une ancienne vassa- 
lité, que des suzerains presque purement nominaux avaient euxHTiêmes négligée 
pendant des siècles, qui ne s'était révélée qu'à de très rares intervalles, et qui, 
dans ses intermittences, avait compté bien. moins d^années de soumission effec^ 
tive que d'années d'oubli et d'affranchissement absolus. Prise et reprise trois ou 
cjuatre fois dans le xvi*^ siècle par le fameux Barberousse (Khaîr-ed4)in), vain- 
queur des Espagnols en i53/l, par Charles Quint l'année suivante et de non- 
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veau en 1 5ô3, par Je Dey d'Alger en 1 570 , par don Juan d'Autriche en 1 673, la 
Tunisie était tombée , durant tout le xvii^ siècle , sous l'oppression anarchique 
de Janissaires, dont les chefs ouDeys, au nombre de quarante, s'étaient partagé 
le pays, i peu près comme les Mamelouks s'étaient partagé l'Egypte. Mais, en 
1705, un d'eux, Hossein-ben-Aii, renégat grec ou corse, plus habile que les 
autres, avait su conquérir l'unité du pouvoir en détruisant ses rivaux. Proclamé 
Bey par ses compagnons d'armes, il fonda la dynastie Hosseinite, qui depuis 
lors n'a pas cessé de régner, sous la forme d'un séniorat musulman. Elle a aujour- 
d'hui près de deux cents ans d'indépendance ; et le seul lien réel qu'elle eût 
conservé avec la Porte Ottomane durant ce long intervalle, c'était un lien reli- 
gieux. Elle reconnaissait le Kalife, sans être sujette du Sultan, et surtout sans 
lui payer aucun tribut. Seulement, à l'avènement de chaque Bey, un usage 
respectueux envoyait de riches cadeaux au chef de la religion siégeant à Cons- 
tantinople; et, pendant le reste du règne, aucun acte politique ne rappelait 
qu'outre cet honunage bénévole, le Bey de Tunis dût encore autre chose au 
Commandeur des croyants. Aussi , la Régence traitait-elle seule , et de son droit 
propre de puissance souveraine, avec toutes les puissances étrangères; elle fai- 
sait avec elles des Conventions qui avaient force de loi par l'unique assentiment 
du Bey; et telles furent notamment les conventions passées avec la France en 
1742) dans l'an m, dans l'an x, en 1824 ; tel fut aussi le Traité célèbre du 
8 août 1 83o pour l'abolition de la course et de l'esclavage, sans parler d'autres 
actes moins importants, comme celui qui concernait la pèche du corail. 

La Porte semblait si bien avoir pris son parti de l'émancipation irrévocable 
de cette province, dont la possession avait toujours été si transitoire, que, pen- 
dant tout le xvni^ siècle, elle refusa de recevoir les réclamations que ne cessait 
de lui adresser l'Europe contre les pirates barbaresques ; elle n'avait aucune 
action sur eux; et, comme elle n'en était pas maîtresse, elle n'entendait pas ré- 
pondre de leurs déprédations, si redoutables et si coûteuses à toutes les marines 
de la Méditerranée. 

Les Puissances de l'Europe ont fait vingt fois la guerre à la Régence sans 
être le moins du monde en guerre avec la Porte Ottomane. En 1819, le Con- 
grès d'Aix-la-Chapelle sommait Tunis d'avoir à cesser la piraterie, et il ne de- 
mandait pas que la Tiu*quie intervint , en tant que solidaire de son prétendu 
vassal. En 1 83 3, le Royaimie de Sardaigne et celui des Deux-àSiciles furent en 
guerre avec la Régence sans y être avec la Porte , parce que la Tunisie était in- 
dépendante à leurs yeux comme aux nôtres. Toutes les relations de la France 
avec Tunis depuis la conquête d'Alger ont eu lieu de même, directement et 
sans l'intermédiaire de la Turquie. Lorsqu'en 1 847, Ahmed-Bey vint chez nous, 
il y fut reçu avec tous les honneurs dus à im Roi. La Porte Ottomane se montrâ- 
t-elle choquée en rien de la pompe royale dont il fut entouré? Nullement; 
et l'Europe ne s'en choqua pas plus qu'elle , parce que l'Europe était de l'avis 
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de lord Aberdeen, qui, dans sa fameuse protestation (23 mars i83i) contre 
notre conquête d'Alger, n en déclarait pas moins « que les Etats européens 
avaient dès longtemps traité avec les Barbaresques conmie puissances indépen- 
dantes ». 

Bien plus, la Tunisie elle-même n a jamais eu, de sa situation vis-à-vis de la 
Tiu*quie , une autre idée que celle d'une complète liberté. Un document authen- 
tique , qui est de la plus haute importance et qu'on ne saurait récuser, l'atteste 
suffisamment: c'est la Constitution tunisienne (Bouyourouldi) jurée parle Bey 
actuel de Tunis, Mohammed-es-Sadok, lors de son avènement au trône (23 sep- 
tembre 1859], comme l'avaient jurée ses prédécesseurs. Dans cette constitution 
intitulée : Loi organique du Royaume tunisien, en 1 14 articles, publiée en arabe 
et en français, à Tunis et à Bône, il n'est pas dit un seul mot du Sultan; et, 
pour qu'on ne puisse pas avoir un doute quelconque de la souveraineté du Bey, 
il proclame, dans le préambule (page 4)v » que ce sont les hauts fonctionnaires 
tunisiens qui l'ont choisi à l'unanimité pour chef de l'Etat, conformément à la 
loi de succession en usage dans le Royamne ». Des chapitres entiers sont con- 
sacrés à l'exposé des droits et des devoirs du Roi , à la position des Princes de 
la famille Hosseinite, aux droits et aux devoirs des sujets, aux fonctions des 
Ministres , à l'organisation de leurs services , au Conseil suprême de la Régence , 
aux impôts, aux budgets, etc. Sans doute, on peut critiquer ce document 
singulier, si l'on veut le juger uniquement d'après nos idées européennes; 
mais il n'en est pas moins décisif pour démontrer à tout esprit non prévenu 
que le Royaiune de Tunisie ne relève que de lui-même , sans devoir quoi que 
ce soit i ime souveraineté extérieure. Tous les traités conclus dans les trois der- 
niers siècles par les Etats européens avec la Tunisie ne parlaient jamais que du 
Royaume et du Roi de Tunis. Quinze ou vingt traités où cette locution sacra- 
mentelle a été employée, portent la signatiu^e de l'Angleterre de 1862 à i863 
et 1876; trente autres de i6o4 à i832 portent la signature de la France. En 
1 868 , le traité conclu par l'Italie a été conclu encore avec le Royaume de Tunis. 
Ainsi , la Tunisie n'a fait que se nommer dans sa loi organique du nom que 
le monde lui donnait unanimement; et en s'appelant Royaume, elle a voulu bien 
marquer qu'elle avait toutes les prérogatives d'indépendance et de pouvoir 
qu'implique ce titre éclatant. 

En face de précédents si nombreux et si décisifs, la Porte Ottomane ne doit 
donc pas être très étonnée que la France ait refusé de reconnaître sa suzerai- 
neté, toutes les fois qu'elle a été invoquée, conmie elle Test encore aujour- 
d'hui. Nous n'avons aucune peine à avouer que la Porte a été depuis un demi- 
siècle assez constante dans ses revendications. En 1 835, elle avait ressaisi la 
suzeraineté de Tripoli , après y avoir réprimé d'affreux désordres; cette occasion 
lui avait paru favorable pour étendre sa souveraineté à Timis. Mais devant l'op- 
position énergique de la France, elle avait renoncé à ce projet. Dix ans plus 
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tard, en id4ô, un chambellan du Sultan, étant veiw apporter à Tunis un fir- 
man d^vestiture, le Bey refusa de se soumettre. Une Tingtaine dWnées se 
passèrent sans qu*on risqtiàt une nouvelle tentative; mais vens la fin de 1 86/^, les 
anciens desseins furent repris; et cette fois, ce fut la Régence elle-même qui 
demanda f investiture. La démarche était au moins étraoge de la part d^wi 
prince qin jusque-là semblait tenir beaucoup à son indépendance. Mais des 
conseils puissants avaient effrayé le Bey sur sa sîtuatîcm relativement à la Poit« , 
et le général Khérédine avait été envoyé à Gonstantinople pour y proposer et y 
obtenir le firman. Cette fois encore, la France opposa son veto; «t, au lieu d'im 
acte émané du Sultan, le Bey et «es conseillers durent se contenter d^une simple 
lettre vizirielle, qui contenait des clauses identiques. On profita de nos désas- 
tres en 1 87 1 pour accomplir ce qu'on n srvaitpu faire, ni sons le règi!ie<le Louis- 
Philippe , où ia flotte française avait interdit plusieurs fois le passage i la flotte 
turque se dirigeant sur Tunis, ni sous TEmpire, qui ne s^étaât pas montré moins 
résolu. 

Le Firman du 26 octobre 1871 , obtenu à Fombre de nos malheurs, avait 
été proclamé le 1 8 novembre au Bardo par Kbérédine, au nom du Sultan, et ac- 
cepté par le Bey qui Tavait sollicité plus ou moins spontanément. Quoi qu'il en 
fût, la France protesta comme auparavant; elle déclara le Firman nul et non 
avenu; et, depuis dix axmées entièi^es, elle n'a cessé de manifester son opposi- 
tion toutes les fois que les circonstances l'ont exigé. On a pu douter que la 
Porte elle-même, malgré son succès, fût bien sûre de faire valoir son droit; le 
Firman de 1871, qui détruisait l'indépendance séculaire du Royaume Tu- 
nisien, s'il a reçu quelque publicité, a été généralement ignoré, si ce nest 
des quelques puissances directement intéressées. 

Dans le système da Firman de 1871, quelle qu'ait pu être son origine, 
Tunis se trouvait remis en partie sous la main de la Porte. Le pouvoir du Bey 
de Tunis est bien encore reconnu héréditaire, comme il l'est depuis deux 
siècles ; mais le Bey de Tunis devient un simple Vali , c'est-à-dire Gouverneur 
général de l'Eyalet de Timis. Par une conséquence nécessaire de cette modi- 
fication profonde, le pouvoir n'est plus véritablement héréditaire dans la 
famille Housseinite, quoi qu'en puisse dire le texte littéral du Firman. Un Gou- 
verneur général, un Vali, est révocable au gré de son suzerain, et il est très 
possible que le Bey actuel apprenne bientôt à ses dépens, aux dépens de son 
trône , de sa liberté , de sa vie peut-être , quelle faute énorme lui ont fart com- 
mettre des conseillers mal inspirés. Mohammed-es-Sadok n'a rien à redouter 
de la France qui , malgré de sérieux griefs , n'en veut ni à sa dynastie , ni à sa 
personne, ni à ses Etats. Avec la Porte, au contraire, il peut tout craindre; et 
son sort est livré au hasard des circonstances. 

Dans l'état présent de nos relations avec la Porte Ottomane , relations d^amitié 
•et de sympathie sincères, nous eussions désiré pouvoir envisager ia situation de 
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Tunis sous un autre jour; mais la vérité est irréfutable pour aous, d'après les 
précédents que nous avons cités. Nous pouvons même demander à la Porte 
pounpioi, si le Bey de Tunis est son Vali„ elle ne Ta pas empêché depuis deux 
ans de se conduire envers la France comme il Ta fait, et pourquoi elle n'a. pas 
cherché à prévenir la crise actuelle, que, pour notre part,, nous avons si long- 
temps essayé de conjurer. 

n faut que cette crise , dont nous circonscrivons les effets autant qu'il dépend 
de nous, aboutisse à un traité qui nous garantisse à la fois contre les incm*sions 
dont nos frontières souffrent sans cesse, et contre les menées déloyales dont le 
Bardo est trop souvent l'instrument ou le centre. C'est là le double but de notre 
expédition ; et , j e ne crains pas de le dire , nous avons en Europe une approbation 
générale , par tout où des préventions sans fondement n'aveuglent pas les esprits. 

Telle est donc. Monsieur, notre attitude envers la Porte et envers la Tunisie. 
Pour l'une et pour l'autre , noxis sommes pleins de bienveillance ; et tout ce que 
nous demandons au Bey est de ne nous être pas hostile. Si la Régence comprend 
bien ses intérêts, elle pourra proGter de notre alliance infiniment plus que nous 
ne pouvons profiter de la sienne. Nous pouvons lui apporter tous les bienfaits 
de la civilisation dont nous jouissons. Dès 1847, ^^^^ établissions chez elle le 
service de la poste; en 1869 et 1861, le service des télégraphes; en 1877 ^^ 
1 878 , un chemin de fer de 5o lieues de long de la frontière algérienne à Tunis. 
Nous lui construisons en ce moment deux chemins de fer nouveaux : l'un , qui 
reliera Tunis à Bizerte au Nord, de 20 lieues de long; l'autre, qui reliera Tunis 
à Soussa au Sud. Nous allons prochainement commencer le travail plus diffi- 
cile d'im port à Timis même , qui permettra aux navires d'arriver de la rade et 
de la Goulette jusqu'à la capitale. Dans la dette tunisienne, des fonds français, 
à côté de fonds anglais et italiens, entrent pour plus des trois cinquièmes. Le 
magnifique aqueduc d'Adrien, qui amenait des eaux excellentes à Tunis, a 
été restauré par un ingénieur français. 

Nous sommes prêts, dès que les bons rapports auront été repris, à faire une 
foule d'autres entreprises non moins bienfaisantes: des phares sur les côtes; des 
chemins intériem-s pour relier bien des villes populeuses et prospères les unes 
aux autres; de vastes irrigations dans im pays où les rivières ne manquent pas, 
mais où elles ne sont pas mieux aménagées que les forêts; des exploitations de 
mines abondantes en toutes sortes de métaux; une culture perfectionnée sur 
les biens-fonds que les Eiu*opéens peuvent acquérir dans la Régence , ou même 
sur les terres des indigènes; l'emploi d'eaux thermales que jadis les Romains ont 
découvertes et pratiquées. La Régence de Tunis est en général très fertile ; et la 
richesse prodigieuse de l'antique Carthage l'atteste assez. Sous la protection 
de la France , tous les dons naturels de cette contrée peuvent être développés de 
nouveau avec toute l'éneipe et l'intensité des méthodes et des pratiques mo- 
dernes. 
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Notis pouvons ajouter que, si le Bey veut bien s'en fier à nous, l'Administra- 
tion intérieure de la Régence peut recevoir des améliorations non moins néces- 
saires et non moins assurées. Ce serait un service incontestable et relativement 
assez facile à lui rendre que dy introduire, soit pom* la levée des impôts, soit 
pom- la manutention des fonds , soit pour les écritures des comptables , la régu- 
larité qu a atteinte la gestion de nos finances. Ce serait im service non moins 
précieux que d'améliorer aussi l'Administration de la justice d'après les prin- 
cipes qu'ont adoptés les Puissances pour la réforme judiciaire en Egypte. 

Ce n'est pas la France seule qui profiterait de tous ces progrès que la Régence 
peut conquérir si elle le veut. Ce sont toutes les nations civilisées qui en profite- 
raient ainsi que nous; et rien ne s'oppose à ce que nous fassions pom* la Tunisie, 
sans conquête et sans combats, ce que nous faisons dans notre Algérie et ce 
que l'Angleterre fait dans l'Inde. C'est un devoir sacré, qu'une civilisation supé- 
rieure contracte envers des peuples moins avancés. 

Telles sont. Monsieur, les considérations que je recommande à votre atten- 
tion; elles vous serviront à éclairer autour de vous les esprits qui sont curieux 
de se rendre compte impartialement des desseins de la République française en 
Tunisie. 



Barthélbmy-Saint-Hilaire. 
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N^ 1. 

Le Ministre de la Guerre 

au Comte Daru, Ministre des Affaires étrangères* 

Paris, 23 février 1870. 

Un fait grave s'est produit sur la limite du cercle de Tébessa et de la 
Régence de Timîs, dans la nuit du 2 3 au 24 décembre dernier : des contin- 
gents des Freichichs et des Zeghalmas de la Régence , ne comptant pas moins de 
1,3 00 fantassins, ont siupris et complètement razzé deux douars des Merazgas 
(fraction des Ouled-Sidi-Yahia-ben-Taleb , du cercle de Tebessa) qui étaient 
campés sur le territoire algérien, près de la frontière, entre Berket-el-Frass et 
Aïn-Zerga. 

Le Gouverneur général de l'Algérie vient de me transmettre un rapport 
détaillé de M. le Général commandant la province de Constantine, sur ce fait 
grave de violation de notre territoire qui s'est produit en dehors de toute pro- 
vocation réelle de la part des indigènes algériens et diffère des actes de bri- 
gandage difficiles à prévenir sm- cette frontière. Il résulte de ce rapport que 
les deux douars victimes de l'agression des Tunisiens ont eu un homme tué et 
23 blessés dont 6 femmes; qu'ils ont perdu 1,602 moutons, 1,369 chèvres, 
35 chameaux, 1 o ânes, 3 juments et 1 mulet, et que cette razzia a été répartie 
entre des chefs tunisiens investis. Le Gouverneur a réclamé l'intervention du 
Consid général de France à Tunis auprès du Gouvernement du Bey afin d'ob- 
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tenir les dommages et intérêts dus aux Merazgas et évalués à 3 7 , a 3 o francs , ainsi 
que Fadoption de mesures sérieuses et effectives propres à empêcher le retour 
de semblables attentats. 

Je vous prie de voxJoir bien prescrire à notre agent de faire en sorte que 
les satisfactions auxquelles nous avons droit nous soient accordées par le Gou- 
vernement de la Régence. 

Le Boeuf. 



ANNEXE À LA DÉPÊCHE DU MIMSTHE DB LA GUERRE, DU a3 FÉVRIER 187O. 

Rapport sur la razzia des deux douars des Merazgas (tribu des OuledSidi-Yahia-henr 
Taleb, du cercle de Tébessa) par les Freichichs et les Zeghabnas de la Régence, pendant 
la nuit du 23 au 26 décembre 1869, 

Le 22 décembre, le Caïd des Ouled-Sidi-Abid, Si Mohamed-bel-Hadj-Cheltouh, fut pré- 
venu qu^un rassemblement considérable de fantassins des Madjers et Ouled-Âmras, Frei- 
cbicbs de la B^ence, était sur le point de se mettre en route pour opérer une razzia, soit 
sur les Ouled-Sidi-Yahia, soit sur les Ouled-Sidi-Abid. 

M. le Commandant supérieur de Tébessa, informé de ce fait, prescrivit inunédiatement 
au Caïd Si Ahmed-Lakbdar, des Ouled-Sidi-Yabia, de prévenir les gens de sa tribu de se 
tenir prêts à repousser toute attaque. 

Mais l'agression annoncée fut plus prompte qu'on ne s'y attendait, et dans la nuit du 
23 au 24 « deux douars des Merazgas, campés entre Berket-el-Frass et Âîn-Zerga, non loin 
de la frontière, furent complètement razzés et éprouvèrent des pertes considérables. 

Voici, d'après le dire des Merazgas eux-mêmes, les détails de cette affaire : 

A la tombée de la nuit, le 23 décembre, leurs douars furent entourés par environ 
i,5oo fantassins (Freichicbs et Zegbalmas), le combat s'engagea, et ce ne fut que vers le 
milieu de la nuit que les assaillants parvinrent à s'emparer des troupeaux; toutefois, 
comme les Tunisiens craignaient d'être poursuivis, ils firent enunener le butin par une 
moitié de leur contingent et l'autre moitié resta à faire le coup de feu autour des douars. 
Us n'abandonnèrent leur position qu'au point du jour, le 2 4. Us furent poursuivis par quel- 
ques fantassins des Merazgas qui, reconnaissant bientôt leur impuissance, revinrent à leur 
douar. 

Au commencement de l'attaque, les Merazgas avaient envoyé un cavalier au bordj du 
Caïd Abmed-Lakbdar ; mais ce chef indigène se trouvait loin de chez lui, occupé à recenser 
les troupeaux et charrues. 

Son frère fit dire de suite aux fractions les plus voisines d avoir à se porter au secours 
des assaillis , et de sa personne, avec cinq cavaliers, il se rendit sur le lieu de l'attaque. Deux 
honmies des Merazgas étaient partis dans la nuit et étaient allés réunir une centaine d'indi- 
gènes des Zegbalmas de la R^ence, leurs parents et amis, pour couper la retraite à 
l'ennemi, mais le Caïd des Zegbalmas, Ahmed-ben-Mobammed, s'opposa au départ de se» 
gens, et les deux cavaliers rentrèrent dans leur fraction. 



Si Âhmed-Lakhdar, de son côté, dès qu'il apprit la nouvelle , se rendit en toute bâte 
aux Merazgas, mais à son anîvée, ceux-ci avaient déjà renoncé à poursuivre les Tuni- 
siens. 

Le frère de Si Âhmed-Lakhdar, Si Brahim-ben-Belkassem, parti du hordj du Caïd avec 
cinq cavaliers, s'avança jusqu'à Bir-el-Khanfis, en face de Tala; de là, ils aperçurent, au- 
près de trois douars de la Régence, les Tunisiens qui procédaient au partage de leur 
prise. 

Un troupeau fut dirigé vers Djerda, où se trouve la smala du Caïd des Zeghalmas; un 
autre vers le Bel-Hanèche, où campe El-Hadj-Gou-Caïd, Caïd des Madjer et desOuled-Âli, 
et le troisième du côté de Fonçana, où est installée la smala de Si Âli-Sghir, Caïd des Ouled- 
Ouezzèze et des Ouled-Nadji. 

Avant de voir ce partage, ces mêmes cavaliers avaient déjà été témoins d'un don de plu- 
sieurs moutons fait par les Tunisiens aux habitants de la zaouïa d'El-Hadj-ChefTaî (entre 
Haïdra et Tala], qui étaient sortis au-devant des contingents victorieux, avec le drapeau de 
la zaouïa. 

Ainsi donc, les Merazgas ont été razzés par les Tunisiens, et le produit a été divisé en 
trois parts dirigées chacune vers les lieux de résidence habituels des trois Caïds de la Ré- 
gence qui sont les voisins de la frontière du cercle de Tébessa. 

Ce fait, que je n'ai pas besoin de commenter et qui ne se présente pas pour la première 
fois, montre ce que font les Caïds de la Régence pour maintenir la paix avec les indigènes 
de nos tribus, et prouve que nous ne devons nullement compter sur leur concours et leurs 
promesses pour obtenir le respect de notre frontière. 

Dans cette Fazzia, les Merazgas ont perdu : 



1 ,6o3 moutons à lo francs 16,020 francs. 

1 ,359 chèvres à 10 francs 1 S.&^o 

35 chameaux à 100 francs 3,5oo 

10 ânes à ao francs 300 

3 juments à a5o francs jbo 

i mule à aoo francs aoo 

Totaux . 3,oio 3Âta6o 



Un homme des Merazgas, Ali-ben-Belgassem, a été tué. 11 y a, en outre, 23 blessés 
dont 17 hommes et 6 femmes, savoir : 



Hommes : 



Abbès-ben-Mohamed. 

Ahubd-ben-Thalbb. 

Lakhdar-ben-Thaleb. 

Nouri-beN'Khaled. 

Abdallah-ben-Senani. 

Apmed-ben-Salah. 

Belgassem-ben-Nagbur. 

M'Amed-ben-Messaouo. 

fathoum-bbkt-ali-ben-mohaifed. 

Arbu-bbnt-M'rabot. 

Mabbouka-bent-Mohambd. 



Femmes : 



Brahim-ben-Ali. 
Brabim-ben-Belgassem . 
Nacei}r-ben-Djaballaii. 
Bodzian-ben-Mouammed. 
Mohameo-ben-M'âiimed. 

ABBàs-BEN-MOHAMMED. 

Salah-ben-Maksour. 



guemra-bent-mohamed. 

Tdrkia-bent-Lakhdar. 

Hezia-bent-Yodsskf. 



Les troupeaux enlevés peuvent être évalués , d'après la mercuriale du marché de Té- 
bessa, a une somme de 34i26o francs, et d'après Festimation du Cadi, dont Tacte est ci- 
joint, la Dia et les Ksas s'élèvent à la somme de 2,970 francs; total : 37,23o francs. 

Depuis cet événement, M. le Commandant supérieur de Tébessa a cherdié à contrôler, 
par tous les moyens possibles, la narration faite par les Merazgas et les cavaliers des Ouled- 
Sidi-Yahia. U semble aujourd'hui établi, d'une manière certaine, que l'attaque a été faite 
par les Ouled-Ali du Caîdat d'El-Hadj-Gou-Caîd, les smalas propres fractions de ce. chef 
indigène, et les Ouled-Amran (Madjer), du commandement de l'ex-caîd Si Ali-Sghir, au 
nombre d'environ i,3oo fantassins. 

Pour achever de vous éclairer, j'ai l'honneur de mettre sous vos yeux l'énumération suc- 
cincte des coups de main ou actes de maraudage commis, tant par nos gens que par les 
Tunisiens, depuis le commencement de 1869. 

l"* Des ALciiUEjis gontsb les Toxisiens. 

12 février 1869. — Des partisans des Ouled-Sidi-Yahia enlèvent aux Frcichichs quelques 
chameaux, des bœufs et une jument. 

23 février 1869. — Vol de 21 fusils par des maraudeurs des Ouled-Sidi-Yahia dans une 
maison de Haïdra, maison incendiée; mais nos gens ont toujours persisté à déclarer que 
c'étaient des maraudeurs Freichichs venus après eux, qui avaient mis le feu au bâtiment, 
après avoir achevé de le dévaliser. 

16 mai 1869. — ^^^' ^^ P^^ d'importance conmiis par les Tonaibias des Ouled-Sidi- 
Yahia, chez les Freichichs. 

19 juin 1869. — Vol de chevaux aux Freichichs, par les Ouled-Sidi- Yahia, après l'enlè- 
vement des chevaux de la Sous-Commission, par les Freichichs. 

Commencement de décembre 1869. — Six hommes des Ouled-Sidî- Yahia volent aux 
Freichichs 100 chèvres, 4 vaches et 2 chameaux. 

2** Des Tunisiens contre les Algériens. 

17 avril 1869. — Betaïchias (Ouled-Sidi-Xahia) dépouillés par les El-Aouafed. 

9 mai 1869. — Vol des chevaux de la Sous-Commission. 

i6 mai 1869. — Vol des Freichichs sur les Tonaîbias (Ouled-Sidi-Yahia). 

26 juillet 1869. — Assassinat commis par les Freichichs sur un homme des Ouled-Kha- 
lifa (Braix:has). 

3 septembre 1869. — Maraudeurs tunisiens à Aîn-Chabrou. 

4 septembre 1869. — Betaichias (Ouled-Sidi-Yahia) razzés par les maraudeurs 
Freichichs. 

12 septembre 1869. — Vol des bœufs du boucher de Tébessa, et de 3 chameaux. 

10 octobre 1869. — Attaque d'indigènes des Ouled-Sidi- Ali (Brarchas) par des marau- 
deurs Freichichs. 

3o novembre 1869.— Attaque par les Freichichs contre deux tentes des Merazgas (Ou- 
led-Sidi-Yahia}. 

12 décembre 1869. — Chameaux volés aux Ouled-Sidi-Yahia. 

Cet exposé démontre que, depuis le 24 mai, il n'y avait eu, soit de la part des Tunisiens, 



soit de la part des Algériens, aucun acte d'hostilité ayant un caractère collectif, et que les 
Merazgas devaient se considérer comme à Tabri d'une attaque exécutée dans les conditions 
de celle du 23 au 24 décembre. 

Constantinc, le i*' février 1870. 

Le Général de division commandant la province, 

PÉRIGOT. 

Pour copie conforme : 

Pour le Colonel, Chef du bureau politique, en mission : 
Le Ueniemtmi'Colonfl , Som^hef, 

L. FoBGeaior.. 



N^ 2. 

Le Comte Daru , Ministre des Affaires étrangères , 

au Vicomte de Botmiliâu, Chargé ^affaires de France à Tunis. 

Paris, 2 mars 1870. 

M. le Ministre de la Guerre me signale im acte digression commis sur 
notre territoire algérien au préjudice de nos indigènes par des contingents 
tunisiens. D'après ce que me mande mon collègue , vous avez été déjà informé 
directement de cet incident par M. le Maréchal de Mac Mahon qui vous a 
transmis le rapport écrit à ce sujet par le Général commandant la province de 
Constantine. Ainsi que vous Taurez remarqué, ces faits, qui, par le nombre des 
assaillants, la durée de la lutte et la valeur du butin enlevé, ne sauraient être 
confondus avec les actes isolés de maraudage qui ont lieu trop souvent sur 
notre frontière, emprunteraient un caractère de gravité exceptionnelle à la 
complicité des Caïds tunisiens du voisinage. Je vous invite, en conséquence, 
à appeler sur ces désordres l'attention la plus sérieuse du Gouvernement du 
Bey. Vous voudrez bien insister pour obtenir des garanties sérieuses contre le 
retour de faits aussi regrettables en même temps que le châtiment des cou- 
pables et la réparation pécuniaire légitimement due aux victimes de cet 
attentat. 

Dabu. 
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N^ 3. 

Le Vicomte de Botmiliau, Chargé da£Faires de France à Tunis, 
au Comte Daru , Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 16 mars 1870. 

Tai reçu la dépèche que Votre Excellence m'a fait l'honneur de m'adresser 
le 2 de ce mois, au sujet de la razzia opérée sm* notre propre territoire par les 
tribus tunisiennes des Freichichs et des Zeghalmas , au détriment de deux douars 
des Merazgas. Cette razzia m'était déjà connue et j'en ai fait le sujet d'une note 
au Gouvernement du Bey, par laquelle j'ai demandé, en même temps que le 
payement d'une somme de 87,200 francs, chiffre des pertes éprouvées parles 
Merazgas, que les mesures nécessaires soient prises pour empêcher le retour de 
pareils actes de brigandage. Le Gouvernement tunisien ne m'a pas encore 
répondu. II veut, de son côté, prendre des informations, droit que nous ne 
saurions lui contester. Elles difléreront probablement de celles que M. le Ma- 
réchal, Gouverneur général de l'Algérie, m'a transmises. Une enquête sera 
peut-être demandée; tout au moins tous les moyens de traîner les choses en 
longueur, de gagner du temps, seront employés. La vérité est, ainsi que je l'ai 
écrit au Maréchal , que le Bey n'a plus qu'un pouvoir nominal sur un grand 
nombre de tribus de la Régence. Quand de pareils faits sont commis, je puis 
bien obtenir un décret qui rende responsables des dommages éprouvés les 
tribus coupables , des ordres pour leurs caïds de les obliger à payer le montant 
des indemnités réclamées; mais les moyens font complètement défaut pour 
faire exécuter ces ordres. Le Bey et le Khaznadar le savent et ne semblent nul- 
lement s'en préoccuper. Il y a longtemps que j'ai écrit au Département que 
nous marchions à une catastrophe, que ce n'était pas la banqueroute seulement 
qui menaçait la Régence, mais l'anarchie. Elle est à peu près partout. Une 
dernière tentative se fait en ce moment pour sauver ce pays par la Commission 
financière. Si elle échoue, nous pourrons être forcément appelés à occuper 
la Tunisie et ce sera pour nous une extrémité fâcheuse. 

De Botmiliau. 
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N" 4. 

Le Vicomte de Botmiliau, Chargé d'affaires de France à Tunis» 
à M. Jules Favre, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanis, ii mai 1871. 

J'ai eu plusieurs fois occasion de signaler au Département fimportance que 
tend à prendre la contrebande de la poudre dans la Régence, dès que la tran- 
quillité intérieiu^e de TAlgérie est menacée. Elle a, comme nous devions nous 
y attendre, redoublé d'activité dans ces derniers temps. J'en ai informé M. le 
vice-amiral de Gueydon, ainsi que les autorités militaires sur notre frontière, 
pour y faire exercer xme siurveillance active; j'ai également demandé au Gou- 
vernement tunisien, afin d'arrêter un pareil commerce, un concours qu'il n'a 
pas hésité à me promettre, mais que, je le crains, il n'a pas en mains le pou- 
voir de rendre suffisamment efficace. 

La poudre est importée de Malte, sous pavillon étranger, débarquée de 
nuit et transportée immédiatement chez des receleurs étrangers, chez lesquels 
il devient d'autant plus difficile à l'autorité timisienne de la saisir, que, indé- 
pendamment de l'immimité dont jouit leur domicile, le traité conclu en i863, 
entre l'Angleterre et la Régence, ne prohibe pas, comme le traité Italien, l'en- 
trée de la poudre, et que M. Wood ne peut pas dès lors la considérer comme 
véritable contrebande. J'ai cependant trouvé, en général, du bon vouloir chez 
mon collègue d'Angleterre à ce sujet, surtout lorsque j'ai appelé son attention 
sur le danger sérieux qui pouvait résulter pour ime ville entière du dépôt sou- 
vent de plusieurs quintaux de poudre dans l'intérieur de maisons où l'on ne 
prenait pas même les plus simples précautions pour éviter xme explosion. 
Dernièrement, au contraire, ayant demandé à M. Pinna de faire saisir, comme 
contrebande, de la poudre qui se trouvait au Kef, en quantité considérable 
chez un Israélite italien , nommé Henriquez , M. Pinna m'a répondu qu'il ne s'y 
croyait pas autorisé ; que tout ce qu'il pouvait faire était de proposer au Gou- 
vernement l'achat de cette poudre et de donner l'ordre à son administré de la 
transporter, en attendant, dans un lieu où xme explosion, si elle survenait, ne 
compromettrait pas la sûreté des habitants du Kef. 

Je suis informé que les Israéhtes surtout se livrent à ce commerce et s'en- 
tendent avec les chameliers arabes pour faire voyager clandestinement la 
poudre à travers la Régence; quand elle doit être déposée quelque part, ils 
évitent avec soin les maisons de ceux d'entre eux qui relèvent de ma juridic- 

DocuMB^Ts DiPLOMAnQUEs. — Tunisie. 3 



- 10 — 

tion. rai appelé chez moi le Président de T Alliance israélite à Tunis et, à ma 
demande, il va faire aiScher dans les synagogues ime pressante invitation à 
ses coreligionnaires d^avoir à s'abstenir de ce commerce , mais cette invitation 
sera-t-elle entendue, et les Juifs, même sous protection française, s'y confor- 
meront-ils à l'avenir? je suis bien obligé de dire que je n'ose pas l'espérer. 

De Botmiliau. 

P. 5- — J'apprends à l'instant que la poudre qui était au Kef y a été saisie 
par le Gouvernement, sans opposition de M. Pinna. De son côté, l'amiral de 
Gueydon envoie un aviso , le Limier, surveiller les côtes de la Régence. 

Voici le texte de l'avis publié dans les synagogues. Je le fais également affi- 
cher dans ma Chancellerie , en français et en hébreu : 

Tunis, il mai 1871. 

« Le Comité de l'Alliance israélite imiverselle ayant appris que des Israélites 
de diverses nationalités s'entremettaient, sur divers points de la côte et de 
l'intérieur de la Tunisie, dans un commerce tendant à procurer de la poudre 
aux tribus arabes insurgées en Algérie ; 

« Rappelant à ses coreligionnaires les obligations immenses que le judaïsme 
doit à la France , les conjure de renoncer à un trafic qui , au point de vue reli- 
gieux, doit être considéré comme un acte criminel et parricide. 

« Le Comité espère qu'il n'aura pas fait un vain appel aux sentiments frater- 
nels des Israélites de la Tunisie. » 

Le Président, 

Cargassoiine aine. 



IN^ 5. 

Le Vicomte de Botmiliau, Chargé d'aflFaires de France à Tunis, 
à M. DE RÉMUSAT, Ministre des AflFaires étrangères. 

Tunis, 3 octobre 1871. 

Le chef de l'insurrection de Soukahrras, Kablouti, forcé d'évacuer le ter- 
ritoire algérien, où il a pillé et incendié nos villages, s'est remis entre les mains 
du Gouverneur du Kef, Si Réchid, qui l'a fait partir pour Tunis. Il y est 
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arrivé ie 2 9 septembre et le lendemain il a été reçu par le Bey au Bardo. Un 
certain nombre de spahis ( on dit de 5o à 60 ) , bien armés et bien montés, 
raccompagnaient. Le Bey lui aurait promis qu'il serait en sûreté en Tunisie 
et qu'il rattacherait à son service. 

Lorsque j'avais été informé que Kablouti , reconnaissant l'impossibilité de 
lutter plus longtemps contre nous, s'était rendu au Général Réchid, j'avais 
échangé avec le Gouverneur général de l'Algérie les télégrammes dont ci- 
joint copie sous les n^ 1 à 4. 

Kablouti m'est représenté comme im homme dangereux, capable de prendre 
un grand ascendant sur les populations arabes. Il importe de le mettre hors 
d'état de nous nuire de nouveau. Le Bey m'avait déjà promis de l'interner à 
Tunis, avec défense d'en jamais sortir. Cette défense serait évidemment illu- 
soire. Que des troubles éclatent encore en Algérie, rien n'empêchera Kablouti 
d'y rentrer, et la police du Bey elle-même serait probablement la première à 
lui en faciliter les moyens. 

J'ai vu le Bey ce matin et je me suis plaint vivement à lui de l'accueil qu'il 
a cru devoir faire à Kablouti. « Cet homme, ai-je dit à Son Altesse, est im re- 
belle qui, après avoir prêté serment de fidélité à la France, a pris les armes 
contre elle , quand elle a été malheureuse , alors que son devoir au contraire 
était de combattre pour elle, comme l'ont fait tant d'autres Algériens. Pour 
nous, il n'est pas un ennemi, c'est un criminel, justiciable de nos tribunaux. 
Je ne vous demande pas cependant de me le livrer, car je suis sans instruc- 
tions, mais je demande que les armes et les chevaux de sa bande me soient 
remis. Ils nous appartiennent. Je demande en même temps que ses hommes 
ne puissent pas sortir de Tunis. Votre Altesse n'oubhera pas d'ailleurs que 
c'est à la tête de tribus tunisiennes , soulevées par lui , que Kablouti a franchi 
notre fi-ontière. Quand notre territoire a été violé, il l'a été par des Arabes tu- 
nisiens. Nous serions en droit d'en demander compte au Gouvernement dont 
ils relèvent. » 

Le Bey a cherché à se disculper de l'accueil fait par lui à Kablouti, en pré- 
tendant ne Favoir reçu que pour hii adresser des conseils de prudence. H igno- 
rait, a-t-il ajouté, qu'il aurait dû être désarmé; il se rend toutefois à ma de- 
mande et il va donner l'ordre de me faire remettre les armes et les chevaux de 
Kablouti et de ses spahis. Ce n'est cependant qu'avec une hésitation visible qu'il 
m'a fait cette promesse et m'a autorisé à en informer le Gouverneur général 
de l'Algérie. Je ne sais jusqu'à quel point elle sera bien religieusement observée. 
Mais il intercède en faveur des hommes qui ont accompagné Kablouti , il vou- 
drait qu'ils pussent rentrer en Algérie , avec promesse de pardon. Je le voudrais 
aussi si c'est encore possible. Quant à Kablouti, ne pourrait-il pas être envoyé 
loin de notre colonie, à Alexandrie, à Constantinople ou même à la Mecque? 
De retour chez moi, j'ai adressé à M. le Gouverneur général de l'Algérie le 

9. 
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télégramme dont ci-joint copie sous le n^ 5. J'attendrai maintenant la réponse du 
Gouverneur général et les instructions que vous pourrez juger convenable de 
m'envoyer. 

A. DE BOTMILIAU. 



'annexes à la dépêche du 3 OCTOBRE 187I. 

I. 

Le Chargé d'affaires de France 

au Gouverneur général de l'Algérie. 

Tunis, ai septeoibre 1871. 

Je suis informé que Kablouti est au pouvoir des troupes du Bey. On Famène à Tunis. 
Dois'je demander qu'il nous soit livré ou simplement interné et surveillé ? La première 
demande serait difficile à obtenir. 

IL 
Le Chef du bureau politique 

au Chargé d'affaires de France à Tunis. 

Alger, a5 septembre 1 87 1 . 

Le Gouverneur général étant absent, j'aicommuniqué votre télégramme relatif à Kablouti 
au Général de division de Lacroix, délégué, qui me répond ce qui suit : 

«En i865, étant commandant de la subdivision de Bône, j'ai fait rentrer en Tunisie, 
sur la demande du Bey, 1,800 tentes qui voulaient se soustraire à son autorité. Le général 
Si Rustem et Tex-kiaya du Kef doivent se rappeler ce fait. En échange de ce bon procédé, 
M. le Chargé d'affaires peut demander au Bey la remise de Kablouti, non pas conune chef 
politique, mais conmie criminel justiciable des tribunaux français. S'il prévoit des difficultés 
à faire réussir cette demande, qu'il se borne à obtenir que Kablouti soit bien surveillé et 
qu'il me fasse connaître ce qui a été fait pour qu'au besoin je puisse en référer au Ministre 
des Affaires étrangères. » 

m. 

Le Chargé d^affaires de France 

au Gouverneur général de l'Algérie. 

Tunis, a6 septembre 1871. 

Kablouti n'a pas été pris, il s'est rendu. Il a demandé l'aman au Bey qui le fait interner 
à Tunis. J'hésite à insister pour qu'il nous soit livré. 

IV. 
Le Chaîné dVffaires de France 

au Gouverneur général de l'Algérie. 

Tunis, i*' octobre 1871. 
Kablouti est arrivé hier à Tunis avec un certain nombre de spahis bien montés et bien 
armés. Il a été reçu par le Bey qui lui aurait répété qu'il était en sûreté à Tunis. Jirai me 
plaindre au Bey de cette réception, je lui demanderai que les armes et les chevaux des spahis 
et de Kablouti me soient remis. Faites-moi savoir si je dois demander que Kablouti lui- 
même me soit livré et quelles mesures, en cas de refus, vous seriez disposé à prendre. 
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V. 
Le Chargé d*affaires de France 

au Gouverneur général de l'Algérie. 

Tunis, 3 octobre 1871. 

Le Bey promet de me faire remettre les armes et les chevaux de Kablouti et de ses spahis. 
11 intercède en faveur de ces derniers. Puis-je promettre Taman aux hommes qui retour- 
neront de bonne volonté en Algérie, en stipulant que KabJouti partirait pour Alexandrie, 
Constantinople ou même la Mecque? 



r 6. 

Le Vicomte de Botmiliau, Chargé d'afikires de France à Tunis ^ 
au Comte de Rémusat, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, l^ octobre 1871. 

Je dois voir prochainement le Bey et je n'aurai pas de peine à lui faire com- 
prendre le danger qu'il y aurait pour lui-même à laisser la Régence devenir im 
lieu de refuge ouvert aux insurgés et aux, déserteurs de l'Algérie. Dénués de 
ressources et souvent déshabitués du travail, ces honmies ne pourraient être 
qu'une cause de troubles et d'embarras pour le Gouvernement, Mais nous ne 
devons pas oublier non plus que l'autorité du Bey sur im grand nombre de 
tribus timisiennes est purement nominale. Je puis demander que des ordres 
soient donnés pour arrêter les insurgés et les déserteurs algériens; ils me seront 
promis; peut-être seront-ils donnés; mais le plus souvent ils ne seront pas mis 
à exécution, parce que les moyens nécessaires à cet effet feront défaut. Tout 
semble se dissoudre dans ce pays. A Tunis et dans les autres villes de la côte , 
on obéit encore au Gouvernement; sur beaucoup de points de l'intérieur, près 
de notre frontière algérienne du Sud-Est, dans les montagnes de Tabarque, 
les Arabes sont, de fait, indépend;ants. 

Voici, sur Kablouti et les hommes qui sont entrés avec lui en Tunisie, quel- 
ques nouvelles informations plus précises que celles que j'avais encore pu me 
procm^er. 

Quand Kablouti s'est rendu au Général Réchid, Gouverneur du Kef, il avait 
avec lui 80 spahis, dont plusieurs étaient suivis de leurs femmes et de leurs 
enfants. Je ne sais si tous ces spahis avaient des chevaux. Il a pris avec eux la 
route de Tunis, mais il a laissé les femmes et la majeure partie de sa bande à 
Sidi-Rabba, entre Aîn-Eja et Bordj-Messaoud, à 5o kilomètres du Kef et 1 j 5 
de Tunis. Elle s'y trouve encore. En arrivant à Tunis, il n'avait avec lui que 
2 3 spahis, plus un certain nombre d'hommes des douars tunisiens qui l'avaient 
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accompagné , ce qui explique le bruit répandu alors de 60 spahis dont on Tau- 
rait TU entouré. 

Ainsi que Jaî eu Thonneur de vous en informer, Jai demandé immédia e- 
ment le désarmement des spahis, qui m^a été promis. Toutefois, i3 carabines 
Chassepot et 1 5 sabres m^ont seuls été livrés. Le Bey m'a assuré qu'il ne s'en 
était pas trouvé davantage. J'ai depuis demandé que les armes des autres spahis 
demeurés à Sîdi-Rabba me fussent également remises, et le Bey me l'a encore 
promis. Mais il se peut que, même avec un bon vouloir plus entier que celui 
dont probablement il est animé, il trouve à cela des difficultés sérieuses. Ces 
spahis, au milieu desquels Kabloutî est retourné, me paraissent peu disposés à 
se laisser désarmer; on m'assure qu'ils ont les sympathies des douars environ- 
nants, qui pourraient bien prendre fait et cause en leur faveur, et jusqu'à ce 
que le corps que commande le Général Rustem arrive au Kef , je ne vois pas 
quelles troupes le Bey pourrait envoyer contre eux. Aussi je crois devoir con- 
tinuer à agir avec une certaine prudence. Il m'est bien difficile d'exiger du Bey 
des mesures cpii pourraient amener un conflit sanglant, dont je ne puis pas 
même prévoir les résultats. La situation actuelle de Kablouti et de ses hommes 
ne peut d'ailleurs se prolonger. Les douars tunisiens se fatigueront bientôt 
de les nourrir. Le Bey n'a pas d'argent à leur envoyer. Ils vont se trouver sans 
ressources dans un pays ruiné lui-même. Us devront se séparer pour chercher 
à vivre; ils cesseront alors d'inspirer aucune crainte, et si la justice doit avoir 
son cours , s'il faut les arrêter, on les arrêtera sans lutte et sans danger. 

J'ai fait partir pour Bône les armes qui m'ont été remises et je donne à 
M. le Gouverneur général de l'Algérie les mêmes informations que renferme 
celte dépêche. 

A. DE BoTMILIAC. 

P. 5. ( 1 8). — J'apprends que Kablouti doit partir pour la Mecque. 



N" 7. 

Le Comte de Rémusat, Ministre des Affaires étrangères, 

au Vicomte de Botmiliâu , Consul de France à Tunis. 

18 octobre 1871. 

[Approuve les mesures prises par le Représentant de la France à Timis« et l'en- 
gage à tenir la main à ce que toutes les armes soient restituées.] 
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Le Vicomte db Botmiliau, Chargé d'affaires de France à Tunis, 
au Comte de Rémusat, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanis, ii novembre 1871. 

Le Bey m'a fait remettre de nouveau 2 6 sabres , 2 7 carabines Chassepot et 
3 carabines à percussion. C^est en tout 4i sabres et 43 carabines qui m*ont 
été livrés. Ce n'est pas sans doute encore la totalité des armes que les spahis 
de Kablouti devaient avoir quand ils se sont réfugiés sur le territoire tunisien; 
mais plusieurs de ces armes ont pu être brisées, perdues, vendues surtout, 
car la misère commence à sévir parmi eux, et je ne croîs pas que nous devrions 
désormais exiger plus du Gouvernement du Bey. Les spahis vont d'ailleurs être 
dispersés dans les douars, où ils cesseront entièrement d'être à craindre; Ka-- 
blouti sera envoyé à la Mecque. J'aurai ainsi atteint, sans effusion de sang, le 
but que je me proposais. D'autre part, j'avais été informé qu'il se faisait, par 
les caravanes allant de Tunis en Algérie, une contrebande d'armes assez active. 
Tout un dépôt existait au Kérouan, ville sainte et par conséquent habitée par 
une population fanatique. Je l'ai fait saisir, en partie au moins, et j'ai fait 
désarmer des caravanes qui emportaient beaucoup plus de fusils qu elles n'en 
devaient avoir pour leur défense en cas d'attaque. Ces armes» de très mauvaise 
qualité d'ailleurs, ont été confisquées. Le Gouvernement m'a offert de me les 
livrer. J'ai préféré les lui laisser. Les agents poiuront y trouver un stimulant 
à en surveiller et empêcher la contrebande. 

Â. DE BOTMILIAU. 



r 9. 

Le Vicomte de Botmiliau, Chargé d'affaires de France à Tunis, 
au Comte de Rémusat» Ministre des Affaires étrangères. 

10 décembre 1871. 

Vous m'invitez à faire connaître au Gouvernement du Bey qu'un grand 
nombre d'insurgés de la province de Constantine, refoulés vers le Sud, 
cherchent à atteindre la frontière, afin qu'il se mette en mesure de les dé- 
sarmer à leur entrée sur son territoire. M. le Général de Lacroix m'avait déjà 
télégraphié qu'une firaction des Oulad-Khelifas avait pénétré en Tunisie. J'en 
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avais aussitôt informé le Khaznadar, qui m^avait promis de les obliger à rentrer 
en Algérie. Le Khaznadar, après avoir prétendu d'abord n'avoir aucune con- 
naissance du fait que je lui dénonçais, a dû, peu de jours après, m'a vouer que 
les Oulad-Khelifas étaient déjà au Sers, près des Drids. Ces indigènes n'ont pas 
été désarmés comme ils auraient dû l'être. Je ne saurais dire s'il faut y voir 
une preuve uniquement du peu de bon vouloir du Gouvernement tunisien à 
notre égard, ou en même temps une preuve de son impuissance. Il est certain 
cependant que l'autorité du Bey sur diverses tribus de la Régence est à peine 
nominale, et si l'une de celles-ci a accueilli les Oulad-Khelifas en frères, il 
aurait pu être difficile de les désarmer. 

Je n'en ai pas moins votdu voir le Bey, et j e lui ai témoigné mon regret de 
l'accueil fait dans son pays à ceux qui se sont soidevés, qui se sont battus 
contre nous. «Ce n'est pas là, lui ai-je dit, xm procédé de bon voisinage, et 
dans ce moment surtout, quand nous avons déjà tant de motifs de plainte, il 
aurait dû être évité. » 

Le Bey ne m'a répondu que par de vains mots et la promesse d'envoyer 
auprès des Oulad-Khelifas une personne chargée de les inviter à rentrer en Al- 
gérie. Il m'a répété ce que son Ministre avait déjà dit à M. Fleurât, que, jus- 
qu'à présent, il n'avait jamais été mis aucun obstacle aux migrations des tribus 
d'un pays à l'autre. Je lui ai fait observer qu'il y avait une différence radicale 
entre laisser, en temps de paix, des tribus algériennes passer la frontière, s'éta- 
blir survie territoire tunisien, et recevoir, sur ce même territoire, après une 
révolte sanglante, les hommes qui se sont battus contre nous et qu'on n'a pas 
même , cette fois encore , désarmés. J'ai rappelé la modération dont nous avons 
fait preuve au sujet de Kablouti et de ses spahis, et ajouté que nous aurions 
dû pouvoir compter sur une autre manière d'agir de la part des autorités 
tunisiennes. 

Il ne me reste plus qu'à attendre les instructions que vous croirez devoir 
m' envoyer. Je me tiens sur une grande réserve vis-à-vis du Bardo et je suis 
résolu à ne pas assister à la prochaine réception du Baïram. Ces illuminations 
que l'on provoque à l'occasion du Firman, après que, par votre ordre, j'ai té- 
moigné au Bey le mécontentement que nous avions éprouvé de la mission rem- 
plie par le Général Khéreddine à Constantinople , ne peuvent être consi- 
dérées par nous que comme une offense, ou tout au moins comme la preuve 
du peu de cas que l'on affecte de faire de ce que nous pensons de ce docu- 
ment. 

De BOTMILIAU. 



ll^IM M . - ^ 
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N^ 10. 

PlicB COMIfUNIQDliE AD lâlHISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÀRES LE 2 JANVIER 1872. 

Le Vice-Amiral de Goeydon» Gouverneur général de l'Algérie , 

au Général de Lacroix, commandant la division de Constantine. 

1" janvier 1872. 

Notre frontière n^est pas suffisamment gardée. Chaque jour des maraudeurs 
font incursion sur notre territoire , et les rebelles trouvent trop de facilités pour 
se réfugier chez nos ingrats voisins. D^un autre côté, la contrebande sur les 
produits fabriqués, qui porte une si grande atteinte aux intérêts de notre in- 
dustrie nationale et aux ressources de notre Trésor, ainsi que la contrebande 
de guerre que nous avons tant d'intérêt à réprimer, nous font une loi d'agir 
avec plus de vigueur que jamais sur la frontière timisienne. 

Cependant, je ne puis songer, en ce moment, à demander de nouveaux 
crédits au Ministère des finances pour augmenter nos moyens d'action. C'est 
donc vers vous que je me tourne, et je viens avec confiance vous prier de mettre 
à la disposition du Chef de la Douane le nombre de cavahers et de fantassins 
nécessaire pour établir un cordon infi:anchissable , aussi bien à l'entrée qu'à la 
sortie. 

Je n'ignore pas que le service de la Douane n'incombe pas normalement à 
l'armée; mais je connais trop son dévouement au pays pour douter un seul 
instant qu'elle se prête à toute combinaison qm a pour objectif l'intérêt réel et 
pressant du pays. 

Vous savez, mon cher Général, que la Douane, ainsi que ia Santé, ont des 
privilèges dont ne jouissent ni la force armée , ni même la force publique. Or, 
j^ai besoin, en ce moment, de l'action de la Douane, et c'est ce qui me déter- 
mine à vous prier de lui fournir tous les moyens dont elle peut avoir besoin 
pour atteindre le but que je poursuis. 

Ainsi , il est bien entendu que tous les détachements que vous mettrez à la 
disposition du Chef de la Douane agiront d'après ses instructions et sous sa 
propre responsabilité. 

Le Directeur de ce service , qui vous remettra cette lettre , et qui a reçu mes 
instructions, vous fournira tous les renseignements et expUcations que vous 
pourrez désirer. J'attache une très grande importance à ce que toute notre 
frontière tunisienne soit parfaitement gardée, et surtout à ce que nos voisins 
ne puissent pas nous suspecter d'impuissance à réprimer leurs écarts, quels 
qu'ils soient. 

De Gueydon. 

Documents diplomatiques. — Tunisie. o 
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N° 11. 

PIÈCE COMMLNIQDÉE AU MINISTRE DBS AFFAIRES ETRANCiaKS LE 2 JANTIfiR 1872. 

Le Vice-Amiral de Gueydon, Gouverneur général de TAlgérie, 

au Général de Lacroix, commandant la division de Constantine, 
en colonne à Tuggurt. 

2 janTÎer 1873. 

Depuis longtemps Tattîtude du Gouvernement tunisien vîs*à-vis de la France 
me préoccupe. Comprenant cependant qu*après nos malheurs il eût été peu 
opportim de nous montrer sévères envers un Gouvernement si faible, je vous 
ai instamment reconunandé d^éviter, autant que possible, tout ce qui serait 
de nature à nous entraîner à faire une démonstration armée. 

Jaffirme, encore aujourd'hui, cette ligne de conduite; mais le mal empire, 
et tout en continuant à éviter des conflits, il me paraît salutaire de faire sentir 
au Bey Fintérèt qu'il pe'ut trouver & entretenir avec nous de cordiales rela- 
tions. Dans cet ordre d'idées, Jai, comme premier moyen, prié votre Chargé 
d'aflaires à Constantine de mettre à la disposition du Directeur des Douanes 
un personnel de cavahers et de fantassins suffisant pour établir sur notre fron- 
tière de FEst un cordon serré de surveillance faisant obstacle à toute contre- 
bande de quelque nature quelle soit. Ne tolérer aucun écart, sans cependant 
donner lieu à aucune plainte fondée, voilà la politique que nous avons à 
suivre; la copie ci-jointe de la lettre que j'ai écrite au Général chargé de 
Fexpédition des affaires à Constantine, achèvera de vous renseigner sur ce 
que je désire'*'. 

De Gueydon. 



Le Vicomte de Botmiliau, Chargé d^affaires de France à Tunis, 
an Comte de Rémusat, Ministre des Affaires étrangères. 

Toiiis, 5 janvier 1872. 

Nous avons depuis longtemps des rcdamations pendantes auprès du Gou- 
vernement tunisien au sujet de pillages commis par les tribus de la Régence , 

<*' Voir h lettre précédeote. 
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soit sur nos caravanes, soit sur nos propres tribus algériennes, dont le terrr- 
toîre a été envahi. Apres avoir vainement demandé, à fa suite de ces actes 
d'agression, la réparation à larjuelle nous avions droit, j'ai adressé au Bey, le 
2 o novembre demieri, la note dont ci-joint copie sous le n^ i • Le Bey vient 
d^y répondre et j'ai Thonneur de vouâ transmettre ci-jomle également ^ sous le 
n^ a , la traduction de sa noie. Cette réponse n'est évi(ksnmient qu'une fin de 
non-recevoir à peine déguisée. Déjà, il y a plusieurs années, le Gouvernement 
tunisien avait voulu établir ce système de compensation aucpiel il revient au- 
jourd'hui. Des commissaires forent envoyés de part et d'autre , mais il fut im- 
possible de rien conclure. C'était ce que voulait le Bey et c'est ce qu'il veut 
encore. Voici, en effet, ce que m'écrivait, à cette occasion, M. le Gouverneur 
général de l'Algérie, le i^ janvier 1868 : « . . .Déjà, dans le courant de 1866, 
à propos d'une agression commise sur les Hamaîlias de Tébessa par des goums 
tunisiens, nous avons essayé de procéder par- voie cTenquête contradictoire, 
faite par des délégués des deux pays, et les prétentions du colonel Hassouna, 
délégué tunisien, ont amené la rupture de la conférence, sans qu'aucun règle- 
ment ait été conclu, fl n'est pas douteux que' si l'examea de la razzia de Bir-el- 
Atar était soumis à des délégués., les mèm^s* exigences, les mêmes snbteifuges 
employés par les agenfts de la Régence empêcheraient une solution ...» 

Cette opinion de M. lé Maréchal de Mac* Mahon est absolument la mienne. 
Ou il faut renoncer à obtenir aucune réparation, ou il faut, comme je l'ai sou- 
vent écrit, nous faire justice nous-mêmes. 

J'ajouterai que je n'ai pas connaissance de réclamations des tribus tua^ 
siennes contre les nôtres. 

A. DE BOTMILIAU. 



ANNEXES À LA DÉPÊCHE DU '5 JANVIER 1872. 

I. 

NOTE DU CHARGÉ. D'AFFAIRES AU BEY. 

Tunis, ao novembre 11871. 
Altesse, 

Je suis depais longtemps en instance auprès dn Gouvernement de Votre Altesse pour 
obtenir la juste réparation qui nous est due d'actes de violence commis par des tribus 
tunisiennes sur nos caravanes et même quelques-unes de nos tribus algériennes dont le 
territoire a été envahi. Chacnn dé ces &its a été en son temps dénoncé par moi à votre Pre- 
mier Ministre 9 mads j'attends encore le redressement des tort» qvi lui ont été signalés. 

Ea 1868, une caravane algéffienne a été pillée par les Hommamaa. Les pertes qu'elle ai 
éprouvées se sont élevées à la sonmie relativement considérable de 69,526 francs. Les noieft 
par lesquelles j'en ai réclamé, mais en vain, le remboursement, sont des 20 juin, 25 sep- 
tembre 1868 et 23 janvier 1869. Pendant la même année 1868, des actes d'agression ont 
été commis par les bandes de Nasseur-bcn-Khidja et Mohammed-ben-Alleg. Ma note en 
informant le Gouvernement de Votre Altesse est du 6 août 1868. Dans la nuit du 2 3 au 

3. 
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34 décembre i86g , deux douars algériens de la triba des Nevai^gas ont été attaqués et pillés 
par la tribu des Freichichs. Ils ont eu un homme tué, 2i blessés et ils ont perdu une grande 
quantité de bestiaux. J'ai réclamé en leur faveur, par ma note du 20 février 1870, une 
indemnité de 37,23o francs sur laquelle il ne m*a été rien remis encore. Il importe cepen- 
dant, dans l'intérêt même des bonnes relations que je désire toujours entretenir avec le 
Gouvernement de Votre Altesse, qu'il soit fait droit aux demandes de ceux qui ont souflTert 
de ces actes de pillage, et je prie de nouveau Votre Altesse de vouloir bien donner des ordres 
à cet effet. 

Je me borne à rappeler ici ces trois affaires comme les plus importantes. Quand elles 
auront été renées, les autres sans doute n'offriront pas de difficultés sérieuses. 

A. DE BoTMIUàU. 

IL 

RÉPONSE DU BEY A LA NOTE PRÉCÉDENTE. 

Nous avons reçu votre lettre en date du 20 novembre, au sujet d'attaques de nos tribus 
contre les tribus et les caravanes algériennes ; nous avons parfaitement compris ce que 
vous nous dites et nous répondons à cela que quelques tribus tunisiennes ont éprouvé des 
razzias de la part de tribus algériennes et nous ont porté leurs plaintes à plusieurs re- 
prises; depuis longues années, l'usage existe entre les deux Gouvernements que lorsqu'il y 
avait des razzias entre les tribus limitrophes, les comptes étaient r^és par des représentants 
nommés par les deux Gouvernements, et que l'ordre du payement était donné, conformé- 
ment aux comptes faits entre les parties plaignantes. Conformément à ces usages, nous 
espérons que M. le Gouverneur général de l'Algérie voudra bien choisir une personne pour 
liquider ces comptes, et de notre coté nous en désignerons une pour défendre les intérêts de 
nos tribus; et, pour la liquidation, l'ordre de payement sera donné à celui dont le compte 
sera supérieur en solde à l'autre, selon l'usage. Écrit le i5 Choual 1288 (27 décembre 
1871). 

Contresigné : Mustapha. 
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Le Comte de Rémusat, Ministre des Affaires étrangères, 

au Vice-Amiral de Gueydon^ Gouverneur général de l'Algérie. 

26 janvier 1872. 

Je tiens à vous remercier des dispositions que vous avez bien voulu prendre 
sur notre frontière tunisienne en vue de seconder nos efforts pour rétablir fin- 
fluence et la situation morale que les événements ont eu poiu* effet d'affaiblir 
dans la Régence. J'ai été heureux de recevoir cette preuve de votre obligeant 
concours et de pouvoir m'appuyer sur vous pour atteindre le résultat que nous 
poursuivons fun et Tautre, en amenant le Bey à comprendre que nous sommes 
en mesure d'exiger l'observation des égards qui nous sont dus. 
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Afin de me rendre compte des résultats probables des ordres que vous avez 
donnés à la firontière , j'ai jugé utile de les çommimiquer confidentiellement à 
notre Consul général à Tunis. Il résulte de sa réponse qu'il en apprécie toute 
l'importance ; mais il incline à croire qu'elle ne firappera pas assez vivement le 
Gouvernement timisien pom* amener les bons efiets que nous attendons. Selon 
M. de Botmiliau, l'indolence de la petite cour du Bardo ne cédera que devant 
un acte d'énergie qui, en témoignant de notre force, lui ouvrira inévitablement 
les yeux sur la nécessité d'en tenir compte. Chargé de poursuivre le règlement 
de nombreuses réclamations, parmi lesquelles figurent en première ligne celles 
de nos tribus fi*ontières, notre Agent a pu s'assurer qu'aucun argument, aucime 
démarche diplomatique n'aiu*ont raison de l'inertie du Gouvernement auquel 
il doit s'adresser, s'ils ne sont appuyés par quelque fait qui soit la démon- 
stration matérielle de la vitalité de notre puissance. Dans cette pensée, il serait 
d'avis de ne point laisser échapper la plus prochaine occasion de nous faire 
justice nous-mêmes en confiant à nos goums le soin de châtier les tribus tuni- 
siennes qui tenteraient d'exercer quelque déprédation sur notre territoire. 
I/histoire de nos relations avec les populations frontières de la Régence montre 
que cette occasion ne saurait longtemps se faire attendre et nous ne tarderions 
pas, par conséquent, à en recueillir le béné6ce à Tunis. 

Si éloigné que je sois, en principe, des mesures qui présentent ce caractère, 
je ne saurais dissimuler que j'incline, dans les circonstances présentes , à partager 
le sentiment de M. de Botmiliau. Depuis longtemps ses instances auprès du 
Gouvernement tunisien pour faire régler les réclamations les plus recomman- 
dables aboutissent invariablement à des fins de non-recevoir, et nous voyons se 
multiplier de plus en plus des refus qui, dans certains cas, équivalent à de 
véritables dénis de justice. Les rapports dont je vous envoie ci-joint des extraits 
vous feront connaître quelques-uns de nos griefs à ce sujet. Cependant, nous 
avons à cœur de ne point laisser dépérir entre nos mains les intérêts qui nous 
sont confiés, tout en évitant des complications qu'il ne nous convient pas de 
susciter en ce moment. En présence de cette situation, le moyen suggéré par 
notre agent ne pourrait-il pas , s'il est pratiqué avec les ménagements nécessaires, 
produire le résultat que nous souhaitons atteindre sans entraîner les incon- 
vénients attachés à une action déclarée de notre part? En ce qui me concerne, 
je serais disposé, je le répète, à me prononcer dans le sens afiirmatif. Mais je 
désire avant tout soumettre la question à votre expérience et j'attacherai un 
grand intérêt à savoir si vous jugez possible et utile l'application de la mesure 
dont il s'agit, dans l'état présent des choses en Algérie. 

IUmusat. 
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* 

I^ Comte DE RÀMUSAT, Ministre des Affaires étrangères, 

au Vicomte de Botmiliau» Chargé d'affaires de France à Tunis. 

Versailles, 21 février 1872. 

J*ai appelé rattentîon de M. le Gouverneur général de TAlgérie sur les diffi- 
cultés que nous rencontrons depuis quelque temps à faire accueillir à Tunis 
nos justes réclamations, en ayant soin de lui signaler particulièrement celles 
qui résidtent des razzias exercées sur nos tribus, et je lui ai demandé de m'ei- 
primer son sentiment sur fidée de faire sentir notre force au Gouvernement 
du Bey en opérant ^ à Toccasion, nos reprises sur les populations qui relèvent 
de Tautorité timisienne. La réponse de M. TAmiral de Gueydon m'est parvenue 
dernièrement, et je crois bon de vous en communiquer la teneur. 

L'Amiral s'inspire avant tout du désir de soustraire le plus rapidement pos- 
sible la colonie aux conséquences des graves événements qu elle vient de tra- 
verser. Préoccupé des moyens de développer la fécondité du sol et de faciliter 
le transport et rechange des produits, il incline à rejeter un procédé qui 
pourrait compromettre les résultats de son activité et qui ne lui parait pas, 
d'ailleurs, proportionné aux griefs dont il s'agit de rechercher la réparation. 
Sa conGance dans le système douanier dont il poursuit l'application est d'ail- 
leurs demeurée entière , et il est persuadé que l'exécution de l'ensemble des 
mesures fiscales et économiques qu'il a préparées exercera sur le Gouvernement 
tunisien une influence plus salutaire et plus favorable au rétaUissement de 
notre prestige que des actes de répression à main armée. Il fait remarquer 
d'ailleiu*s que notre action militaire ne pourrait avoir pour objectif que les tri- 
bus tunisiennes voisines de la frontière, dont l'attitude à notre égard est en 
général satisfaisante , et qui , en modifiant leurs dispositions , ne manqueraient 
pas de nous créer de vrais embarras. 

Je ne puis vous cacher que cette argumentation présente à mes yeux un 
caractère sérieux et qui est de nature à ne point nous permettre d'insister sur 
la su^estion qui l'a provoquée. Je n'ignore pas qu'elle procède plus spéciale- 
ment du désir très naturel, chez le Gouverneur général de l'Algérie, de préser- 
ver la colonie d'agitations qui pourraient entraîner un temps d'arrêt dans son 
travail de réoiganisation intérieure. Mais cette considération a trop de poids 
pour ne pas dominer nos résolutions, si frappés que nous soyons de la prolon- 
gation des délais opposés à nos démarches par le Gouvernement tunisien. II y 
aurait donc lieu, à mon avis, de ne point presser quant à présent M. l'Amiral 
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de Gueydon, mais nous ne devons point cependant perdre de vue Tintérèt que 
nous avons à faire sortir le Bey de son inertie à notre égard, et je &is encore 
appel à votre expérience pour m'en indiquer les moyens , si vous en apercevez, 
qui répondent au but que nous nous proposons dVtteindre sans sortir des 
limites qui nous sont tracées. 

RiMUSAT. 



Le Vicomte de Botmiliau , Chargé d'affaires de France à Tunis, 
au Comte de Rémusat, Ministre des Affaires étrangères, 

Tunis, 12 juillet 1872. 

Kablouti , que j'avais fait partir poiu* la Mecque , est revenu dernièrement à 
Tunis, malgré la défense qui lui avait été faite d'y reparaître. Aussitôt que j*en 
ai été informé, j'ai demandé et obtenu son arrestation; le Bey Ta fait ensuite 
embarquer siu* un paquebot allant à Alexandrie, avec ime nouvelle défense de 
rentrer dans la Régence, sous peine de réclusion à vie dans ime citadelle. 

D'autre part, j'avais appris qu'un certain nombre d'armes ayant appartenu 
aux spabis qui s'étaient révoltés avec lui, se trouvaient encore entre les mains 
des Arabes, aux environs du Kef. Elles leur avaient probablement été données 
ou vendues par les spahis eux-mêmes. L'ordre a été envoyé au Gouverneur du 
Kef de les rechercher avec soin, et j'ai pu, grâce à son concours, expédier à 
Bone une nouvelle caisse d'armes, contenant i3 carabines Chassepot, 1 cara- 
bine et 1 fusil à percussion, 2 sabres de cavalerie. 

A. DE 60T»n.tAU. 
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Le Vicomte de Botmiliau, Chargé d*affaires de France à Tunis, 
au Comte de Riémusat, Ministre des Àfiaires étrangèi^es. 

Tanis, 6 septembre 1872. 

M. le Gouverneur général de l'Algérie me signale de nombreux actes 
de brigandage commis encore sur notre frontière. Par une note dont j'ai 
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rhonneuF de voas transmettre ci-joint copie , je m'en suis plaint vivement au 
Khaznadar* H m'a été promis que des ordres seraient immédiatement expédiés 
au Gouverneur du Kef pour que pleine et entière satis£aiction me soit donnée , 
que les auteurs de ces faits soieqjt arrêtés et punis, que les tètes de bétail qui 
nous ont été enlevées nous soient rendues. Je ne doute pas que ces ordres ne 
soient expédiés en effet, mais je doute qu'ils puissent être mis à exécution. J'ai 
eu plusieiurs fois occasion de vous l'écrire. Monsieur le Ministre, l'autorité du 
Bey sur un grand nombre des tribus de la Régence est beaucoup plus nominale 
que réelle, et si nous voulons que notre firontière soit respectée, c'est sur nous- 
mêmes que nous devons compter pour la faire re^ecter, non par rétablisse- 
ment d'un cordon de douaniers, même appuyés par des spabis, elle est trop 
étendue pour que cette mesure soit réellement effective, mais par de promptes 
et vigoureuses représailles, dussionsHious, pour les exercer, entrer sur le terri- 
toire tunisien; l'Arabe ne comprend que la force, et c'est la crainte qu'avant 
lout nous devons inspirer aux tribus qui insultent nos firontières. Je voudrais 
que , si toute réparation ne nous est pas donnée à court délai pour les actes 
d'agression dont nous avons à nous plaindre, M. le Général de Lacroix prit 
sans bésiter toutes mesures pour se faire justice lui-même. 

A. DE BoTXUiAU. 



ANNEXE À LA DEPftCHB POLITIQUE DU 6 SEPTEMEfiE 1872. 

Tanîs, a6 août 187a. 

Ifonsienr le Premier Ministre, de nouveaax actes de pillage ont été oomnus sur notre 
frontière, des bestiaux ont été taés ou blessés. Le principal auteur de ces actes paraît 
être un nommé Mobamed-ben-Yusuf, originaire de Tébessa, qui s^est échappé de prison au 
mois d'avril 1871 , auquel se joignent des gens des Oulad-Khelifas et des spabis révoltés de 
Kablouti. Mobamed-ben-Yusuf habite un petit douar à Ben-Amoua, mosquée au pied de 
Gala-el'Esmaîn ; il serait donc facile de le faire arrêter. Une bande des Ouled-Amran, tribu 
de Medjer, nous a enlevé i5 diameaux dans la nuit du 6 août, aux environs de Tébessa. 
Un homme a été tué. Les pQlards sont campés avec leur butin à Tin-Adia, près deBordj-el- 
Aarbi (Medjer). 

Votre Excellence comprendra tout ce que la répétition de pareib faits peut avoir de grave. 
Je regrette d'avoir à lui rappeler qu'au mois de mars dernier, je lui ai demandé en vain 
farrestation des nommés El-Aid-ben-Aiachi et Ahmed-ben-Hussim, Algériens, spahb révd- 
tés, d'Ahmed'ben-Mahfoud, paiement Algérien, assassin, tous trois échappés de la prison 
de Tébessa avec un nommé Fahar-ben-Hammadi, Tunisien, accusé de vol. Ces hommes ne 
font-ils pas partie des bandes qui insultent nos fix)ntières? 

J'avais paiement demandé à Votre Excdlence d'interner dans la Régence la fraction des 
Oalad-Khelifas qui y a pénétré. Votre Excellence me l'avait promis. Si mes informations sont 
exactes, les Oulad-Rhelifas seraient cependant encore aujourd'hui campés à peu de distance 
du Kef, à Bahiret-el-Sers , sous le commandement de fait du fils de leur ancien Cheikh , 
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ÂlimedrSaIah*ben-Otman. J^ai Thonnear de renouveler à Votre Excellence la demande que je 
lui ai déjà adressée d'éloigner les Oulad-Khelifas de la frontière, de ne pa» laisser au milieu 
d^eux Ahmed-Salah-ben-Otman , de faire donner à nos Algériens la réparation à laquelle ils ont 
droit pour les pertes quils ont éprouvées. Si, contre mon attente, il ne devait pas être fait 
droit à ces demandes, je ne pourrais que laisser au Général de Lacroix, commandant de 
la division de Constantine, le soin d'aviser aux mesures qu'il conviendrait de prendre pour 
sauvegarder la vie et les biens de nos nationaux. 

A. DR BOTMILUU. 



W 16 bis. 

Le Vicomte de Vallat, Chargé d affaires de France à Tunis, 
au Duc DB Broglib , Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 3 octobre iSyS. 

Jai eu rbonneur d^écrire à Votre Excellence, le 22 septembre dernier, 
que le Bey avait, sur ma demande, donné au Khaznadar Tordre de faire immé- 
diatement éloigner de notre frontière les Oulad-Mokrani réfugiés en Tmiisie. 

Son Altesse , que j^ai revue bier, m^a dit qu^Ëlle avait envoyé du côté du 
Kef une djmaa de spahis irréguliers, dont le chef avait ordre de balayer notre 
Jrontière et de contraindre les Oulad-Mokrani à se fractionner en petits groupes 
et à se réfugier dans l'intérieur du pays. 

J*ai profilé de cette occasion pour entretenir le Bey de certains griefs qui 
m'avaient été signalés de Constantine, à la charge du Gouverneur du Kef, Si 
Réchid. M. le Général de Lacroix se plaint d'une part de ce que Si Réchid ne 
permet pas Texportation du bétail tmiisien en Algérie et d'autre part de ce que 
des incendies auraient été allumés par des tribus tunisiennes limitrophes de 
l'Algérie et notamment chez les Ourgas , chez les Oulad-Boughanem et autres. 

En ce qui est de l'exportation du bétail, elle a été interdite par ordre du 
Bey, et, dans les conditions actuelles de l'agriculture en Tunisie, cette mesure 
me paraît être pleinement justifiée. 

Mais, pour ce qui est des incendies allumés dans le voisinage de notre fron- 
tière, nous sommes en droit de nous en plaindre et je l'ai dit hier au Bey. Si 
Réchid, le Gouverneur du Kef, est un homme faihle, dont les intentions pa- 
raissent être bonnes, mais qui ne se fait pas suffisamment obéir. Il a, dès son 
retour à son poste , interdit aux tribus limitrophes de l'Algérie d'allumer des in- 
cendies surleur territoire; mais ses ordres ne sont pas exécutés; cela résulte d'im 
rapport qui a été adressé au Général de Lacroix par le Commandant supérieur 
de Souk^rras. Je l'ai dit au Bey, qui a, devant moi, donné l'ordre de prescrire 

DocuMiim DiPLOMATiQUBS. — Tunisie. à 
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à SiRéchid d^exercer sur les tribus, dont je lui signalaîis rinsubonfinalibir, me 
sonreiflance des plus sévères. Je lui ad également parlé des achats d'armes et 
dé munitions qui se font à Tunis et de Fintroductian de poudre qui s'effectue 
par contrebande sur la cote de Bizerte à la Calle. Il m'a répondu que les Arabes 
achetaient des armes à Tunis avec le produit de leurs récoltes et qu'il ne pou- 
vait pas s'y opposer; mais que, quant à la oontrd^ande de la poodre, iila répi»- 
merait énergiquement, si je pouvais porter à sa connaissance des faits précis. 
Je m'entendrai à ce sujet avec le Général de Lacroix , car je vois un grand danger 
dans les achats d'armes que les Arabes font aujourd'hui tant à Tunis que dans 
les ports de la côte. 

De Vallat. 



r 17. 

Le Vicomte de Vallat, Chargé d'affaires de France à Tunis, 
au Duc DE Broglie ^ Ministre des Afiidres étrangères. 

Tonis, 2g octobre 187?. 

Tai recueilli , depuis mon arrivée à Tunis« quelques données sur L'introduci* 
tion en fraude de la poudre et des aimes eo Azérie par la. Tunisie. Je lesr ai 
résumées dans une Note que j'ai l'honneur de. transmettce à« Votre Excellence 
et dont j'enverrai une copie, par le prochain courrier, à M* le Générai. Chanzy. 

Je veux bien croire que parmi les armes que les Arabes achètent aujourd'hui 
en grandes quantités sur le marché de ma. résidence, beaucoup^ sont destinées 
à remplacer celles qu'ils ont du vendre il y a deux ou troisi ans à l'époqi&e de 
la famine; mais je crois néanmoins qu.'un grand nombre est destiné, à. être 
introduit en Algérie. Pour ce qui est. de la poudre^ tous mes. renseignements 
s^accordent à ne pas me faire douter qu'il s'en £ail en. ce moment des enn)is 
considérables de MaHe en Algérie par la voie de la Eégence. 

De Vallat. 



Aimuai 1 LA. DÉcAdix nm 29 ogtobh 1873» 

Tunis, octobre 1873. 

Quelques Algériens qui se disent marchands se joignent toujours aux indigènes originaires 
de lt)ued-Souf qui partent chaque année de Tunis, vers la fin du mois dToctobre, pour aller 
faire la récoite des dattes daqs le Sahara algérien. 

Ces marchands, ou soi-disant tels, sont pour la plupart des Kabyles dgériensKusant 
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partie du corps de milice tunisienne dit .des-Zonaouaf; Jbien qu^ib acbètcnt en Algérie 
quelques étoffes qu'ils apportent avec ^eux k leur retour en Tunisiet ce joe sont en réalité 
que des contrebandierB qui se rendent en Algérie pour y £KÙ]iter rintnoduciion et la vente 
de ia poudre et des amea. 

Voici de quelle manière ils procèdent ^ 

A leur entuée jsur le territoire idgérien, avec la caravane tunisienne du Djerid» ces indi- 
vidus, qui ont déjà connaisiwnrederexistence >aur un point déterminé d'un dépôt de poudre 
cachée dans les sables, se mettent en communication avec des §das de ieur tribu qui les 
attendaient. Us reçoivent de ceux-ci un acompte sur la valeur de la poudre qu'ils doivent 
leur livrer et ils les conduisent alors au iieu éàk «Ue «est cachée; après la livraison, ils re- 
çoivent le solde du prix de vente. 

Ils emploient une partie de l'argent qu'ils ont reçu en payement de la poudre qu'ils ont 
livrée, à acheter des étoffes et d'autres produits de l'Algérie, avec lesquels ik rentrent dans 
la Régence, passant ainsi pour de paisibles marchands. Il en est qui font plus d'une fois 
dans une année ce genre d'opération. 

La traite des armes se fait de la même manière et par des indigènes de la même classe 
que celle de la poudre. Toutefois les armes sonft introduites en Algérie par un point de 
notre frontière plus au nord que celui par lequel s'effectue l'importation de la poudre. Ces 
armes proviennent généralement de Tunis oix leur vente n'est soumise à aucun contrôle et 
n'est assujettie an payement d'aucune taxe. En ce moment, les Tnagawns de la ville regorgent 
d'armes dont la majeure partie sont d'origine belge. Les Aiabes en achètent depuis qudique 
temps en quantités considérables et les emportent dans l'intérieur, d'où elles peuvent fad« 
lement pénétrer en Algérie. 

B en a existé, dans des carrières peu élo%nées de Gonstantine, un dép6t où les KrébeB 
allaient approvisionner Ion de la dernière insurfeetion. 

n résulte, au surplus, d'informations recueillies réœnuaent^ que fintiodndifm dandeatîne 
des armes en Azérie ^par la proidnce de X2onsiantine n'aurait pas an ce moment autant 
d'importance que celle de la poudre. Celle-ci se pratiquenût aujourd'hui sur une grande 
échelle, mais elle n'a plus lieu comme autrefois par le Kef. Surveillés par les agents du 
Bey dans ce district, et surtout par les autorités françaises d'au delà de la frontière, les 
contrebandiers du Zef ont a peu près abandonné leur périlleux métier. H ne faudrait -pas 
que la constatation de quelque fait isolé attirât exclusivement sur ce point TattentiM de 
nosaulorilés. 

La contrebande .m ^and de ia pondre se.&k actuellement par la froAtiène .sud-ouest xle 
la Tunisie. 

Des speFDnaMssmaltaises, chai^gées de poudre de fabrique anglaise et provenant de Malte, 
abordent à Itle de Gerbi ou sur un autre point du golfe de Gabès, entre la ville de ce nom 
et Gerbi. Là, des spéculateurs, soit '"^^*^**u «anit îfa>*^*ttftt traitent avec les capitaines de 
l'achat de leur cai^gaison. Les autorités tunisiennes, quand elles ne sont pas de conni- 
vence avec ces spéculateurs, les laissent faire avec la plus grande indifférence. Cependant, 
et pour sauver les apparences, le débarquement a lieu la nuit. La poudre est contenue dans 
de petits barils confectionnés à Malte ou en Angleterre. Ces barils sont enmiagasinés à terre 
et vendus à des Jxabes qui les expédient en Azérie : les iraudeurs s'entendent avec les 
tribus tunisiennes par le territoire desquelles ils transitent et dont ils achètent la protec- 
tion à prix d'aiigent La marche de Gabès ou de Gerbi au lieu de desdnation dure de trois 
à quatre jours, dans un pays sablonneux. Les fraudeurs pénètrent en Algérie par un pays 
aride, également sablonneux et favorable à la marche des chameaux, situé non loin de 
TmùfOmASmL 

4. 
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Arrivés en terre algérienne, ils enfouissent leur baril dans le sable en attendant les ache- 
teurs et ils maraudent généralement jusqu'à ce qu'ils aient tout vendu. De là, la poudre 
est répandue dans la province de Constantine et même dans celles d'Alger et d'Qran. 

Pour donner une idée de la quantité de poudre qui est importée de la Tunisie en Algérie 
par cette voie, on mentionne ici ce fait que. Tan dernier, un convoi ne s'étant pas entendu 
avec les Arabes et ayant été pillé par ceux-ci , le pays en fut inondé. Cest de cette même 
poudre anglaise, introduite comme il vient d'être dit, qu'ont fait usage les tribus de l'Oued- 
Souf dans leur dernier mouvement insurrectionnel. 



N^ 18. 

Le Vicomte de Vallat, Chargé d'affaires de France à Tunis, 
au Duc DE Broglie, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 5 novembre 1873. 

Le Général Cbanzy m^avait écrit que Ton faisait courir dans la province de 
Constantine le bruit que le Gouvernement tunisien accordait aux Algériens im- 
migrants dans la Régence des concessions de terrains en franchise d'impôts. 

Bien que le Bey m^eût donné lui-même l'assurance que rien n'était moins 
exact, j'avais invité notre Agent consulaire au Kef à recueillir et à me faire par- 
venir des informations précises à ce sujet. 

M. Roy vient de m'adresser un rapport très complet. Il en résulte que , quoique 
le Gouvernement du Bey n*encourage pas aujourd'hui d'une manière ostensible 
l'immigration des Algériens, il est loin de s'y montrer hostile. M. le Gouver- 
neur général de l'Algérie pourrait avoir à prendre, à ce sujet, quelques mesures 
de précaution. 

Je me suis empressé de transmettre dès hier à M. le Général Cbanzy la 
partie du rapport de M. Roy qui est relative à des faits actuels. 

De Vallat. 
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Le Vicomte DE Vallat, Chargé d'affaires de France à Tunis, 
au Duc Decazës, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, ao décembre 1873. 
JW rbonneur de transmettre à Votre Excellence la copie d'une lettre que 
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j*ai écrite hier & M. le Gouverneur général de FAlgérie, au sujet d^une intro- 
duction considérable d^armes à feu dans la province de Constantine, par la fron- 
tière de la Tunisie. 

Ainsi que je Tai dit à M. le Général Chanzy, je ne crois pas qu^il ait été in- 
troduit en Algérie lo^ooo fusils ou pistolets, comme me Ta rapporté TArabe 
de qui je tiens les détails consignés dans nia lettre. UOrient est le pays de l'exa- 
gération , je dois en tenir compte. J'ajoute que les magasins des armuriers de 
Tunis sont, à Theure qu'il est, aussi approvisionnés quils Tétaient il y a un 
mois ; les armes qui viennent d'être introduites en Algérie doivent donc être 
des armes importées de l'étranger il y a peu de temps et qui n'ont pas été mises 
en vente sur le marché ; je crois que s'il y avait eu dernièrement une impoita- 
tion de 10,000 fusils ou pistolets en une seule fois, j'en aurais été informé. 

Quel que soit le chiffre des armes que la fraude vient d'introduire en Al- 
gérie, nous ne devons pas moins nous préoccuper du fait en lui-même. Depuis 
quelques mois, on remarque la présence à Tunis de nombreux Musulmans 
étrangers au pays et qui, au premier abord, paraissent tous être originaires de 
la Mecque. Cependant quelques-uns d'entre eux sont des Algériens qui ont, 
dans le temps, émigré par fanatisme, et on m'en a signalé certains comme 
étant notoirement affiliés à la secte des Khouans, 

Ces sectaires, aidés des conseils des membres d'une autre secte non 
moins fanatique, celle des Derkaouas, qui a de grandes ramifications dans 
la province d'Oran, fréquentent à Tunis les lieux de réunion de ceux des 
Algériens qui sont connus par la haine qu'ils portent à la France et au nom 
français : instruits par ceux-ci, les Khouans sont mis à même d'indisposer 
contre notre domination les populations de l'Algérie et de fomenter une insur- 
rection. A l'appui de ce que j'avance , je citerai ce fait que les incendies qui 
ont eu lieu, pendant la dernière guerre, dans la province de Constantine, sui- 
virent de près l'apparition dans cette province d'un chef des Khouans qui , re- 
venu plus tard à Tunis, en est reparti pour la Mecque. 

Aussi , lorsque le mois dernier M. le Gouverneur général de l'Algérie m'a 
demandé si je voyais quelque inconvénient à ce qu'il fit délivrer un passeport 
pour la Tunisie à Si Ahmed-Tedjini, marabout d'Ain-Mahdy, qui voulait venir 
recueillir dans la Régence les offrandes des Khouans, j'ai cru devoir m'y op- 
poser, et M. le Général Chanzy, partageant mon sentiment, a refusé à ce 
marabout la permission qu'il avait demandée. 

Je dois dire à Votre Excellence que cet homme est un sectaire des plus dan- 
gereux : on l'attend à Tunis depuis quelque temps et j'espère bien qu'il n'y 
viendra pas. Il a créé une espèce de sous-secte que l'on appelle ici les Tedjinis, 
dont faisait partie le feu Bey, Si Mohammed, frère du Bey régnant, et à la- 
quelle sont affiliés plusieurs généraux tunisiens en activité de service. M. le 
Gouverneur général de l'Algérie devrait le faire surveiller. 



— 30 — 

Il convient de remarier que les menées actuelles des Khouans en , Algéne 
et en Tunisie paraissent se rattacher aux mouvements qui ont marqué une 
sorte de réveil du fanatisme religieux dans la Tripolitaine. Jai déjà entretenu 
M. le Duc ide Brqglie de Tintroduction sur une vaste échelle de la poudre en 
Algérie ; je signale aujourd'hui à Votre Excellence l'entrée sur notre territoire 
d'un convoi d'armes considérable : la ^gravité de ces SsàU xie saurait kâ 
échapper* 

^Dk Vallat. 



•AHIIEXC À LA DiPÈCBB SB TUNIS, 'BN DATB'DU^OlKCBIfBRB 1873. 

Le Vicomte m ViOLLâT, Chaîné d'afiaires de France à Tunis, 
au Général Chanzy, Gouverneur général de l'Algérie. 

Tanis, ig dëoenibre 1873. 

Monsieur le Gouverneur générai « je suis in&rmé qu'ua convoi d'armes a .pu pénétner, 
il y a deux semaines environ, dans la province de Constantine^ par un point de la finn- 
tière, dans le cercle de Tébessa, 

Taime k espérer que les confidences que j*ai reçues k ce sujet exagèrent le nombre de 
ces armes, car on ne le porte pas imoinsde 10,000 batteries, pour me servir de Fexpre»- 
sîun arabe. Elles consisteraient en fusik et en pbtoiets, partie de fabrication française et 
partie de iid^rication beige. 

La caravane qui en a efiTectué.le transport est partie de Tunis peur .Kérouan, iaimat 
par conséquent fausse route et conune ai elle était à destination du sudnest de k Régence 
et de la Tripolitaine au lieu de Tétre en réalité pour l'Algérie. De Kérouan elle s'est dirigée 
sur Tébessa en coupant la Régence en travers. 

Je ne m'explique pas comment cette caravane, qui devait «tre assez nombreuse, a pu 
pénétrer sur notre territoire sans que nés autorités sur la frontière en aient eu connaissance. 
Mais oe qui est plus g^ve, c'est qiie,id'apiàs ee qui m'est mpporté^, les anaes dont ii s'agit 
ont été d^xttéesii quelques kilomètres de Constantine dans des icanaères situées dans 'ime 
localité qu'on me désigne sous le nom du ou des Croups; elles y auraient s4)0urné pen- 
dant trois nuits et c'est là que des Arabes de connivence avec les importateurs seraient 
venus les prendre pour les distribuer dans le pays. 

Je ne doute pas que vous* ne vous empressiez de prescrire k ce sujet une enquête sérieuse 
de laquelle je vous serais obligé de me faire «oannattie le i^tfltat. 

De ViixAT. 
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W 20. 

Le Vicomte de Vallatv Chargé* d*affàire9 de France à Tnnie, 
au Duc Degazes^ Mimstra des Affaires étrangères. 

Tunis^ 23 janvier iSy^» 

Jai rhonneur de transmettre à Totre Excellence la copie d*ùne lettre q^e 
j'ai reçue de notre Agent consulaire au Kef. M. Roy mV communiqué' dans 
cette lettre des informations dont Votre Excellence prendra connaissance avea 
intérêt relativement à me nouv^Ole émi^ation d^ Algériens dans la Bégsence. 

Tsodis que nous re&soDff' d'acoieillir en Algérie les fractioiiB de tribus ta^ 
nisiennes qui se réfugient sur notre territoire, le Gouvernement du Bèy parait 
au contraire sinon favoriser, fout au moins ne pas voir à regret f émigratibn 
des Algériens dans la Régence. J'en ai parié hier encore au Premier Ministre 
en lui citant les faits récents qui viennent de se produire du côté du Kef. Le 
Général Khéreddine m'a répondu, comme it fàvait fait précédemment, que le 
Bey n'encourage ni ne désire même ces déplacements de tribus sur la frontière , 
mais que sa foi religieuse lui interdit de repousser des Musulmans qui viennent 
librement s'établir dans son pays. 

C'est donc à nous, et à nous seuls , qu'il appartient de prendre en Algérie des 
mesures qui puissent arrêter le mouvement d'émigration dans la Régence qui 
a déjà, ainsi que Voftre.ExaellenfBele.saît, éfeillé l'attention de: M. Ib Général 
Chanzy. 

De Vallat. 



AXHEU k LA DipiCHE DE XD1CIS« BH IMCCX DU %i JAUVISa iSyd* 

te Kef, la Janvier 1874. 

J'ai llionneur de vous informer que la tranquillité continue d'hêtre parfaite dans les tribus 
tunisiennes de la frontière qui viennent régulièrement en ville acquitter leurs impôts. 

Je suis informé que Si Réchid a sérieusement învîtf îes CX Boughanem à cesser leurs 
jSHages' en Algérie. B' est malMeureusement peu prol)abre qu'il' cbnne suite amt nombreuses 
rédamatiom: de nos' nttioBattSB contra les O; Bougkantm. Cenl^«i TmI prié- dfe oonndérsr 
qà'ims pwtie de Ifion* tcoopeana praviennest de vols commis, en JHgérie ei que: s!ila de- 
vaient les restituer, iU se trouveraient txès a^auvris;. Si Réchid a'a lâea tconvé k répondre 
à cela. 

A la liste déjà si longue de nos émigrés en Tunisie, ^^ y ^ '^^^ d'ajouter : 8 tentes de 
DridSt la tentes de Kabyles et 23 tentes de Beni-Adès. 
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i« campés provisoirement au pied de la montagne du Kef, ont été dépouillés par 
les Tunisiens de divers objets représentant une vdeur de 4«ooo firancs. Gomme ils n^avaient 
pas de témoins, mais seulement de fortes présoiAptionSf le Gouverneur n'a pas donné suite 
à leur plainte. Il se préoccupe surtout de trouver des préteites pour se débarrasser des affaires 
que Ton soumet à son jugement et nullement de les instruire et de les terminer. 

Les Kabyles sont arrivés à DakUat-Ejendouba dans un dénuement impossiUe à décrire. 
Ds se sont construit des hottes en terre pour se prot^r contre la rigueur de la saison. 

Les Beni-Adès sont des nomades dans toute la force du terme. Leur industrie consiste en 
Tachât et la vente des bétes de somme. Ils s'étaient fixés d'abord à Abida. Eux aussi van- 
taient Faccueil qu^ils avaient reçu de Si Réchid et parlaient même d'engager leurs parents 
et leurs amis à' les rejoindre. Mais un Beni-Adès ayant eu, sur ces entrefaites, une contes- 
tation pour quelques centaines de piastres avec son beau-père et ayant perdu plus de trois 
semaines en allées et venues sans pouvoir décider Si Réchid à trancher la question, les Béni* 
Adès ont changé d'opinion sur le compte du Gouverneur et sont partis pour la plupart 
dans la direction du Rérouan. Si Réchid prétend que ces indigènes sont d'origine tuni- 
sienne. Cela est vrai pour quelques-uns seulement, encore étaient-ils en Algérie depuis 
plus de quinze ou vingt ans. 

Les Beni-Adès ne peuvent manquer de rentrer prochainement en Algérie, car leurs spé- 
culations dans la Régence sont très bornées. 

Bot. 



N* 21. 

Le Vicomte de Vallat, Chargé d*afiaires de France à Tunis, 
au Duc Decazes^ Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 26 février iSy^* 

Depuis quelques semaines, il s^est produit sur notre frontière algérienne 
divers faits regrettables qu'il est de mon devoir de signaler à Votre Excel- 
lence. 

Dans la nuit du 1 o janvier dernier, des maraudeurs tunisiens de la tribu des 
Mracens ont pénétré sur notre territoire et ont enlevé quelques bœufs à un 
douar des Oulad-Naceur. Ceux-ci se mirent à la poursuite des voleurs , fran- 
chirent la frontière, et, après ime fusillade assez vive, ils se saisirent d'un 
troupeau de deux cents et quelques tètes appartenant aux Mracens et le rame- 
nèrent sur notre territoire. Dans cet engagement, nos gens eurent deux hommes 
blessés et les Mracens en ont eu un tué et un autre blessé grièvement. 

Dès que je fus informé de ce fait, je prescrivis à notre Agent consulaire auKef 
de prendre à Soukahrras et à la Galle des renseignements qui me missent à même 
de savoir de quel côté avaient été les premiers torts. Il résulte de Fenquète faite 
par M. Roy que les Mracens sont des pillards qui vivraient volontiers de rapines 
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si on n'y mettait ordre; qu'ils sont ennemis des Oulad-Naceur et que ceux-ci, 
poussés par les instigations du Caïd Bou-el-Ahrts , saisissent avec empressement, 
pour attaquer leurs voisins les Mracens , toutes les occasions qui s'offrent à 
eux. 

Je suis donc porté à croire que , si , dans la collision du i o au 12 janvier 
dernier, les Mracens ont été les provocateiu^, nos gens n'ont pas été fAchés 
d'avoir à exercer contre eux des représailles. 

Ainsi que nous devions nous y attendre , Si Réchid , le Gouverneur du Kef , 
a adressé au Général Khéreddine un rapport dans lequel il attribuait tous les 
torts à nos gens; il demandait, en conséquence, la restitution des bœufs enle- 
vés aux Mracens et une satisfaction pour la mort d'un de leurs hommes. 

D'un autre coté , le Commandant supérieur de la Galle donnait complètement 
raison aux Oulad-Naceur et, avec un empressement que j'ai regretté, il avait 
même distribué i nos gens, pour les indemniser de leurs pertes, le plus 
grand nombre des bœufs pris sur les Mracens. Lorsque ce procédé de justice 
sommaire a été connu ici, le Bey en a été fort peiné. Je lui promis naturel- 
lement d'intervenir aussi activement que je le pourrais auprès du Gouver- 
neur général de l'Algérie pour que les bœufs qui avaient été enlevés aux 
Mracens leur fussent rendus et que l'affaire n'eût pas de suite. 

M. le Général Chanzy a mis une extrême bonne grâce à me satisfaire, et, bien 
qu'il estimât que les réclamations les plus fondées étaient de notre cdté , il a 
fait rendre par les Oulad-Naceur le troupeau entier qu'ils avaient pris aux 
Mracens et ne les a autorisés à retenir que les huit à dix animaux qui ont été 
reconnus comme étant ceux qui leur avaient été primitivement volés à eux- 
mêmes. Cela était de toute justice. 

En annonçant hier au Général Khéreddine que cette restitution était 
un fait accompli, je n'ai pas manqué de le prier de la considérer comme 
un nouveau témoignage de notre désir d'entretenir sur la frontière les meil- 
leurs rapports de bon voisinage, et j'ai ajouté que je comptais sur une com- 
plète réciprocité de vues et de bons offices de la part du Gouvernement de 
Son Altesse. 

Ce dernier point est très important et j'en parlerai au Bey la première fois 
que j'aurai l'honneur de le voir. Deux télégrammes que j'ai reçus de M. le Gé- 
néral Chanzy, l'un il y a quelques jo\u*s et l'autre hier, m'ont en effet annoncé : 
d'une part, que i5 tentes des Beni-Barbar ont passé dernièrement la fron- 
tière et que leur émigration a été favorisée par im parti de cavaliers en armes 
des Oulad-Boughanem de la Régence; d'autre part, que des gens à nous, des 
Sedratas, ont été assaillis près de Tanglaga par des Timisiens et que l'un d'eux 
a été tué. 

Il est indispensable que nos gens soient respectés par les Tunisiens de la 
frontière, lorsque nous nous prêtons à donner au Bey des satisfactions qui ex- 

DocunBNTs DiPUMAnquis. — Tunisie. 5 
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cèdent pen^ètre celles auxquelles il aunât été en droit de prétendre. Aussi, dès 
que j^tfurai reçu les rapports dont M. le Général Cbanzy m*a annoncé Veami 
parle tél^aphe, je m*empresserai de demander justice et la punition des cou* 
pables. Jespère bien Tobtenir du Général Khéreddine ou, s'il en était besoin, 
du Bey lui-même. 

Je ne m*explique pas le moarement d^effenrescenoe cpn vient de se 
produire parmi les tribus tunisîemies voisines de la firontière depuis la 
CaUe au n<nrd, jusqu'au Ejerid au sud. Il n^est malheureusement que trop 
vrai que certaines de ces tribus ont été depuis l<Rigtemps très travaillées par 
les adversaires de notre domination en Algérie ; il Test tout autant qu'elles se 
sont, grâce à la bonne récolte de Tan demicnr, approvisionnées d'armes et de 
poudre. Mais leurs agressions contre nos gens sont trop simultanées pomr n'a- 
voir pas une cause commune : elles coïncident avec un soulèvement, imminent 
aujoiu^d'hui , de presque toutes les tribus du Sud-Est , depuis les douars de Ham- 
mémas jusqu'à la frontière de la Tripoli taine : nous devons nous exi préoccuper. 
Je crois que nous avons besoin de redoubler de surveiUaDce sur notre fron- 
tière et, en même temps, d'empèciier nos gens de commettre aucun acte 
qui aurait tm caractère agressif. Le Bey va envoyer un camp de i»5oo i 
2,000 hommes contre les tribus iifôurgées de l'Ouest; la bonne issae de œtfte 
expédition n'^est pas certaine : n les troupes du Bey éprouvaient vm échec, une 
insurrection considérable pourrait éckter; nous savons qu'ele est préparée de 
longue main. Je crois que M. le Général Chamy devrait donner à ses subor- 
donnés sur la frontière l'ordre d'être très prudents et non moins conciliants 
vis-à-vis des tribus tunisiennes, tout en faisant respecter et nos droits et nos 
gens. 

Db Valult. 



N^ 22. 

Le Général du Baaail, Ministre de la Guerre « 

au Duc I>£CiZEs^ Ministre des Affaires étrangères. 

Versailles, g mars iSyi. 

D'après un rapport que je reçois de M. le Gouverneur général civil de 
l'Algérie, une saisie de 8 fusils de chasse a été opérée sur deux indigènes 
de la Régence de Tunis qui cherchaient à vendre des armes dans la tribu des 
AUaounas du cercle de Tébessa; les armes saisies sont de fabrication i^e- 
mande* 

M. le Gouverneur général m'infmme aussi qu'à la suite de nouvelles tenta- 
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tives d'émigration faites par un certain nombre de chefe de tente des Ouled* 
Khiar, du cercle de Soukalirras^ et qui se sont opérées sous la protection d'un 
groupe de fantassins et de cavaliers aimés appartenant aux Oulad-Boughanem 
de la Régence, deux deîras du Caïd des OdLed-Khîars, qui voulaient empêcher 
«n chef de tente des Ouled-Soukias de passer la ûtmtière , ont été tués par ce 
dernier et ses parents qui se sont ensuite réfugiés en Tunisie, en emmenant 
les chevaux et les armes de leurs victimes. 

Les demL incidents dont il s^agit ont été portés k la connaissance de M. le 
Chargé d'aflPaires de France à Tunis , et M. le Gouverneur général se croit d^au- 
tant plus fondé à espérer le concours du Gouvernement du Bey que tout ré- 
cemment, sur la demande de notre Agent diplomatique, il vient de faire resti- 
tuer k un groupe tunisien le trDiq>eau qui lui avait été enlevé à la suite de 
représailles par une de nos trihus , les Ouled-Nasser de la Galle. 

Du Babail. 



N" 23. 

Le Vicomte de Vallat, Chargé d^affaires de France à Tunis, 
au Duc Degâzes, Ministre des Affaires étrangères. 

4 

Tunis, i6 mars iSyd- 

Tai eu rhonneur d'écrire i Votre Excellence, le 26 février dernier, que 
M. le Gouverneur général de TÂlgérie m'avait fait savoir parle télégraphe, d'une 
part, que i5 tentes des Beni-Barhar avaient récemment émigré dans la Ré- 
gence, et, d'autre part, que des gens à nous, des Sedratas, avaient été assaillis 
près de la frontière par des Tunisiens et que l'un d'eux avait été tué. 

Les faits sont phis graves que je ne l'avais cru tout d'ahord. Il résulte, en 
effet, des rapports du Général commandant la division de Constantine et du 
Commandant supérieur de Soukahrras que M. le Général Chanzy m'a commu- 
niqués à l'appm de sa dépèche télégraphique, que l'émigration des i5 tentes 
des Beni-Barhar s'est effectuée avec la coopération et sous la protection 
de gens armés appartenant à la trihu tunisienne des Oulad-Boughanem , et 
qu'indépendamment des deux individus des Sedratas qui ont été assassinés, 
deux Beni-Barhar qui avaient refusé de passer dans la Régence avec les leurs 
Tout été paiement 

Tous ces £iitft déplorables, qui se sont produits k peu de jours d'intervalle, 
exigent une répression énergique. J'en ai fait la demande au Gouvernement 

5. 
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du Bey, et j*ai Thoimeur de transmettre à Votre Excellence la copie de la lettre 
que j*ai écrite à ce sujet au Premier Ministre de Son Altesse. 

Avant d'écrire au Général Khéreddine , j^avais eu avec lui un long entretien; 
je lui ai déclaré que nous ne pouvons pas permettre que le territoire de la 
Régence continue plus longtemps à servir de refuge à tous les Algériens qui 
veulent se soustraire à Tapplication de nos lois , et j*ai insisté auprès de lui 
pour qu^il fasse comprendre au Bey que nous avons le droit de lui demander 
de punir ceux de ses sujets qui aident les Algériens dans leur insoumission. Je 
Tai revu ce matin; il m'a dit que ma lettre, traduite en arabe, avait été lue à 
Son Altesse , qui avait fait donner immédiatement Tordre à Si Réchid , Gouver- 
neur du Kef, de procéder à une enquête sur les faits dont je me suis plaint, 
d'arrêter, si cela lui était possible, les auteurs des assassinats commis en Algérie 
et de les envoyer à Tunis dans la prison du Bardo. Le Bey se réserverait de 
les juger et de les punir. 

Je viens d'écrire, de mon côté, à M. le Général Chanzy, et je le prie d'inviter 
le Commandant supérieiu* de Soukahrras à donner i notre Agent consulaire 
au Kef, pour qu'il les commtmique à Si Réchid, toutes les informations qui 
seront de nature à l'éclairer dans l'enquête qu'U a l'ordre de faire. 

Je ne me fais pas illusion sur le résultat de cette enquête. Si Réchid, quelque 
désireux qu'il soit de ne pas s'exposer à ce que nous ayons i nous plaindre de 
Im, est avant tout musulman, et, lorsque des Algériens émigrent dans la Ré- 
gence , il ne voit en eux que des vrais croyants qui viennent se replacer sous la 
loi de l'Iman. Le Bey lui-même s'est toujours retranché derrière sa foi reli- 
gieuse pour se refuser i repousser des musulmans qui viennent s'établir dans 
ses Etats. Mais la loi coranique punit l'assassinat aussi bien que le font celles de 
tous les États chrétiens. Je ne suis donc pas sans espoir d'obtenir la punition 
des auteurs des meurtres que j'ai signalés dans ma lettre au Général Khéred- 
dine ; quelle que soit cette pimition , que nous obtiendrons , si l'on peut , et surtout 
si l'on veut arrêter les coupables, l'effet moral sur la frontière en serait excelle,nt. 

De Vallat. 



ANHBZE k LA D^piCBE DE TUNIS, EN DATE DU l6 MARS 187^- 

Le Vicomte de Vallat, Chai^^é d'affaires de France à Tunis t 
au Premier Ministre du Bey. 

Tunis, la mars iSfh. 

Monsieur le Premier Ministre , j'ai Thonneur de porter à la connaissance de Votre Excel- 
lence divers faits des plus regrettables qui se sont produits récenunent sur le territoire 
algérien dans le voisinage de la frontière. 
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Dans les derniers jours de janvier, i5 tentes des Beni-Barbar, qui avaient ët^ auto- 
risées à aller camper dans le cerde de Tébessa pour y passer les fêtes de T Aid-el-Kébir, ont 
firanchi la firontière et sont entrées sur le territoire tunisien. Leur émigration n'a pas été 
spontanée; elle a été conseillée par des émissaires des Oulad-Boughanem, et elle s'est 
effectuée avec le concours d'une quinzaine de cavaliers et d'une cinquantaine de fantassins 
de cette tribu qui ont ainsi violé le territoire algérien pour aider les Beni-Barbar à fuir de 
leur pays. 

Cest là un premier fait très grave, mais qui n'est malheureusement pas le seul que j'aie 
à signaler à Votre Excellence. 

Aussitôt que la nouvelle de l'émigration des 1 5 tentes des Beni-Barbar fut connue du 
Caïd , celui-ci s'empressa de monter à cheval et de se rendre sur les lieux. Arrivé à Aîn- 
Salda, il trouva étendus sur le terrain et frappés de plusieurs coups de hache les nommés 
Amor-ben-Ali et Abbès-ben-Saad, cavaliers des Ouiad-Khiar. Amor-ben-Ali était mort; mais 
Abbès-ben-Saad respirait encore, et il put désigner au Caïd les nommés Salem-ben-Othman 
et Brahim-benOthman conmie étant ses assassins et ceux du malheureux Amor-ben-^i. 

Ces trois misérables, qui appartiennent aux Oulad-Soukias, furent inmiédiatement pour- 
suivis par ordre du Caïd; on trouva des traces de leur passage dans la tribu des Charens; 
mais, la nuit étant venue, il fut impossible de mettre la main sur eux avant qu'ils n'eussent 
passé la frontière; ils sont aujourd'hui réfugiés sur le territoire tunisien. 

Quelques jours après, deux des Beni-Barbar qui avaient passé en Tunisie sont rentrés 
en Algérie pour y commettre un crime. Ce sont les noomiés Chérif-ben-Brahim etHamama- 
ben-Salah. Ils ont assassiné deux honmies des Sedratas dont l'un est mort et l'autre a été 
très gravement blessé; après avoir conmiis leur crime, ils sont retournés joindre leurs 
tentes. Le Chérif-ben-Brahim est le frère du chef des 1 5 tentes qui avaient émigré précé- 
demment. 

Ainsi donc. Monsieur le Premier Ministre, en moins d'un mois, i5 tentes apparte- 
nant à une tribu algérienne ont passé la frontière avec l'assistance des gens d'une tribu 
tunisienne, qui ont violé le territoire algérien; deux de ces fuyards sont rentrés en Algérie 
pour y conunettre un crime et y ont assassiné deux de leurs coreligionnaires, après quoi 
ils se sont enfuis de nouveau; enfin les trois assassins des deux autres Algériens se sont 
sauvés sur le territoire tunisien. 

Si ces faits restaient impunis, ils appelleraient infailliblement des représailles de la part 
des parents dés hommes qui ont été tués, et les populations de la frontière pourraient douter 
de la sincérité des bons rapports qui existent heureusement entre mon Gouvernement et 
celui de Son Altesse. 

Votre Excellence n'a sans doute pas oublié qu'au mois de décembre dernier, lorsque 
deux douars des Oulad-Sidi-Abid et un des Freichichs ont émigré en Algérie, nous avons 
obligé ces gens à rentrer sur le territoire tunisien. Il y a peu de jours encore, nous avons 
fait rendre, par les Oulad-Naceur, aux Mracens, un troupeau considérable de bœufs qu'ils 
avaient pris sur eux par représailles. Ces actes de bon voisinage pourraient être mal inter- 
prétés si, à son tour, le Gouvernement de Son Altesse consentait à couvrir de sa protection 
des Algériens coupables d'un crime odieux et qui se sont réfugiés en Tunisie pour se sous- 
traire au juste châtiment qu'ils ont mérité. 

Je prie Votre Excellence de vouloir bien appeler l'attention de Son Altesse sur cette con- 
sidération. Les Beni-Barbar qui viennent d'émigrer en Tunisie ne l'ont pas fait spontané- 
ment; ils ont été poussés à cet acte et ils ont été aidés et soutenus par une troupe armée 
des Oulad-Boughanem. Si Son Altesse ne faisait pas punir ceux de ses sujets qui portent 
ainsi le trouble dans un pays voisin, les esprits malveillants pourraient croire que c'est 
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avec sa permimon que le fait a été aooonqfriL Je demande doDc à Votre KuneHeiice la pu- 
nition des Onlad-Boog^anem qui ont violé le tenitoire algérien, et /ajonte qn^il terait d^nn 
bon effet moral et dn meilleur excoiple qge ka tentes des Benifiaribar fiuaent ramenées 
an point de la frontière «pi^elles ont franchi, et remises à vn dâcgaé du Commandant de 
Tâiessa qui les rétaUirait dans leor campement. Dans le cas on œUe mesure ne pooint 
pas être mise à eiécotioD, je serais dans la nécessîlé de demander à Votre Excellence que 
ces 1 5 tentes des Beni-Barbar fussent internées à vingt-cinq lieues au moins de la frontière 
française. 

Mais, en ce qui concerne les deux assassins appartenant à la tribu des (Med-Sonkias et 
les trois autres assassins i^paiienant à celle des BeniSarbar, qui se sont rendus cxmpaUes 
dn meurtre de quatre Algériens, je demande à Votre Excellence qoUîlk soient ledierdiiés 
cl punis, le connais trop bien ks «rnt i f nis de justice qui animent Son Altesse pour nttre 
pas assuré que» sur la demande que je prie Virtre Exoellenoe de fad en fidre. Elle donnera 
immédiatement Tordre dWréter ces misérables et celui de les punir poor le crime qn^Bs 
ont commis, ou de les remettre aox autorités françaises de la frontière pour qu^ils soient 

jugés et punis en Algérie. 

Db Vauat. 



Le Géfiéral Chanzy, Gouverneur général de f Algérie, 
au Duc Decazes, Ministre des Affaires étrangères. 

Alger, 23 mars 187^. 

Notre Consul généra! à Tunis a eu Toccasion de vous entretenir, dans le 
courant du mois de janvier, des nombreuses émigrations d*Algériens qui se 
produisent depuis quelque temps vers la Régence de Tunis. 

Ces tendances s'accentuent de plus en plus et menacent de prendre le cttrao* 
tëre d'un mouTement général, tel qu'il s'est effectué déjà en i855 et en 1860 
dans des conditions analogues. 

Tai jugé nécessaire en conséquence de renouveler les dispositions édictées à 
ces époques et de refriser, jusqu'à nouvel ordre, toute demande d'émigration 
collective et particulière, sauf à de très rares exceptions quand elles seront 
entièrement îustifiées. Plus tard, lorsque tout symptôme de cette énidâEnie de 

leur clore hermétiquement notre frontière. 

Javise directement M. de Vailat pour le mettre à même de fournir, le cas 
échéant, les explications nécessaires au Gouvernement de S. A. le Bey. 

Chanzt. 
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N' 25. 

Le Duc Degazes, Ministre des Afiaires étrangères, 

an Général Chanzy, Gouverneur général de TAlgérie. 

Paris» i" avril 1874. 

> Vous aves hien voulu m'aonoucer, par votre dépèche du 33 mars, qu'en 
présence des nombreuses énigratîons d^Aigériens qui se produisent depuis 
quelque temps sur la frontière de Tunis, tous aves renouvelé les mesures 
prohibitives édictées en i855 et 1860 dans des drconslances analogues. La 
correspondance de notre Consul général dans la Régence atteste que de son 
cdté il ne néglige aucun effort pour seconder Faction de TÂdministration algé* 
rienne en ce sens. M. de Vallat , avisé par vos soins des désordres qui ont accom- 
pagné le passage de la frontière par un certain nombre de tentes appartenant à 
nos tribus, est intervenu, en effet, auprès du Bey pour obtenir Fextradîtion des 
principaux coupables réfugiés sur le territoire tunisien 'et la punition de leurs 
complices. Il a reçu Fassurance qu^une enquête serait feite par le Gouverneur 
du Kef sur les actes de violence dont nous avons à nous plaindre, et il e^re 
qull sera donné suite à sa réclamation. Toutefois, TAdministration du Bardo 
est trop peu énergique pour que nous puissions nous reposer absolument sur 
son initiative pour décourager le mouvement qui vous a été signalé, et je 
n^ésite pas k reconnaître que la prudence conseillait Tadoption de la mesure 
que vous avez prise en vue d*arrMer tme ém^ation qui parait rencontrer un 
concours inquiétant chez les tribus tonisiennes àe la frontière. 

Decazes. 



Le Vicomte de Vaxlàt, Chargé d affaires de France à Tunis, 
att Duc Decazes, Ministre des» Affaires étrangèpes. 

Tunis, g avril 1874. 

«Tai eu L'honneur de rendre compte k Votre Excellence, le 16 mars dernier, 
des démarches que j'avais faites auprès du Gouvernement tunisien pour obtenir : 
d'une part, une satis&etion au sujet de rémigration dans la Régence d'uue 
quinzaine de tentes des Beni-Barbar; et d'autre part, la punition, si cela était 
possiUe, de cinq Algériens qui^ après avoir assassiné deux hommes i nous, des 
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Sedratas, et deux hommes des Oulad-Khiar, se sont réfugiés de ce coté de la 
frontière. 

Trois de ces présumés assassins ont été déjà arrêtés par ordre du Général 
Khéreddine , et Ton recherche les deux autres. Malheureusement, im chérif , qui 
se trouvait au nombre des premiers, s'est évadé deux jours après avoir été 
arrêté ; je ne voudrais pas assurer que son évasion n*a pas été facilitée par ses 
gardiens; quoi qu'il en soit, les deux autres vont être amenés dans la prison du 
Bardo, d'où leur évasion ne sera guère possible. Sur la demande du Général 
Khéreddine, j'ai prié M. le Gouverneur général de l'Algérie de faire établir par 
le Cadi de la circonscription judiciaire des Oulad-Khiar une chihada , c'est-à- 
dire un acte qui relate les circonstances des assassinats dont les hommes dont 
il s'agit sont prévenus, ainsi que les témoignages qui peuvent s'y rapporter. 
Dès que ce document me sera parvenu, nous nous entendrons, le Général Khé- 
reddine et moi , sur la suite qui devra être donnée à l'accusation et qui dépendra 
naturellement de la valeur des témoignages consignés dans la chéhada. 

En ce qui est des 1 5 tentes des Beni-Barbar qui ont émigré dans la Ré- 
gence avec la coopération de gens armés appartenant à la tribu tunisienne des 
Oulad-Boughanem, j'avais demandé au Général Khéreddine de les faire interner 
à vingt-cinq lieues au moins de la frontière , dans le cas où le Bey ne consen- 
tirait pas à les faire ramener en Algérie, ce que j'eusse de beaucoup préféré. 

Une enquête ayant été faite à la suite de ma plainte, par le Khalifa du Gêné- 
rai Réchid, Gouverneur du Kef, il en est résulté que les Beni-Barbar sont 
entrés librement sur le territoire tunisien , et il a été démontré , pour le Kha- 
lifa, qu'ils n'avaient été aidés dans leur émigration par aucime tribu tunisienne. 
C'est là un artifice de langage : ce n'est pas la tribu des Oulad-Boughanem qui 
a pénétré siu* notre territoire à main armée et qui a poussé et aidé les Beni- 
Barbar à émigrer dans la Régence; mais ce sont bien des hommes de cette 
tribu qui ont été les auxiliaires de nos gens ; il serait toutefois impossible de 
les atteindre , quelque preuve que l'on eût de leur culpabilité , parce que la 
tribu entière est insoumise , ne paye pas l'impôt et n'obéit en aucune façon aux 
délégués du Bey. Cet état de choses ne peut être contesté ; le Général Khéred- 
dine m'a confessé son impuissance à se faire obéir par les Oulad-Boughanem, 
tout en ajoutant que son intention était de les faire châtier par le Général Rus- 
tem en septembre ou octobre prochain, lorsque celui-ci sera de retour de l'ex- 
pédition qu'il va entreprendre contre les tribus insurgées du sud-est de la Ré- 
gence. J'ai cru prudent de ne pas le laisser trop s'engager sur ce terrain : la 
question n'est pas actuelle, et je ne pense pas que nous devions désirer qu'une 
expédition militaire ait heu dans le voisinage de notre frontière. Cela pourrait 
offrir un sérieux danger pour le maintien de la tranquillité dans la province de 
Constantine. 

S'il ne m'était pas possible d'insister pour obtenir la punition de ceux des 
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Oulad-Boughanem qui ont violé notre territoire , je devais le faire pour que 
les Beni-Barbar fussent renvoyés en Algérie. Le Bey y avait consenti, et 
Tordre en avait été donné ; les Beni-Barbar se sont refusés à obéir : ils ont 
fait aux gens du Général Réchid diverses confidences; ils ont prétendu notam- 
ment avoir émigré parce qu'ils n avaient pas pu obtenir du bureau arabe jus- 
tice contre leur Caïd dont les exactions étaient devenues, disent-ils, intolé- 
rables. Beaucoup moins aurait suffi pour que Tenquète faite au Kef leur fdt 
favorable, et le Général Khéreddine a fini par me déclarer que le Gouvernement 
de Son Altesse était hors d'état de pouvoir employer la force pour obliger ces 
Algériens à rentrer dans leur pays; Tordre a été alors donné de les interner 
dans Tintérieiu*, du côté de la frontière tripolitaine , ainsi que je Tavais de- 
mandé. 

J'ai Thonneur de transmettre à Votre Excellence , sous le n° 2 , la traduction 
de la lettre que le Premier Ministre m'a écrite à ce sujet. Je n'avais consenti à 
l'accepter avant qu'elle m'eût été écrite, qu'après avoir réglé pour Tavenir la 
question de Témigration dans la Régence de tribus ou de fractions de tribus 
algériennes. J'ai obtenu un amra (ordre) du Bey adressé à tous les Gouverne- 
ments ou Caïds des pays limitrophes de la frontière, depuis la Calle jusqu'au 
Djérid, qui leiu* prescrit d'empêcher Tentrée sur le territoire tunisien des Al- 
gériens qui ne seraient pas munis d'une autorisation régulière émanant d'une 
de nos autorités. J'ai Thonneur de transmettre à Votre Excellence, sous le n^ i , 
la traduction de Tamra de Son Altesse et celle de la lettre par laquelle le Pre- 
mier Ministre a transmis cet ordre souverain aux fonctionnaires auxquels il est 
adressé. Ces traductions sont officielles et m'ont été remises au Bardo en 
même temps que le texte arabe que je vais envoyer à M. le Général Chanzy. 

Le Général Khéreddine, en me remettant ces pièces, m'a dit que c'est la 
première fois depuis la conquête de TAIgérie qu'un Bey de Tunis a consenti à 
interdire Tentrée sur le territoire de la Régence aux Algériens qui quittent leur 
pays sans y avoir été régulièrement autorisés. Je ne sais pas si cela est vrai; 
mais je ne puis pas cacher à Votre Excellence que j'ai eu quelque difficulté à 
obtenir à ce sujet un amra de Son Altesse; le Général Khéreddine aurait désiré 
que je me contentasse d'une lettre de lui aux. Gouverneurs du Kef et du 
Djérid. 

Aujoiurd'hui notre situation se trouve être fort modifiée en ce qui concerne 
les émigrations collectives dont le Gouverneur général de TAIgérie se préoc- 
cupe avec raison. Si, malgré la surveillance qu'exercent les bureaux arabes, un 
fait de cette nature venait à se produire, nous aurions le droit d'exiger que les 
émigrants qui auraient été reçus dans la Régence, contrairement aux ordres 
du Bey, fussent ramenés sur notre territoire. 

Votre Excellence doit avoir reçu communication des instructions que M. le 
Général Chanzy a adressées , le 2 3 mars dernier, aux Généraux commandant les 

DocniiEim diplomatiqubs. — Tunisie. 6 
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divisions d^Alger et de Constantine ainsi qu^aux Préfets des départements d^Alger 
et de Constantine , et aux termes desquelles ces fonctionnaires doivent écarter 
toute demande d^émigration collective ou même particulière quand celle-ci 
n^estpas entièrement justifiée. J^ai cru lui venir en aide en amenant le Bey à 
interdire Taccès de la Régence aux émigrants non autorisés à sortir de TAl- 
gérie. M. le Gouverneur général m'a fait Thonneur de m'écrire qu'il craint que 
nous nous trouvions en présence d un mouvement général d'émigration pareil 
à ceux qui se sont déjà effectués en i855 et en 1860. Il fallait porter promp- 
tement remède A im tel mal; j'espère que le mouvement tombera de lui-même, 
faïute de moyens d'expansion, et je serai heureux d'avoir coopéré à obtenir ce 
résultat par les mesures que le Bey vient d'adopter sur la firontière. 

De V ALLAT. 



1** ANNEXE \ LA DÉPÊCHE DE TUNIS, EN DATE DU g AVRIL 1874. 



TRADUCTION D'UN AMRA DU BKT ADRESSA AUX GOUVERNEURS ET CAÏDS DU KEF, DE RAOBA , 0UNI9A , 

FREICHIGH, MADJER ET DJ^RID. 

(L. S.) 

Il a été porté à notre connaissance que des individus de rAlgérie, après avoir commis 
des crimes dans lem* propre pays, se réfugient clandestinement sur notre territoire. Afin 
d'éviter cela, nous vous ordonnons d'empêcher l'entrée sur notre territoire des individus de 
cette catégorie qui le tenteraient; mais ceux des Algériens qui, munis diautorisaiions régu- 
lières de leurs autorités respectives, voudraient entrer dans notre pays pour y exercer le com> 
merce ou s'y établir, seront libres de le faire et vous ne leur empêcherez pas le passage. 

De même, si les Tunisiens établis en Algérie voulaient retourner dans leur propre pays, 
ils n'en seront point empêchés par vous. 

Voilà la ligne de conduite que nous vous ordonnons de suivre et de laquelle vous ne 
devrez jamais dévier. 

Écrit le ig Safar lagi (6 avril 187a). 

Contresigné : KhAreddine. 

INSTRUCTIONS ADRESSÉES PAR SON EXCELLENCE LE PREMIER MINISTRE AUX GOUVERNEURS 
ET GAÎDS DU KBF, DE RAGEA, OUNISA, FREICmCH, MADJER ET DJ^RID. 

Il est parvenu à la connaissance de Son Altesse notre auguste Maitre que des individus 
de l'Algérie, après avoir commis des crimes dans leur propre pays, se réfugient clandesti- 
nement sur le territoire tunisien. Ces malfaiteurs ne peuvent causer que des embarras; ils 
mettent en cause la tranquillité des frontières et portent atteinte à la bonne harmonie qui 
existe avec nos voisins et qu'il est de notre devoir de conserver. Or, Son Altesse notre auguste 
Maître, ayant pour objet de sa constante sollicitude de faire régner la tranquillité dans son 
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royaume et prévenir des faits qui pourraient la compromettre, vous a adressé un amra 
vous ordonnant d'empêcher l'entrée sur le territoire tunisien des individus de la catégorie 
ci-dessus indiquée; par conséquent, nous vous invitons à employer tout le zèle nécessaire 
dans Texécution de cet ordre. 

Si les Algériens munis d'autorisations régulières de leurs autorités respectives voulaient 
entrer en Tunisie pour y exercer le commerce ou s'y établir, ceux-là vous ne les empê- 
cherez point d'entrer. Il en sera de même pour les Tunisiens établis en Algérie et qui vou- 
draient retourner dans leur propre pays. 

Nous vous invitons donc à mettre fidèlement à exécution les prescriptions contenues dans 
l'amra de Son Altesse notre auguste Maître et à prêter votre concours aux Tunisiens qui 
voudraient retourner dans leur pays pour leur en faciliter les moyens. 

Ecrit le ig Safar 1291 (6 avril 187^)- 

Kh^reddinb. 



a' ANNEXE X LA DÉPÊCHE DE TUNIS, EN DATE DU 9 AVRIL 1876. 

Lettre du Premier Ministre du Bey 

au Vicomte de Vallat, Chargé d'affaires de France à Tunis. 

Louanges à Dieu TUnique! 

Nous avons fait une enquête au sujet des Oulad-Barbar qui sont entrés sur le territoire 
de la Régence de Tunis, et il a été démontré qu'ils sont entrés de leur propre mouvement 
et sans l'incitation d'aucune tribu de la Régence de Tunis. En conséquence, nous avons 
chargé un fonctionnaire de leur voisinage de les faire rentrer sur le territoire du Gouverne- 
ment d'Alger et de prendre les mesures nécessaires pour cela. Cependant les susdits s'op- 
posent absolument à retourner chez eux, et, comme il n'est pas possible au Gouvernement 
de Son Altesse notre Maître de les y contraindre, Elle a ordonné de les interner dans l'in- 
térieur de la Régence et de les mettre dans une localité éloignée de la frontière. 

Écrit le 19 Saiar lagi (6 avril 187&]. 

KHiRËDDINB. 



r 27. 

» 

M. DE Vallat, Chargé d'affaires de France à Tunis, 
au Duc Decazes, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, nà avril 187A. 

Le Bey m^a fait demander par le Général Khéreddine de prier le Gouverneur 
général de TAigérie de ne pas permettre l'entrée sur notre territoire des gens 

6. 
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appartenant aux tribus tunisiennes contre lesquelles va opérer la colonne expé- 
ditionnaire commandée par le Général Rustem. 

Quoique bien décidé à accéder au désir du Bey, j^ai tenu à ce que la de- 
mande dont il s'agit me fût adressée par écrit; je voidais qu'il fût constaté 
qu'il y avait eu de notre part un service rendu. 

J'ai l'honneur de transmettre à Votre Excellence la traduction officielle de 
la lettre que le Général Khéreddine m'a écrite : j'en ai communiqué la substance 
par le télégraphe au Général Cbanzy, qui m'a répondu avec le plus grand em- 
pressement qu'il prescrivait toutes les mesures nécessaires pour donner satis- 
faction au désir du Bey. J'ai également l'honneur de transmettre à Vôtre 
Excellence une copie de son télégramme. 

De son côté, le Général commandant la division de Constantine m'a fait 
savoir hier soir par le télégraphe que : « la plus grande surveillance sera exercée 
sur la frontière, de la Galle à Négrin, pendant les opérations de la colonne 
tunisienne. » 

Le Bey m'a fait remercier hier par le Général Khéreddine , qui m'a avoué 
qu'il avait lieu de croire, d'après des confidences qu'il aurait reçues, qu'un 
certain nombre de tentes des Hammemas auraient l'intention de se réfugier 
en Algérie. Ces gens sont très braves, dit-on, mais toujours en querelle avec 
leurs voisins : si nous les avions reçus chez nous» ils seraient rentrés dans la 
Régence dès que le territoire où est leur campement aurait été évacué par la 
colonne du Général Rustem. 

Quant aux Ourghammas, qui ne sont que des pillards vivant des razzias 
qu'ils font un peu partout, c'est une tribu nombreuse qui campe à cheval sur 
la frontière tripolitaine et qui ne paye d'impôt ni au Bey de Tunis ni au Pacha 
de Tripoli. Si nous avions consenti à permettre à des gens à elle de se réfiigier 
en Algérie, cela nous eût exposés non seulement à des réclamations de la part 
du Gouvernement du Bey, mais aussi , ce qui eût été plus grave au point de 
vue politique , à des réclamations de la Porte. Je prie Votre Excellence de vou- 
loir bien remarquer que dans sa lettre, dont la traduction est ci-jointe, le 
Général Khéreddine me rappelle, en l'affirmant à nouveau. Tordre que le Bey 
a récemment donné, sur ma demande, aux autorités tunisiennes de la frontière, 
de ne pas permettre l'accès du territoire de la Régence aux Algériens qui vou- 
draient s'y transporter sans autorisation. 

Dfi Vallat. 

l'* ANNEXE k LA DÉPÊCBE DE TUNIS, EX DATE DU 2à AVRIL iSy^. 

Lettre du Premier Ministre du Bey 

au Vicomte de Vallat, Chargé d'affaires de France à Tunis. 
Vous n'ignorez pas la manière d'agir des Arabes nomades dans les conditions de pros- 
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périté, comme dans celles de misère : s^ils sont malheureux dans leur vie, ils sont bons 
et obéissants, mais s'ils commencent à jouir d'un bien-être et d'un peu de prospérité, 
ils oublient les bienfaits qu'ils ont reçus et se mettent en révolte contre l'autorité en mé- 
connaissant l'obéissance qu'ils lui doivent. 

C'est par ces motifs que S. A. le Bey, mon auguste Maître, a jugé à propos d'ordonner 
qu'une colonne expéditionnaire, composée de troupes r^^lières et de cavalerie irrégulière, 
sous les ordres du Général Bustem, Ministre de la Guerre, soit expédiée contre certaines 
tribus, les Hammemas et les Ourghammas, qui ont montré une conduite contraire à leurs 
devoirs, dans le but de les mettre à la raison. 

Ces tribus ayant leurs campements près des frontières, S. A. le Bey m'a chargé de vous 
prier, en son nom, d'écrire à M. le Gouverneur général de l'Algérie, pour qu'il donne les 
ordres nécessaires afin que ces tribus ne soient pas reçues sur le territoire algérien, dans le 
cas où il leur prendrait envie de s'y réfugier. Nous demandons cela comme réciprocité, 
puisque déjà Son Altesse avait prescrit aux autorités tunisiennes de la frontière de ne point 
permettre l'accès du territoire tunisien aux Algériens qui voudraient s'y transporter sans 
autorisation. 

U serait très désirable que ces ordres fussent donnés et rendus publics avant l'arrivée de la 
colonne expéditionnaire chez les tribus susindiquées, afin que, n'ayant plus d'espoir de 
pouvoir se réfugier sur le territoire algérien au besoin , elles conservassent leurs campements. 
La colonne sera chez les Hammemas d'ici à quatre jours; par conséquent Son Altesse ap- 
prendrait avec un véritable plaisir que les ordres à ce sujet ont été donnés sans retard par 
H. le Gouverneur général de l'Algérie. 

Écrit le 5 Rabi-el-Oula 1291 (21 avril 1874)- 

KeéREDDINB. 
2* ANNEXE À LA D^PiCHB DF TUNIS, EN DATE DU 2à AVRIL 187Â. 

Le Gouverneur général de TAlgérie 

au Chargé d^affaires de France à Tunis. 

Alger, a a avril 1874. 

J'ai prescrit au Général commandant la division de prendre d'urgence toutes les disposi- 
tions nécessaires pour que satisfaction entière soit donnée au désir exprimé par S. A. le Bey 
de Tunis et dont vous m'avez entretenu dans votre tél^amme de ce jour. Son Altesse 
verra, je Tespère, dans mon empressement, un nouveau témoignage de mon désir d'accueillir 
toutes les demandes qu'EUe pourrait m'adresser pour concourir à l'exécution des ordres donnés 
en Tunisie, et je compte que, le cas échéant. Elle prendrait, par réciprocité, les mesures 
nécessaires pour interdire aux tribus algériennes l'accès du territoire de la R^ence. 

Chanzt. 



r 28. 

Le Duc Degazes, Ministre des Affaires étrangères, 
au Général du Barail, Ministre de la Guerre. 

Paris, 10 mai 1874. 
J^ai eu rhonneur de vous faire savoir, il y a quelques semaines , que le Gou- 
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vemement du Bey dirigeait une colonne expéditionnaire , commandée par ie 
Général Rustem , contre plusieurs de ses tribus insoumises , notamment les 
Hammemas et les Ourghammas. Son Altesse , ayant lieu de craindre qu'un 
certain nombre de ces tentes cherchent à se réfugier en Algérie avec la pensée 
de rentrer dans la Régence' après le départ des troupes tunisiennes, a prié le 
Consul général de France de demander aux autorités de notre Colonie d'inter- 
dire aux tribus attaquées Feutrée de notre territoire. Notre Agent a d'autant 
moins hésité à se faire Torgane de ce vœu auprès de M. le Gouverneur général 
de l'Algérie que le rétablissement du bon ordre parmi les groupes arabes situés 
dans le voisinage de nos confins ne poiura que profiter à la tranquillité de la 
frontière , et qu'en déférant au désir du Bey, nous ne ferons qu'user de récipro- 
cité pour le bon procédé employé par ce Prince à notre égard dans la question 
de l'émigration algérienne. La valeur de ces considérations a d'ailleurs été 
pleinement appréciée par les autorités françaises , et M. de Vallat m'annonce que 
M. le Général commandant la division de Constantine, d'accord avec M. le 
Général Chanzy, a prescrit les mesiu'es nécessaires pour donner satisfaction à 
la demande du Gouvernement tunisien. Cette décision, ainsi que vous le 
verrez par la copie ci-jointe de la dépèche de notre Consul général, a été ac- 
cueillie avec reconnaissance par Son Altesse , qui a chaîné son Premier Ministre 
de faire parvenir ses remerciements au Gouvernement français par l'entremise 
de M. de Vallat. 

Degazes. 



N° 29. 

Le Général du Barail , Ministre de la Guerre , 

au Duc Degazes, Ministre des Affaires étrangères. 

Versailles, i5 mai 187&. 

Pour faire suite à mes précédentes communications relatives à l'agitation qui 
règne déjà depuis quelque temps parmi les trihus timisiennes stationnées 
dans le voisinage de notre frontière, j'ai l'honneiu* de vous adresser l'extrait 
ci-après du rapport de M. le Gouverneur général de l'^gérie sur la situation 
de la Colonie à la fin du mois dernier : 

« Dans la Régence de Tunis , on continue à signaler des luttes assez sérieuses 
de tribus à tribus; ime colonne de 2,000 hommes vient de quitter Tunis 
pour ramener l'ordre dans cette région. La première tribu contre laquelle 
doit agir cette force commandée par le Général Rustem , Ministre de la Guerre , 
est celle des Hanunemas, qui refuse de payer l'impôt; de là elle se portera sur 
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le territoire des Néfads et des Beni-^Zid, e^t, en dernier lieu, châtiera les 
Ourghanunas établis sur les frontières de la Tripolitaine. Les dispositions sont 
prises sur toute la partie de notre frontière dans le voisinage de laquelle doivent 
opérer les troupes de S. A. le Bey pour que Taccès de notre territoire soit 
interdit aux tribus tunisiennes qui voudraient y chercher un refuge. » 

Je crois devoir également vous signaler, d'après le même rapport, le bruit 
qui s'est répandu récemment, dans le sud du cercle de Biskra, de la mort de 
deux voyageurs français, MM, Doumeaux-Dupevré et Joubert, partis il y a 
quelque temps de Biskra pour tenter un voyage à Tombouctou : ils auraient 
été massacrés avec leurs guides entre Ghadamès et Ghat; toutefois, cette nou- 
velle n'est pas encore confirmée. 

J'invite M. le Gouverneur général à faire recueillir, s'il est possible, des 
informations précises à ce sujet; dans le cas où des renseignements certains me 
parviendraient, je m'empresserais de vous les communiquer. 

Du Bahail. 



N^ 30. 

Le Baron de Billing, gérant la Mission et Consulat général de France 
à Tunis, 

au Duc Degazes, Ministre des Afiaires étrangères. 

Tunis, 5 juin 1874. 

J'ai l'honneur de transmettre ci-joint à Votre Excellence un travail rédigé 
par M. B<^o, Commis de la Chancellerie du Consulat, et dont je me suis 
empressé de communiquer une copie à M. le Gouverneur général de l'Al- 
gérie. M. Bogo est né à Tunis; sa connaissance de la langue et des habi- 
tudes des Arabes le mettent plus à même peut-être que personne de rensei- 
gner exactement le Département sur les menées et les progrès considérables 
des sociétés secrètes fanatiques. Ces sociétés ont leur siège à la Mecque , et 
les émissaires qu'elles envoient dans ia Tripohtaine, la Tunisie, l'Algérie, etc., 
jouissent d'une influence redoutable. 

Jinforme également le Général Chanzy : 1^ de la présence à Tunis de 
deux Arabes fort dangereux, en route pour l'Algérie, et membres de la con- 
frérie des Khouans de Sidi-Abderrahman; a® de l'importation considérable 
de poudre de guerre qui se fait par le port de Gabès à destination de nos tri- 
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bas insoumises. Il y a malheureusement tout lieu de croire qu en ce moment 
les Arabes subissent im de ces entraînements périodiques, un de ces courants 
d'opinion qui ont toujours précédé leurs grands soulèvements. 

« 

De Bilung. 



ANNEXE k LA DEPECHE DE TUNIS, EN DATE DC 5 JUIN 187&. 

Tunis, 5 juin iS'jtt. 
NOTES. 

Depuis quelque temps, on remarque à Tunis la présence de nombreux musulmans étran- 
gers au'pays, qui paraissent tous de prime abord originaires de la Mecque. Cependant, parmi 
eux se trouvent d^anciens Algériens que le fanatisme a fait émigrer de leur patrie, ou bien 
des fils de ces mêmes Algériens. Ces musulmans fanatiques, dont le séjour à Tunis n'est 
que passager, paraissent vouloir se diriger sur TAlgérie. Ils affectent de faire connaître que 
leur voyage est entrepris dans un but tout à fait pacifique et qu'ils ont pour objet des opé- 
rations commerciales ou bien une instruction religieuse qu ils ne peuvent compléter que 
dans les écoles de Fez (Maroc); ils témoignent en outre une tolérance et une bonhomie des 
plus marquées à Tégard des chrétiens, ce qui n'est pas le propre des musulmans dans un 
pays sous leur joug. 

Ces assertions et cette tolérance ne sauraient en imposer à ceux qui connaissent leurs 
menées occultes et qui réfléchissent que toutes les fois que ces étrangers ont paru à 
Tunis, se dirigeant ensuite sur l'Algérie, des troubles plus ou moins graves ont coïncidé 
avec leur arrivée dans ce dernier pays. 

Des preuves certaines détruisent le doute que Ton pourrait encore avoir sur le compte de 
ces Mecquois ou soi-disant tels, et ils apparaissent ce qu'ils sont en réalité, c'est-à-dire des 
émissaires appartenant à la grande confrérie des Khouans de Sidi-Abderrahman, secte 
puissante qui a son siège à la Mecque, et dont les affiliés, qui ont déjà fait tant de mal à 
l'Algérie, ne manqueront jamais d'employer tous les moyens en leur pouvoir pour arriver 
au but rêvé : celui d'expulser les Français ou de les obliger à quitter la Colonie. 

Ces sectaires, aidés des conseils d'une autre secte plus ancienne et non moins fanatique, 
les Derkaouas, dont font partie plusieurs Algériens de la province d'Oran, fréquentent, à 
Tunis, les sociétés et les lieux de réunion des Algériens connus pour la haine qu'ils portent 
à la France et à tout ce qui vient d'elle. Instruits par ceux-ci , les Khouans délibèrent dans 
le plus profond secret sur les moyens à employer pour indisposer les populations de l'Al- 
gérie contre l'autorité française et préparer ces révoltes qui l'ont si souvent ensanglantée. 

Tout porte donc aujourd'hui à croire que ces incendies qui ont dévasté une partie du 
territoire algérien sont le résultat des menées ténébreuses de ces émissaires qui ont recours 
à ce moyen , voyant que le sort des armes ne pourrait leur être favorable. 

Parmi les motifs qui peuvent établir cette induction, se trouve le premier incendie de 
la province de Constantine, lequel a suivi de près l'apparition dans cette province d'un de 
leurs chefs, depuis revenu à Tunis et actuellement de retour à la Mecque. La route de mer, 
par voie des bateaux à vapeur, est prise quelquefois par ces émissaires pour entrer en 
Algérie, mais on doit ne pas oublier que leur méfiance éveillée (et en ce moment tout donne 
à penser qu'elle Test), ils peuvent prendre la voie de terre sans se munir de titres réguliers 
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pour ce voyage, en prenant soin d'éviter la route du Kef et tout autre point des frontières 
où ils pourraient trouver une autorité française, et passant alors par les pays tunisiens : 
le Kaîrouan, le Djérid, la ville de Nefla et de cette dernière aux oasis de TOued-Souf (pro- 
vince de Constantine). 

Une fois arrivés sur le sol algérien, mais dans un pays presque désert et loin encore de 
tout centre d'autorité française, ils remontent la province et, changeant de costume s'ils ne 
l'ont déjà fait avant de quitter la Tunisie, ils se répandent partout où ils croient trouver un 
terrain convenable à leurs intentions. 

Quelques indices désigneraient le cerde de Biskara conmie étant un des points de leur 
choix et où ils auraient aussi des partisans. 

Parmi ces émissaires il en est qui sont munis de passeports ottomans, quelques-uns ont 
un passeport tunisien qui leur est facilement accordé, d'autres n'en prennent même pas. 
Quant au costume, s'ils le conservent, il est facile à reconnaître, différant beaucoup de celui 
des Tunisiens et des Algériens. Ils portent une robe très longue de couleurs différentes, un 
grand turban et, à la place de la calotte en laine rouge, uneMe même forme, mais tra- 
vaillée à la main et bigarrée. Beaucoup ont des sandales à la place de chaussures. C'est 
le costume des habitants de la Mecque, de Médine et de l'Arabie en général. 

On ne saurait passer sous silence un fait singulier qui se répète à Tunis lors du passage 
de ces étrangers. Écartant toute pensée d'immixtion ou de complaisance de la part de quel- 
ques grands personnages de la Cour tunisienne dans les menées des Khouans, il est cepen- 
dant fort pénible de savoir que ceux-ci jouissent assez souvent de largesses qui leur sont 
faites par ces dignitaires, qui agissent de même à l'égard d'afEliés d'une autre confrérie re- 
ligieuse, dite des Tidjenis, dont le centre est en Algérie, et à laquelle appartiennent plusieurs 
notables de la Tunisie, entre autres Mohammed-Bey, frère du Bey actuel. 
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Le Baron de Billing , gérant la Mission et Consulat général de France 
a Tunis, 

au Duc Decazes, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 18 août iSyd. 

Les rapports qui me sont adressés signaient en ce moment un mouvement 
considérable parmi les populations algériennes de la Régence, mouvement 
fomenté, d'une part, par les idées fanatiques des pèlerins venus de la Mecque, 
et encouragé de Tautre par des agents étrangers. Ainsi , il est à remarquer que 
cédant à cette double pression, un grand nombre d'Algériens, réfugiés ou 
établis depuis longtemps en Tunisie, regagnent notre colonie principale- 
ment par la voie de terre, ce qui leur permet d'éviter un contrôle très 
sérieux. 

Le célèbre agitateur Kablouti est fixé à 3o kilomètres environ de Tunis et, 

DocuHKim DiPLOiiAnQUBS. — Tunisie. 7 
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bien qu'il aoit iatemé daos son campement par Tocdre da Génàcal Khéred- 
dîne, il n en continue pas menis ses menées » dont nous nvons pn apprécier k 
dangareax eil^ Iofs de la dernière insnrrectioa. 9 reçoit de fréquentes vbîtes 
des chefs des ordres religieux venant de la Mecque. 

On m^assure que la semaine dermère une quantité considérable de poudre 
et d^annes a été introduite en Algérie par la frontière de terre. 

D'après les mêmes sources , nous aurions en ce moment tout à redouter du 
finnlisaie arabe : incendies de iofèb sur une grande éebdle, et même insur- 
rection prochaîne. 

A plusieurs reprises^, dans: sa correspondance, le Général Gbanzy m*a recom- 
mandé la plus extrême vigilance. Je fais ce qui est possible avec les moyens 
limités dont je dispose. 

M., de Botmiliau avait exigé du Gouvernement tunisien Texil de Kablouti à 
la Mecque. Le Général Khéreddine^ cédant aux. obsessions de la mère de ce der- 
nier, avait demandé à M. de Vallat de consei^r à ce qu'il habitât de nouveau la 
Tunisie. Le Général Khéreddine- m*assure que M. de ValFat a cm devoir y con- 
sentir. Mais aujourdliui le Génâral Chanzy se plaint qu^on ait laissé Kablouti 
rentrer en Tunisie et habiter sur un point aussi rapproché de notre frontière. 
Aussi je vais ni occuper de le faire renvoyer de nouveau à la Mecque ou tout au 
moins interner à Siax, où H serait sous la surveillance immédiate de M. Mattei, 
qui pourrait nous donner des indications précises sur les visites que ne man- 
queraient pas de lui faire les chefs algériens. 

De Billing. 
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Le Baron de Billing, gérant la Mission et Consulat général de France 
à Tunis, 

au Duc Decazes, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis» 22 septembre 1874. 

Le Général Khéreddine s'oppose de toutes ses forces à fémigration illégade 
des Algériens qui cherchent, sans être munis de titres réguliers de voyage, à 
pénétrer en Tunisie. 11 veille scrupuleusement à Texécution des amras du Bey 
concernant la matière. 

Mais nos Agents me signalent un nombre considérable d'émissaires secrets tu- 
nisiens qui se rendent en Algérie pour y faire une propagande des plus actives, et 
qui réussissent à attirer dans la Régence une quantité d'Algériens , qui arrivent 
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dk>rs dans des contEtions parfaitement illégales. Poar attdndre ce bot, il n'est 
point de promesses qui ne leur soient faites, promesses, je dois £re, i]ue^ie 
Goaremement tmiisien remplit consciencieusement. Aussi Témigration algé- 
rienne en Tumsie a-t-elle pris les proportions les plus graves. 

Les catégories suivantes d'Algériens réfugiés ou émigrés se trouvent actuel- 
lement sous la jmîdicâontumsienne: 

1° Les indigènes des deux Kabylies (grande et petite), formant la grande 
minorité des iirèguËers de Varmée du Bey, désignés sous le nom générique de 
Zoaaouas, et dont un grand nombre sont d'anciens militaires français; 

2- Les indigènes des oasis de Ouargla, province de Constanline , des iribus 
sédentaires des Bem^Onagguin , Beni-Crabim, Beni-Sicin; 

3^ La cavalerie irrégulière des Hambas du Bey ou spahis, composée des 
indigènes des campi^es des trois provinces, surtout de cefles d'Alger et de 
Constantine , disséminés sur plusieurs points de la Timirie , notamment dans 
FEst; 

4* Les habitants des villes de TAlgérie établis soit [à Tunis, soit dans 
d'autres localités, à Tunis surtout; 

5* Les indigènes des campagnes des trois provinces de l'Algérie établis en 
Tunisie , quoique disant plusieurs fois des voyages dans leur pays natal avec 
passeports tunisiens; 

6^ Les réfugiés, soi-disant politiques, mais réellement criminels, établis 
en Tunisie , bravant les lois qui les ont condamnés. 

La conduite du Général Khéreddine, vis-à-vis de cette dermère catégorie 
d^individus, est sans doute le résultat des concessions qu'il est contraint de 
faire à l'esprit fanatique qui anime la majeure partie de ses concitoyens. En 
présence du nombre considérable de faits très graves qui mie sont signalés par 
nos Agents, il devient "un devoir pour moi de donner à Votre Excellence les 
informations suivantes: 

Kablouti, commandeur de ia Légion d'honneur, comblé de faiveurs par le 
Gouvernement français, a été un des principaux chefs de Tinsurreclion de' 
1 87 1 . Le Journal officiel mentionne les atrocités sans nom dont il s'est rendu 
alors coupable envers des populations désarmées. Entre autres, il a fait brûler 
au milieu de * la rue des femmes et des enfants attachés sur des chaises gou- 
dronnées, et dont on a retrouvé les cadavres calcinés. En traversant la Tu- 
nisie, il s*est rendu à la Mecque. Il y a six mois, il revint de la Ville sainte 
s'établir en Tunisie. Le Premier Ministre de Son Altesse l'a fait interner dans 
la presqu'île de Soliman, mais, en réalité, il communique avec la plus 
grande facilité, au moyen des barques arabes, avec les chefs d'associations 
fanatiques. 

Malheiu*eusement, nous ne nous trouvons pas en face d'un fait isolé; je ne 
mentionne à Votre Excellence que ce qui m'est absolument prouvé, et je laisse 
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de côté, pour le moment, une foide d'autres renseignements, dont j^attends la 
confirmation avant de les transmettre au Département. 

D'autres des principaux chefs de Tinsurrection de 1871, les Mokranis dont 
voici les noms : Soliman-ben-el-Gandouss , Abderrahmen-ben-el-Gandouss 
(Caïd), Ahmcd-ben-Mohamed-ben-Abdallah (Caïd, officier de la Légion 
d'honneiu*), Jelness-ben-bou-Zeïd (Caïd), ont encore reçu bon accueil du 
Général Khéreddine. 

Accusé par les fanatiques de tendances européennes , le Général Khéreddine , 
pour consolider sa situation parmi les populations musulmanes, est sans doute 
contraint d'en agir ainsi. Mais à notre point de vue, au point de vue de la sé- 
curité de notre Colonie, de semblables actes sont déplorables, s'il en fût ja- 
niais, et, en ce moment, particulièrement dangereux. Il est hors de doute que 
le fanatisme religieux est très surexcité et n'a nul besoin d'encouragement. 
Les chrétiens habitant depuis de longues années l'Afrique applaudissent aux 
sages mesiu'es préventives du Général Chanzy, tout en témoignant imanime- 
ment de leurs craintes d'un soulèvement en Algérie pour la prochaine année, 
t Trop de symptômes similaires, disent-ils, se manifestent en ce moment, pour 
que nous n'ayons pas tout à redouter. » Le Général Chanzy m'a d'ailleurs 
témoigné par l'avant-demier courrier ses regrets de ce que le Gouvernement 
de Son Altesse eût consenti à laisser s'établir en Tunisie ce personnage. 

Les Agents sanitaires du Bey, habitant différentes localités fort éloignées les 
unes des autres, ont fait savoir au Gouvernement timisien que la peste avait 
disparu de la Cyrénaïque, mais qu'elle avait éclaté dans plusieurs caravanes de 
pèlerins revenant de la Mecque. Le Conseil sanitaire s'est réimi d'ui^ence 
samedi , à Tunis , et a donné les ordres les plus sévères pour qu'une smreil- 
lance rigoureuse fût exercée sur toutes les frontières. 

Le Général commandant la division de Constantine m'ayant signalé des in- 
cendies considérables près de la Calle , et m'ayant prié de réclamer le concours 
du Gouvernement tunisien, je suis heureux de pouvoir informer Votre Excel- 
lence que j'ai reçu du Général Khéreddine ime dépêche ainsi conçue : 

« f ai télégraphié au Gouverneur de Kef de donner immédiatement les ordres 

les plus rigoureux et de prescrire toutes les mesures possibles pour combattre 

les incendies que le Gouverneur de l'Algérie vous a signalés sur notre frontière 

de la Calle. » 

De Billing. 
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Le Baron de Billing, gérant la Mission et Consulat générai de France 
à Tunis, 

au Duc Decazes, Ministre des A£Paires étrangères. 

Tunis, 2g septembre iSyd. 

Par le dernier courrier, j'avais l'honneur d'écrire à Votre Excellence que le 
fanatisme religieux était singulièrement surexcité en ce moment et n'avait 
certes nul besoin d'encoiu^agement. Des renseignements de même natiu'e sont 
parvenus par de tout autres voies au Gouverneur général de l'Algérie et me 
sont joxuTiellement confirmés par nos Agents en Tunisie. 

M. Arnaud, entre autres, notre Agent à la Mehdieh, à la date du 2 5 sep- 
tembre, m'informe télégraphiquement qu'im Chérif marocain , prétendant venir 
d'Algérie , mais plus probablement arrivant de la Mecque , a failli compromettre 
la sécurité des Européens, en prêchant à la Mehdieh la guerre sainte contre les 
infidèles. Ce fanatique insultait de la voix et du geste les chrétiens qui se trou- 
vaient sur son passage et parmi eux l'Agent de Sa Majesté Britannique. Il a 
laissé à Ksoursef deux coreligionnaires chargés de la même mission. A la suite 
de demandes réitérées de M. Arnaud, le Khalifa de la Mehdieh a mis ce dange- 
reux personnage en état d'arrestation. 

Avec ce réveil de fanatisme religieux en Timisie coïncide de la façon la plus 
marquée une recrudescence dans l'importation et la vente d'armes de guerre. 
Je constate que, par Marseille même, il nous arrive ici des cargaisons entières 
de pistolets de guerre expédiées par la maison Nunez; qu'à Tunis tout un 
quartier de la ville est adonné au commerce le plus actif d'armes destinées aux 
Arabes qui y affluent depuis quelque temps. De Tunis partent de grandes cara- 
vanes, chargées d'armes pour les populations de l'intérieur, et il n'est pas dou- 
teux aujourd'hui qu'un nombre considérable ne s'en introduise en fraude dans 
notre Colonie. Quant à la poudre, j'ai eu déjà l'occasion d'en entretenir le Dépai- 
tement à maintes reprises. Il est donc indispensable que les autorités algériennes 
le long de la firontière redoublent de vigilance en ce moment. Je me fais un 
devoir d'appeler l'attention la plus sérieuse de Votre Excellence sur les événe- 
ments qui, au dire des personnes les plus compétentes, semblent se préparer. 

De Billing. 
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Le Baron de Billing , gérant la Mission et Consulat général de France 
à Tunis , 

au Duc Decazes, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 3i octobre iSyd- 

Le Commandant supérieur du cercle de la Calle vient d^adresser au Gén^ 
rai Liébert les détails suivants sur les projets d^insurrection que formeraient 
contre le Gouvernement tum'sien les Khoumirs, tribu tunisienne , puissante et 
belliqueuse , établie à proximité de notre frontière. 

< Les projets de résistance des Kboumirs aux ordres du Bey s'accentuent de 
jour en jour davantage et semblent devoir bientôt passer dans la période de 
Faction. 

. J'apprends en effet que les Kboumirs viennent de se réunir dans une grande 
zerda, au lieu dit Sidi-abd-ÂUab-ben-Djennal, et qu^ils ont décidé de se mettre 
en insurrection. Ils auraient équipé i,ooo cavaliers, 200 kbiélas, et peuvent 
compter sur A^ooo fusils. Leur intention serait tout d*abord d'attaquer les 
Beni-Mazen et les Razaians , tribus qui dernièrement ont abtaim de Kbéred^ 
dine la restitution du marché de Femana et des terres que les Kboumirs avaient 
autrefois conquises sur elles par les armes. 

« Pour le moment, les Kboumirs semblent bien décidés à s'opposer par la 
force à Fexécution des ordres donnés par le Gouvernement du Bey. ' 

Je me suis empressé de communiquer ces informations à Son Altesse qui 
en a été peu impressionnée , car déjà« dans une précédente audience , le Bey 
m'avait manifesté Fintention d^envoyer prochainement un corps d'armée pour 
mettre une bonne fois à la raison les populations turbulentes de Fouest de 
la Régence qui , jiisqu'à présent, se sont toujours dérobées à Fûbligalion de payer 
les impôts. 

J'ai l'honneur de transmettre ci-joint à Votre Excellence un rapport de notre 
Agent Vice-Consul à Sfax qui fait en quelque sorte ^uite à la communicatioa 
du Général Liébert, puisqu'il a trait aux factions tunisiennes et à l'état des 
esprits dans les tribus de l'intérieur. 

Il semble en résulter que les partisans de Fex-Khaznadar, non contents 
d'attaquer le Général Khéreddine à Tunis et en Europe, poursuivent leurs intri- 
gues dans toute Fétendue de la Régence avec une persistance et un ensemble 
formidables. Il est hors de doute que Fex-Khaznadar, grâce à ses richesses 
immenses, qui sont à l'abri en Europe, dispose du moyen suprême ici, la cor- 
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ruption, et que c'est là le véritable danger qui menace T Administration 
actuelle. 

De Billing. 



ANNEXE À LA D^PÈCHB DB TUNIS, DD 3l OGTOBRI 187^- 

LES FACHONS TUNISIENNES. 

La régenœ de Tunis est divisée en^detut facdons bien cEstincfes, Ahsinia et Beckia. 

Ces deux partis, ont leurs aUiés en Algérie, dans la. Tripolitaine et ia Cyrénaîqne. 

Les Àksinias sont ceux qm oui aidé ia dynastie actoeUe des Oulad-SidiAhsîa-ben-Ali à 
s'emparer du poavoir. 

Les tribus composant le parti Ahsinia sont les Hammemas, les Oui^hammas, Neffets, 
Zlass et autres de la Tanisie. 

Celles faisant partie de la faction Bechia senties Beni-Zid, Metefifs, Freichichs, Hazems, 
Aièfchas et presque tous les montagnards. 

Sous le vizirat des Kbaznadars, la faction Ahsinia était tovgonrs caressée par le Gouverne- 
ment, tandis que les Bechias étaient toujours opprimés; cela s'explique^d'aiileurs, le Khaz- 
nadar puisait auprès des chefs de cette faction, non seulement la force pour se maintenir 
au pouvoir, mais aussi des richesses inunenses, car cette faction est très riche en bestiaux et 
grains. 

Le Khaznadar étant tombé, les chefs des Ahsinîas, tels que Ali-ben-Khlifa de la tribu des 
Neffets, Afamed-ben-Yousef des Hammemas, ont subi le même sort que le vizir, de sorte que 
cette faction s'est trouvée tout d*un coup mise de cdté et presque méprisée. 

D. faut bien connaître les Arabes pour se rendre compte de Teffet que peut jHToduire sur 
ces enfants du désert le mépris de celui qu'ils croient [leur obligé et qui, d'après eux, leur 
doit le trône. Depuis ce moment, les Hammemas sont devenus les alliés du Ministre destitué 
et le nouveau Ministre n'est à leurs yeux qu'un usurpateur, un trsutre. 

Si Rustem,']VCnîstre de la Guerre, s'il était un peu plus occupé du bonheur 'de la 
R^ence,' aurait eu un beau rôle à jouer à l'yard de cette tribu ; mais, malheureu- 
sement. Si Rustent, qui n'était entouré que d'hommes tds qu'Ahmed-Djouînî et Zarouet- 
ben-bouAli , n'a pu tout faire , et les Hammemas , blessés dans leur amour-propre, ont payé « il 
est vrai, tout ce qu'on leur a demandé, mais ils n'en sont pas moins restés les ennemis du 
Gouvernement actuel; je ne dis pas que des individus plus ou moins stipendiés ou dévoués 
k l'ancien régime ne poussent pas cette tribu à la révolte et au pillage, mais, pour sûr, la 
voix de ces factieux ne serait pas écoutée si le Ministre Khéreddine et le Ministre Rusfem 
étaient entourés d'honmies connaissant le pays et surtout dlndividus honnêtes. 

Certainement le Gouvernement [tunisien, pour mieux dire le Vizir actuel, parviendra^ à 
écraser cette tribu, à ia ruiner, à la disperser, mais qu'aurat-il fait? U se sera ruinéj lui- 
même, en ruinant cette tiibu, sources de richesses pour le budget tunisien. 

Matteî. 
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Le Général Chanzt, Gonvemeur général de TAlgérie, 

au Baron de Billing, gérant la Mission et Consolât général de 
France à Tunis. 

Alger, 3 novembre iSyi. 

Par votre télégramme du i ^ novembre , vous avez bien voulu me faire con- 
naître que le Gouvernement tunisien n^avait pas encore reçu de renseignements 
officieb sur les 6oo tentes des Hammemas qui se sont réfugiés sur notre ter- 
ritoire; vous m^avisez en même temps de la sourde agitation qui parait régner 
parmi beaucoup de tribus de la Régence. 

Les nouvelles que je reçois de Tébessa, par le télégraphe, à la date du 2 cou- 
rant, portent que le rassemblement des Hammemas qui a pénétré dans la divi- 
sion de Constantine se compose de 4o douars, soit environ 8oo tentes, com- 
prenant environ 25o cavaliers et Aoo fantassins. 

Les Kayas de Tunis et de Nefta, envoyés à leur poursuite avec 176 cavaliers, 
ont dû battre en retraite après deux combats infructueux livrés le 28 et le 
29 octobre. 

Deux de nos cavaliers, appartenant à la tribu des Brarchas (Nememcbas), 
qui avaient été envoyés en reconnaissance sur le théâtre de ces engagements, 
ont été tués par les Sehmas composant le goum du Kaya de Tunis. Je considé- 
rerais conmie très équitable que S. A. le Bey voulût bien accorder une indem- 
nité à la famille de ces deux indigènes qui ont péri dans un service commandé 
en vue de notre coopération au mouvement des troupes tunisiennes , et je ne 
puis que recommander cette question à votre haute et bienveillante interven- 
tion. 

Vous pouvez , du reste , assurer au Gouvernement de Son Altesse que toutes 
les mesures sont prises pour amener la rentrée, sur le territoire, de ces frac- 
tions des Hanunemas qui sont très surexcitées par leur succès des 28 et 29, 
qui paraissent décidées à jouer le tout pour le tout et vis-à-vis desquelles il 
nous faut agir avec une extrême prudence pour éviter un conflit armé suscep- 
tible de provoquer des complications aussi préjudiciables aux intérêts du Bey 
qu^aux nôtres. 

Dans le cas où nos efforts dans ce sens resteraient infructueux , ces tentes 
seraient désarmées et internées sur un point de notre territoire , ainsi que nous 
y oblige le droit international, jasqu^à ce qu^un arrangement soit intervenu 
entre elles et les autorités de la Régence. 

Je m^empresserai de vous tenir au courant de tous les nouveaux incidents 
qui se produiront dans cette région. 



57 



N^ 35 bis. 

Le Général Ghanzy, Gouverneur général de l'Algérie , 
au Duc Decazes, Ministre des Affaires étrangères. 

Alger, 7 novembre 1874. 

J^ai rhonneur de vous annoncer qu'à la suite des opérations des co- 
lonnes tunisiennes dans le voisinage de la frontière du cercle de Tébessa, les 
Oulad-Abd-el-Aziz, fraction des Hammanias de la Régence, au nombre de 
800 tentes, comprenant environ 260 cavaliers et 5oo fantassins armés, ont 
pénétré sur notre territoire pour échapper à la poursuite des contingents du 
Bey, auxquels ils ont livré, les a 8 et 29 octobre, deux combats dans lesquels 
ces derniers n^ont pas eu l'avantage. 

Le 3i octobre, a eu lieu un engagement à Besseriani, sur la frontière 
même, et les forces tunisiennes ont été de nouveau repoussces en perdant 
environ A5 honunes tués. 

Toutes nos dispositions avaient été prises en vue de cette éventualité , et i 
la première nouvelle , M. le Lieutenant-Colonel Lucas, Commandant supérieur 
du cercle de Tébessa, s'est porté & proximité du point envahi avec trois esca- 
drons de cavalerie et les goums des Némenchas. Il a pour mission de faire 
comprendre aux Hanmiamas qu'ils ne peuvent rester chez nous et de les en- 
gager à rentrer dans leur pays. 

La plus grande prudence lui est recommandée vis-i-vis de ces gens surexcités 
par leurs derniers succès et prêts k jouer le tout pour le tout ; ses instructions 
lui prescrivent d'éviter, avant tout, un conflit armé, susceptible de produire 
des complications aussi préjudiciables & nos propres intérêts qu'à ceux du 
Gouvernement de la Régence. 

En ce moment, on m'avise que les Oulad-Abd-el-Aziz se portent d'eux- 
mêmes en arrière de Ferkan et acceptent le désarmement; seulement ils re- 
fusent de retourner en Tunisie et demandent, s^ils déposent les armes, à être 
protégés contre les goums du Bey, qui les auraient, disent-ils, poursuivis jus- 
qu'à Bisran , point considéré comme nous appartenant. 

Le Lieutenant-Colonel Lucas les aura rejoints le 6 novembre avec ses esca- 
drons; il fait savoir que des émissaires de la Régence ont été envoyés aux ren- 
seignements auprès du Cheikh de Négrin. Je lui renouvelle les prescriptions 
dont je viens de vous entretenir, et recommande surtout qu'aucim de nos 
gens ne prenne fait et cause pour l'un ou l'autre des partis; si les forces tuni- 
siennes franchissent la limite , on les invitera à se retirer et on les y contraindra 
par la force si elles ne tiennent point compte de cet avis. Je vous prie d'insister 

Documins diplomatiquis. — TonisM. S 
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auprès du Bey pour que ses Agents oe pénètrent chez nous qu^avec une mis- 
sion officielle et autorisée et que ses contingents ne dépassent la frontière sous 

aucun prétexte. 

Chanzt. 



«• 36. 

Le Baron de Billing, Gérant la Mission et Consulat général de France 
à Tunis, 

au Duc Decazes, Ministre des Affaires étrangères. 

Tonis, lo novembre 1874. 

Le Gouverneur général de rAlgérie m^annonce, à la date du 5 courant, que 
les Autorités militaires du cercle de Tebessa rinforment que les Oulad-Aziz re- 
fusent de repasser la frontière et de rentrer en Tunisie. Il leur prescrit de faire 
de nouveaux efforts pour amener ces sujets du Bey à regagner leurs foyers, sur 
le sol de la Régence. Si cela est impossible, ils seront désarmés et internés 
assez loin pour éviter tout conflit. 

On signale au Général Chanzy Tarrivée à Négrin d'Agents tunisiens. H me 
demande instamment qu'ils ne pénètrent sur notre territoire que pour remplir 
une mission officielle et autorisée et que les contingents du Bey envoyés à la 
poursuite des Oulad-Aziz ne dépassent la frontière sous aucun prétexte. 

Le Gouverneur général dit que , « tout en évitant avec soin les complica- 
tions diplomatiques, il faut sauvegarder notre dignité, faire respecter notre 
territoire et obtenir que des mesures efficaces soient prises par le Gouverne- 
ment tunisien pour nous aider à éviter tout conflit. » 

Je me suis empressé , bien entendu , de me conformer aux désirs du Général 
Chanzy. 

Le Premier Ministre a certes invoqué les termes de Taccord intervenu entre 
M. de Vallat et lui , qui consacre le principe de réciprocité et d'après lequel 
nous devons repousser tout Tunisien pénétrant sur notre territoire , de même 
que le Bey doit nous rendre tout Algérien qui chercherait à s'introduire dans 
la Régence contre notre gré. Néanmoins aucun conflit n'est à redouter. Le Gé- 
néral Khéreddine m'a prié de dire au Gouverneur général de s'emparer sans 
pitié de tout ce que possèdent les Oulad-Azis, au profit de nos goums, et de 
refouler en Tunisie par la force les sujets du Bey qui cherchent à se sous- 
traire par la friite à des obligations purement fiscales. 

Le Général Khéreddine m'a égalemait demandé de faire savoir au Gouver- 
neur général de l'Algérie que jamais, sous aucun prétexte, aucune mission tu- 
nisienne ne s'approcherait des frontières de notre colonie sans que j'en sois 
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instruit préalablement, et que je puisse en avertir le Général Chanzy en temps 

opportun. 

De Bilung. 



W 37. 

Le Générai Chanzy, Gouverneur général de l'Algérie, 
au Duc Decazes, Ministre des Affaires étrangères. 

Alger, 12 novembre 187A. 

J'ai eu l'honneur, par ma dépêche du 7 novembre , de vous exposer la situa- 
tion que viennent de créer les récents incidents qui se sont produits sur la fron- 
tière tunisienne du cercle de Tebessa. 

Je crois devoir aujourd'hui soumettre à votre haute appréciation un télé- 
gramme par lequel M. le Chargé d'affaires et Consul général de France à Tunis 
me communique les conditions dans lesquelles le Général Khéreddine espère 
voir s'exercer notre concours, ainsi que les stipulations qu'il entend imposer 
aux tribus réfugiées siu* notre territoire pour prix de leur retour dans leur pays. 

Il ne me semble pas possible d'accéder au désir exprimé par le Gouverne- 
ment tunisien; ime pareille concession serait en désaccord avec tous les 
principes du droit international et violerait les lois de l'humanité la plus élé- 
mentaire. 

Notre ligne de conduite me parait du reste clairement tracée par les erre- 
ments suivis par le Bey au mois d'avril dernier, lorsque nous lui demandions 
l'extradition d'im certain nombre de tentes des Beni-Barbar du cercle de 
Soukahrras qui avaient ftii en Tunisie après avoir assassiné deux cavaliers de 
leur caïd. 

Il s'est borné en cette occasion à les éloigner de la frontière et à les interner 
du côté de la Tripolitaine , en nous faisant savoir que les préceptes de l'islamisme 
lui interdisaient tout autre répression vis-à-vis de musulmans qui étaient venus 
chercher un refiige auprès de lui. 

Je ne pense pas que nous puissions être tenus à ime plus grande réciprocité, 
d'autant plus que le cas actuel est celui d'un conflit armé entre des troupes 
régulières et des agglomérations constituées et que les Gouvernements de toutes 
les nations civilisées ont uniformément adopté pour de pareilles circonstances 
les principes dont j'ai prescrit l'application. 

H me parait nécessaire, en terminant, d'attirer tout spécialement votre atten- 
tion sur le caractère de la demande du Général Khéreddine; à mon avis, elle 

tendrait à prouver que si nos rapports avec la personne même de Son Altesse 

s. 
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le Bey sont toujours excellents, il n^en est pas tout à fait de même en ce qui 
concerne ceux que nous avons à entretenir avec les membres de son Cabinet; 
je crains que ces derniers, obéissant à des instigations étrangères, ne cherchent, 
par des exigences déplacées , à nous entraîner dans des complications qui seraient 
de nature à porter un grave préjudice à notre influence dans la Régence, et 
j'estime que pour la maintenir il est nécessaire de persister dans nos déclara- 
tions antérieures qui ont pour but d'éviter tout conflit, de sauvegarder l'huma- 
nité et de faire respecter l'intégrité de notre territoire. 

Chanzy. 

P. S. — Je reçois à l'instant im télégramme de Constantine annonçant que 
les Timisiens réfugiés sur notre territoire l'auraient évacué et se dirigeraient 
vers la Tripolitaine. Si cette nouvelle se confirme, eUe mettra fin à une situation 
qui n'était pas sans embarras. Quoi qu'il en soit, j'apporterai toujours la plus 
grande prudence dans toutes les affaires avec nos voisins de l'Est et de l'Ouest 
Il est fort à désirer qu'à Tunis rien ne vienne diminuer notre influence , non 
seulement auprès du Bey, mais encore auprès de son entoiurage , dont il subit 
facilement la pression. Le Général Khéreddine s'est montré jusqu'ici bien disposé 
pour nous; j'espère que rien ne viendra modifier ces bonnes dispositions, et 
qu'à Tunis nos Agents sauront nous les conserver. 

Chânzy. 



l"* ANNBXE. 



Le Baron de Billlng, Gérant la Mission et Consulat général de France à 
Tunis, 

au Général Chanzy, Gouverneur général de TAlgérie. 

Tunis, 9 novembre 187&. 

Kliéreddine vous demande en grâce de dépouiller les Ouled-Aziz complètement et de les 
refouler au delà de la frontière, ce serait un exemple salutaire, à son avis. Un accord entre 
eux et le Gouvernement tunisien semble impossible. Khéreddine, invoquant la loi musul- 
mane, entend rendre responsable toute la tribu et exige d'elle autant de têtes qu'ail y a eu de 
meurtres commis, car parmi ces transfuges se trouvent nombre de criminels de droit commun. 
Je lui ai fait part hier des observations contenues dans vos télégranunes et dans votre dé- 
pêche. 

2* ANNEXE. 

Le Général commandant la division militaire de Constantine, 
au Gouverneur général de TAigérie. 

Constantine, 10 novembre 187^. 

Le Lieutenant-Colonel Lucas télégraphie, à la date du 7 : 

■ Les Oulcd- Aziz , qui , dans la nuit du 5 , s'étaient déjà transportés à Test de Bekeriani , ont 
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quitté ce campement hier 6, dans Taprès-midi, sans donner signe de vie ;yai fait suivre leurs 
traces par une reconnaissance de spahis et de goums jusqu'à Ei-Âdilat-Zarif-ei-Âouar, point 
d^où Ton voit la plaine de Tamema; il n'a pas été possible de découvrir leur colonne. Les 
traces suivies se dirigent dans le sud-est; elles témoignent d'un départ précipité; quelques 
moutons surmenés et un chameau ont été trouvés sur ces traces; tout fait présumer que les 
Ouled-Aziz ont cherché à gagner Tuila cette nuit, pour pouvoir passer le gué et gagner 
Koug^, entre le Souf et Tripoli, ainsi qu'ils en avaient parlé. Je reste en observation aux 
environs de Narine et Ferkan, pour suivre les événements; à moins d'ordres contraires, je 
licencierai la colonne d'ici cinq ou six jours, temps nécessaire pour recevoir vos instruc- 
tions. . 

« Je donne Tordre au colonel Lucas de ne licencier son monde que lorsqu'il aura acquis 
la certitude que les dissidents de Tunis ne sont plus sur notre territoire et que sa présence 
n'est plus nécessaire. • 



^ r 38. 

Le Duc Dbgazbs, Ministre des Affaires étrangères, 

au Baron de Billing, Gérant la Mission et Consulat général de 
France à Tunis. 

Paris, i8 novembre 1874. 

Dans vos deux rapports datés du 1 o de ce mois , vous m'avez rendu compte 
des pourparlers auxquels a donné lieu le passage en Algérie d une fraction im- 
portante de la Tribu tunisienne des Hammamas, rejetée sur notre territoire à 
la suite de Texpédition récemment dirigée contre elle par le Gouvernement du 
Bey. S'appuyant siur un engagement verbal qu'aurait pris, à titre de réciprocité, 
M. de Vallat au nom de TAdministration coloniale, le Général Khéreddine nous 
demande de refouler par la force les Oulad-Aziz sur le sol de la Régence et va 
même jusqu'à nous presser de les dépouiller au profit de nos goums. De son 
côté, M. le Général Gianzy se refuse à appliquer aux fugitifs un traitement 
aussi rigoureux, mais il n'hésite pas à prendre toutes les mesures propres à 
rassurer le Gouvernement de Son Altesse contre un retour offensif de leur 
part. 

Les dispositions adoptées par M. le Gouverneur général de l'Algérie vous 
sont connues, ainsi que j'ai déjà eu l'occasion de le constater dans ma dernière 
dépèche. Je n'enjoins pas moins ici, pour ordre, ime copie de la lettre par la- 
quelle elles m'ont été conmiuniquées. 11 en résidte qu'à la première nouvelle de 
l'apparition des Oulad-Atziz en Algérie, le Commandant supérieiu* du cercle 
de Tébessa a reçu l'ordre de se porter au-devant d'eux et de faire tous ses 
efforts poiur les amener à rentrer dans leur pays. Dans le cas où il ne réussirait 
pas à les y déterminer, il a pour instruction de les désarmer et de les interner 
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sur un point éloigné de la frontière jusqu^à ce qu^un arrai^ement smt intervenu 
entre eux et les Autorités tunisiennes. 

Tout a donc été prévu pour que Fincîdent reçoive la meilleure solution, en 
tant que notre intervention y pourra contribuer, et le Gouvernement du Bey y 
trouve dès à présent une garantie assurée de sécurité contre toute entreprise 
de ses sujets rebelles. Il est évident qu'en agissant ainsi nous remplissons dans 
la plus large mesure nos devoirs de bon voisinage , et le Général Kbéreddine 
n'aurait certainement pas eu la pensée de demander davantage s'il n'avait cni 
pouvoir invoquer le souvenir des entretiens qu'il a eus avec M. de Vallat sur 
une question qui n'offre pas une analogie complète avec celle qui le préoccupe 
aujoiurd'hui. 

Vous n'ignorez pas, en effet, qu'une propagande assez active, dont on peut 
encore discerner les résultats, a été poursuivie depuis quelques années au sein 
des tribus algériennes de la frontière afin de les décider à émigrer sur le sol de 
la Régence. Tous les moyens de séduction étaient employés pour arriver à cette 
fin , et nous avons dû faire appel au concours du Gouvernement timisien pour 
déjouer des manœuvres dangereuses auxqudles il se déclarait étranger. Il 
avait d'ailleurs tout intérêt à arrêter un mouvement dont l'effet immédiat eût 
été de créer des cbai^es ruineuses pour son Trésor en le mettant dans la néces- 
sité de pourvoir aux besoins d'une population nombreuse et dénuée de res- 
sources. C'est dans cette pensée que fut rendu l'amra du 6 avril 1874, qui 
réserve l'accès du territoire de la Régence aux seuls Algériens « munis d'autori- 
sations régulières de leurs autorités respectives ». Cet acte public a donc eu 
pour objet de mettre un terme aux mouvements subits et irréfléchis d'émigra- 
tion qui, chez les Arabes, sont trop souvent le résultat du caprice ou d'un 
entraînement passager. Si dans cet ordre d'idées le Général Kbéreddine nous 
demandait ce traitement de réciprocité , nous n'hésiterions pas un instant à dé- 
fères* à son désir, et il n'est que juste de raj^eler que nous en avons même de- 
vancé l'expression, quand, au mois de décembre 1873, nous avons spontané- 
ment ramené sur le territoire tunisien deux douars des Oulad-Sidi-Abid et un 
douar des Freichichs qui avaient passé en Algérie. 

Mais la question qui se pose aujourd'hui est tout autre. Il ne s'agit phis de 
suppléer à l'imprévoyance ou de contenir l'esprit de versatilité des tribus situées 
sur les confins. On ne nous demande rien moins que de hvrer aux rigueurs de 
l'exécution militaire qui les attend de l'autre côté de la fi-ontière les huit 
cents tentes des Oulad-Aziz qui ont cherché un refuge sur notre territoire. Un 
tel procédé ne serait pas seulement en contradiction avec les principes d'hu- 
manité et les traditions hospitalières de l'Administration fi:*ançaise, il serait 
entièrement gratuit de notre part , et l'on ne saurait en faire découler Tobliga- 
tion d'aucun accord conclu avec le Gouvernement du Bey. Il suffit, en effet, de 
rapprocher les faits qui ont motivé l'amra du 6 avril de l'incident qui vient de se 
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produire, pour constater cpe les dispositions du décret tunisien ne sont point 
applicables par voie de réciprocité à l'espèce actuelle. Il est manifeste qu elles 
n'ont point été en certées en prévision d'une lutte armée contre des tribus re- 
belles et qu'on ne saxu*ait assimiler les conséquences d'un tel événement à celles 
d'un simple mouvement d'émigration paisiblement opéré et n'entraînant en soi 
aucune mesxu*e de répression ou même de sévérité administrative. Je ne crois 
donc pas nécessaire de m'étendre davantage sur ce point et je demeiure con- 
vaincu que ces explications dissiperont tout malentendu. J'ajouterai seulement 
que s'il pouvait exister quelque doute dans l'esprit du Général Kbéreddine sur 
la règle suivie jusqu'à ce joiu» par les Administrations en pareille circonstance , 
nous serions en mesure de nous appuyer sur de nombreux précédents em- 
pruntés à la conduite du Général tunisien lui-même,' et je citerai dès à présent 
l'accueil fait sur le territoire de la Régence à la tribu algérienne des Oulad- 
Khélifa en 1 87 1, comme présentant la plus parfaite analogie avec l'incident qui 
nous occupe. 

Il vous sera facile, Monsieur, en vous aidant de ces indications, de rétablir la 
véritable portée de l'entente que nous désirons maintenir énergiquement avec 
le Gouvernement du Bey dans les questions de frontière, tout en évitant de 
nous laisser entraîner à des actes que désavouerait la générosité du sentiment 
national. Vous aurez soin de lui faire comprendre qu'en nous prêtant, par 
l'exercice d'une surveillance plus active des tribus limitrophes, au désir qu'il 
nous avait exprimé dès le mois d'avril , nous avons surtout en vue de décourager 
les tentatives de rébellion des Hammamas, dont l'esprit turbulent nous était 
signalé conmie un sujet d'inquiétudes pour les autorités de la Hégence ; mais 
qu'une fois les réfugiés parvenus sur notre territoire, il ne nous restait d'autre 
alternative que de les amener par la persuasion à regagner leur pays ou de les 
mettre hors d'état de nuire au Gouvernement tunisien » en les désarmant et en 
les internant loin de la frontière. Tel est le sens des instructions données 
à M. le Commandant du cercle de Tebessa et auxquelles je ne puis refuser mon 
entière approbation. J'apprends au siuplus, par les deux communications de 
M. le Général Cbanzy, que je joins également ici en copie , qu'après avoir laissé 
entrevoir l'intention de se diriger vers la Tripolitaine , les Oulad-Aziz senablent 
manifester aujourd'hui certaines velléités de résistance aux injonctions de l'au- 
torité française. Mais le Gouverneur de l'Algérie est en mesure de faire respec- 
ter ses décisions et ses agents ne négligeront rien pour assxurer la prompte 
exécution des ordres destinés à sauvegarder contre toute agression le territoire 
tunisien. 

Dkcazes. 

P. S. — Les informations que je reçois à la dernière heure donnent la 
sanction du fait accompli aux indications consignées dans cette dépèche. J'ap- 
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prends en effet par un télégramme en date d'hier que les Oulad-Aziz ont été 
battus et dispersés par les forces militaires du cercle de Tebessa. 



Degazes. 



N" 39. 

Le Général de Cissey, Ministre de la Guerre, 

au Duc Degazes, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, 23 novembre 1874. 

J'ai rhoimeur de vous donner ci-après extrait d'un rapport que M. le Gou- 
verneur général civil de T Algérie m'a adressé le 7 novembre courant, au sujet 
des événements qui se sont produits siu* la frontière tunisienne : 

« Un combat a eu lieu sur la frontière, le 3 1 octobre, entre les Ham- 

mamas réfugiés sur notre territoire et les forces tunisiennes s'élevant à environ 
1,800 hommes commandés par le Caid des Oulad-Redouan ; ces dernières ont 
été battues et ont perdu environ 45 hommes tués; les Hammamas n'accusent 
que 5 morts et une vingtaine de blessés; ils ont ramené ime soixantaine de 
chevaux avec 2 drapeaux et i^o fusils. Actuellement ils se portent d'eux- 
mêmes en arrière de Ferkan et acceptent le désarmement; seulement ils per- 
sistent dans leur refus de retourner en Tunisie, et demandent, s'ils déposent 
leurs armes, à être protégés contre les goums du Bey, qui les auraient, disent- 
ils, poursuivis jusqu'à Bisran, point considéré comme nous appartenant. 

« Le Lieutenant-Colonel Lucas les aura rejoints le 6 novembre avec les esca- 
drons de chasseurs d'Afrique; il fait savoir que des émissaires tunisiens ont été 
envoyés aux renseignements auprès du Cheikh de Négrine. 

« Je prescris de nouveaux efforts pour amener les Hammamas à repasser la 
frontière; si cela est impossible, ils seront désarmés et internés assez loin poiu* 
éviter tout conflit; je recommande qu'aucun de nos gens ne prenne fait et 
cause pour l'un ou l'autre des partis. 

« Si les forces timisiennes franchissent la limite, on les invitera à se retirer, et 
on les y contraindra par la force, si elles ne tiennent pas compte de cet avis. 

« J'écris d'autre part à notre Chargé d'affaires de France à Tunis en le priant 
d'insister auprès du Bey poiu* que ses Agents ne pénètrent chez nous qu'avec 
une mission officielle et autorisée , et que ses contingents ne dépassent la fron- 
tière sous aucim prétexte. » 

« P. 5. — Je reçois de M. le Chargé d'affaires de France à Tunis la dépêche 
télégraphique suivante : 
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« Khéreddine déclare n avoir envoyé aucune mission « vous pouvez donc re- 
pousser tout individu se donnant pour envoyé tunisien. 

« A Negrti se trouve un colonel du Bey chai|;é de poursuivre les fuyards. 
Aucune mission tunisienne ne se dirigera désormais vers TAlgérie, sans que 
le Général Khéreddine m*en informe préalablement, afin que je puisse vous en 
aviser. » 

M. le Gouverneur général de l'Algérie ajoute qu'il vous a donné directement 
connaissance des événements dont il s'agit en vous priant d'appuyer de votre 
haute approbation la démarche qu'il a faite auprès de notre Chaîné d'affaires à 
Tunis. Permettez-moi de joindre mes instances à celles de M. le Général Chanzy. 

L'avis contenu dans le post-scriptum de la lettre de cet officier général 
semble d'ailleurs indiquer qu'il a été donné satisfaction à la demande qu'il avait 
adressée à notre Agent diplomatique. 

De Cisset. ' 



r 40, 

Le Baron de Billing, Gérant la Mission et le Consulat général de 
France à Tunis, 

au Duc Decazes, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 24 novembre iSji. 

Le Lieutenant-Colonel Lucas , commandant de la colonne légère cbai^e de 
surveiller les mouvements des Oulad-Aziz, qui s'étaient portés à Bir-Klebia, 
annonce, à la date du a o de ce mois, que ces derniers ont été rejoints à Seba- 
Biar par la colonne tunisienne , qui les a razzés et mis en déroute. Les troupes 
du Bey se trouvant entre les Oulad-Aziz et nos forces, la colonne va rentrer à 
Tébessa, sa présence ne paraissant plus nécessaire. 

Depuis quelque temps, le Général commandant à Constantine signale au 
Gouvemeiu* général de l'Algérie un certain nombre de demandes tendant soit 
à la rentrée en Algérie d'indigènes originaires de ce pays et établis en Tunisie , 
soit, au contraire, au départ pour la Régence de Tunisiens installés siu* notre 
territoire. 

Le second cas est le plus fréquent, et tandis que quelques Algériens seule- 
ment demandent à rentrer, ce sont des douars entiers de Tunisiens qui désirent 
passer la frontière. Ces douars, campés depuis longtemps chez les Oulad-Kbiar 
et les Ouellen du cercle de Soukahrras, appartiennent, trois aux Oulad- 
fioughanem, trois aux Oulad-Tellil, deux aux Oulad-Sidi-Abid, et enfin, le 
*, aux Oulad-Mouilla. 

Documim oiplouatiqois. — Tunisie. 9 
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Pour ces déplacements, le Général Chanzy a donné les instmctions suivantes 
au général commandant à Constantine : • En ce qui concerne les demandes iso- 
lées ou collectives venues de Tunisie, il est fait réponse aux lettres reçues que 
les indigènes algériens qui veulent rentrer n^ont rien à demander aux autorités 
algériennes; s'ils sont restés sujets français, ils figurent connne tels sur les 
registres d'inscription de la Mission de France , et c'est au Chargé d'affaires seul 
qu'ils doivent s'adresser; s'ils ont, en bit ou en droit, perdu la qualité de Fran- 
çais, c^est auprès des autorités tunisiennes qu'ils doivent solliciter leurs passe- 
ports et peraùs de voyage. En ce qui concerne les douars tunisiens installés en 
Algérie , la même marche doit être suivie , et je leur ai prescrit de s'adresser à 
Bône, au Consul de S. A. le Bey de Tunis. Je pense que ces instructions, en 
tous points confoimes an droit intematiomdt ne peuvent soulever aucune chjecn 
tion. Si le contraire se présentait, je vous prierais de vouloir bien m'en faÉîre 
part. » 

Pour répondre à ce désir du Gouverneur général, je m*empresse de com- 
muniquer à Votre Excellence les observations ci-dessus énoncées par lui. 

En 18 64 7 nous comptions encore 8, 5 00 Algériens inscrits siu* les registres 
du Consulat général de France à Tunis; il n'en reste plus aujourd'hui que 
845 environ. Pourtant le Gouvernement tunisien lui-même reconnaît la pré- 
sence de plus de 200,000 Algériens dans la Régence. Il ne m'appartient pas de 
rechercher aujourd'hui les causes d'une situation pareille; je me borne à si- 
gnaler ces faits à l'appréciation de Votre Excellence. 

Le Commandant supérieur du cercle de Soukahrras rend compte dans les 
termes suivants d'ime agression faite par des Timisiens sur la route de Dra- 
kheroum à Bou-Hadjar : 

« Le 1 5 de ce mois, seize indigènes du cercle de la Calle, qui avaient été 
requis avec leurs mulets pour transporter à Drakheroum les objets de campe- 
ment du détachement de condamnés arrivé la veille sur ce point pour y exé- 
cuter des travaux de route , quittaient le Bordj à 6 heures et demie du matin , 
un quart d'heure environ après le départ de la patrouille journalière, et pre- 
naient le chemin de Bou-Hadjar, leur mission étant terminée. A 6 kilomètres 
de Drakheroum, quatorze d'entre eux rejoignirent les deux spahis de patrouille, 
voyagèrent de conserve avec eux, mais négligèrent de les prévenir qu'ils avaient 
laissé derrière deux de leurs compagnons. Ces derniers, marchant isolément, 
loin de toute protection, arrivèrent ainsi au col de Feld-el-Keiba, qui ouvre Un 
passage entre la Tunisie et les Oulad-Dhia du cercle de Soukahrras. Là ils 
lurent assaillis par des maraudeurs , des Ouchtetas , qui leur enlevèrent leurs 
montures, savoir: une mule et une jument, plus un burnous. 

« Les deux victimes de cet attentat continuèrent leur route à pied , regagnèrent 
les spahis de la patrouille aussi vite que possible, et, les ayant atteints au point 
fixé pour la jonction des patrouilles de Bou-Hadjar et de Drakheroum , les mirent 
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an coursBt de ce qui venait de se passer. Les deux spahis se lancèrent à la 
poursuite des ravisseurs, mais ne réussirent pas à les rejoindre, le voisinage de 
la frontière ayant permis à ceux-ci de regagner leur douar. 

■ Le cheikh Âli-ben-Khorif des Ouchtetas s'est montré, dit-on, très mécon- 
tent de rincursion laite sur notre territoire par quelques-uns de ses gens. Il a 
méaie essayé d'obtenir, sous la menaee d'arrestation , que ceux-ci restitueraient 
les animaux volés; mais toutes ses d^narches sont restées infructueuses. Des 
coups de fusil ont été échangés entre les coupables et les partisans d'Ali-Ben- 
Khorif , qui sont parvenus cependant à s'emparer de deux des malfaiteurs. Là 
s'arrêtent les renseignements qui ont pu être recueillis sur cette affaire. J'ignore 
si les deux Ouchtetas qui ont été arrêtés se décideront, pour obtenir leur 
liberté , à restituer les animaux volés ; mais j'aurai soin de vous transmettre les 
informations ultérieures qui me parviendront à ce sujet. » 

Je me suis empressé de porter ces faits à la connaissance du Gouvernement 
beylical; le Général Khéreddine a adressé sur-le-champ, par télégraphe et par 
courrier, les ordres nécessaires. 

De Billing. 



▲NKBXB 1 LA DipftCHB BH DATB DU a4 NOVBMBRB iS'jH. 

Lettre du Premier Ministre^ 

au Chaîné d'afiaires de Franbe à Tunis. 

La tnba tunisienne des Hammadis occupe depuis un temps très andea remplacement 
connu sous le nom de Bir-el-Kahena, situé en Tunisie, près de la frontière, quoique cette 
occupation ne soit pas permanente. Les tribus nomades ont souvent besoin , soit pour les 
nécessités du p&turage de leurs troupeaux, soit pour avoir de Teau, de transporter leur 
campemenit tanlAt sur un point, tantât sur un autre d^un certain territoire propre à cha- 
cune d'elles et qui, par suite d'une longue occupation et de certaines circonstances, qui font 
loi dans les habitudes arabes, devient leur domaine. Plusieurs de ces drconstaaces et no- 
tamment celle d'y avoir les tombeaux de ses ancêtres depuis plusieurs générations et des 
chapelles sous Tinvocation du chef vénéré de la tribu des Hammadis en question, établissent 
les droits de cette tribu sur fendroit précité, qui est incontestablement un territoire tuni- 
sien. Or, il paraîtrait que des autorités locales de TAlgérie, poussées peut-être par un senti- 
ment dliostilité envers cette tribu, venlent la déloger de ce teirain, prétendant qa^l est 
territoire algérien. 

Vous savez. Monsieur le Baron, combien la question des frontières entre la Tunisie et 
TÂlgérie est délicate et combien il serait intempestif de la soulever en ce moment. D^à 
plusieurs fois vous m'avez demandé si j'avais chaiffé une Conunission quelconque de régler 
la question de la frontière sur ce point, et je vous ai répondu que je me garderais bien de 
soulever une pareille affaire, et que, par conséquent, je ne pouvais avoir donné cette mission 
à personne. D'autre part, vous m'avez dit que M. le Maréchal de Mac Mahon veut, lui aussi, 
éviter cette question. Maintenant si les autorités algériennes soulèvent des prétentions sem- 
blables sur ce territoire ou sur d'autres, le Gouvernement de Son Altesse devra nécessaire- 

9- 
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ment Mutenir ses droits; de là naîtraient des difficultés et peat-étre aussi des oompUcations 
qu^il est dans Tintérét de tout le monde d'éviter. 

n y a longtemps déjà, cette question des frontières avait été traitée sans résultat, et il ne 
convient pas pour la politique des deux pays de la soulever actuellement. Ne serait41 pas 
prudent et plus convenable que les deux parties continuassent à vivre dans le statu quo an 
lieu de susciter maintenant des diflicultés au Gouvernement de son Altesse ? 

Je soumets ces appréciations à votre bon sens. Monsieur le Baron, espérant que, grâce à 
votre légitime influence, vous ferez désister les autorités dgériennes de cette prétention dont 
les conséquences pourraient soulever des questions politiques grosses d'orages. 

Ecrit, etc., choual lagi (novembre 1874)- 

Kbbbbi»>»b. 
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Le Duc Decazes, Ministre des A£Paires étrangères, 

au Général Chanzy, Gouverneur général de TAlgérie. 

Versailles, 2 décembre iSyd. 

Le Gérant du Consulat général de France à Tunis me transmet des informa- 
tions qui intéressent les rapports de Tunis et de rAlgérie, et que je m*em- 
presse de vous conunimiquer. Vous trouverez ci-joint copie de la dépèche qu^il 
m^écrit à ce sujet. Rappelle particulièrement votre attention sur la lettre adressée 
à notre Agent par le Premier Ministre du Bey, à Teflet de revendiquer la pos- 
session du territoire occupé par la tribu des Hanmiadis sur les confins de notre 
Colonie. L'intérêt que nous attachons à ce que nulle question de frontière ne 
soit soulevée en ce moment de ce côté est bien connu du Général Khéreddine , 
et il n est pas impossible qu il cherche à s^en prévaloir pour assurer le succès 
des prétentions timisienncs sur le territoire contesté. C'est au Gouvernement 
général de FAlgérie qu'il appartient d'examiner le fond de cette affaire; mais je 
suis assuré d'avance qu'il sam*a la conduire avec modération et de manière à 
ne soulever à Tunis aucune des difficultés auxquelles fait allusion le Premier 
Ministre du Bey. Il importe, en effet, ainsi que vous le savez, que notre Repré- 
sentant à Tunis ait toute la latitude nécessaire pour concilier autant que pos- 
sible les droits que nous aurions à faire valoir avec les ménagements qui nous 
sont commandés par la situation actuelle. 

Degazes. 
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N' 42. 

Le Général Chanzy, Gouverneur générai de TAlgérie, 
au Duc Decazes, Ministre des Affaires étrangères. 

Alger, 3 décembre 187^. 

Pai rhomieur de vous faire connaître que, d'après les nouveaux renseigne- 
ments qui m'arrivent de la frontière tunisienne, seize douars des Oulad-Aziz 
ont seuls été atteints et dispersés par ie Kiaya Si Djouni. 

Vingt-quatre de ces groupes ont échappé aux contingents du Bey et ont réussi 
i se replier sur notre territoire à Bir-Klebia. Après avoir refusé de nouveau les 
conditions dUotemement qui leur ont été offertes, ils se sont rabattus vers le 
Sud dans la direction du Souf, et sont aujourd'hui à Haci-Khelifa, à une 
journée de Debila. Ils paraissent disposés à déposer les armes, et on leur a ac- 
cordé un délai de vingt-quatre heures , à l'expiration duquel nos KhaUfas du 
Souf ont Tordre de les rejeter de l'autre c6té de la frontière. 

Si El-Djouini s'est porté i Seba-Iran pour leur couper la retraite, les goums 
des Irémenchas sont restés en position à Bir-Klébia et le Lieutenant-Colonel 
Lucas prolongera son séjour à Iréguir avec sa colonne jusqu'à ce que l'incident 
soit entièrement terminé. 

Chai4zy. 



r 43. 

Le Duc Decazes, Ministre des Affaires étrangères, 

au Baron oe Billing, Gérant la Mission et le Consulat général de 
France à Tunis. 

Paris, i décembre 187A. 

Il résulte d'un télégramme adressé au Général Chanzy que le territoire 

algérien aurait été violé par la colonne tunisienne envoyée contre les Oulad- 

Aziz. Le Général demande que des représentations énergiques soient faites au 

Gouvernement du Bey et que les coupables soient punis. Avant de faire votre 

communication, assurez-vous que l'incident n*a pas eu lieu sur le territoire 

contesté , et renseignez-moi pour que je puisse m^entendre au besoin sur cette 

affaire avec le Général qui est à Paris. 

Degazbs. . 
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N" 44. 

Le Baron de Billing , Gérant la Mission et le Consulat général de France 
à Tunis, 

au Duc Degazes, Ministre des Affaires étrangères, à Paris. 

Tunis, 5 décembre, 187^. 

Le Général commandant à Constantine m'informe que vingt-cinq cavaliers 
tunisiens, en poursuivant les Oulad-Axiz, ont violé notre territoire; qu'il les a 
fait désarmer et conduire à Tuggurt. Je porte ce fait à la connaissance de 
Khéreddine et je lui demande de donner les ordres les plus sévères pour pré- 
venir le retour de faits pareils. Les ordres sont expédiés d'urgence. 

De BmLiNG. 



r 45. 

Le Baron deBilling, Gérant la Mission et le Consulat général de France 
à Tunis^ 

au Duc Degazes, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 6 décembre iSyd. 

J'ai eu soin d^entretenir le Général Khéreddine du contenu de la dépèche de 
Votre JExcellence relative aux Hammamas, et je suis heureux de constater que 
le Premier Ministre de Son Altesse s^est immédiatement rendu aux excellentes 
raisons invoquées par le Géoérd Chanzy pour agir de la sorte vis-à-vis de 
ces insoumis tunisiens. Le Général Khéreddine a reconnu avec la plus grande 
franchise qu'en formulant sa première demande il était en proie à la plus 
violente colère contre les OuUd-Aziz> qui venaient de troubler si inopînénient 
le repos dont jouissait la Régence et dont l'exemple pouvait devenir funeste à 
son admtmstratioa. Cet incident est donc entièrement terminé. 

Votre Excellence lira peuVétre avec intérêt la .série de tédégramn^es sui* 
vMats: 

t A la date du 2, le Général commandant la diviaioa d& Gonstanrine 
rend compte que les Oulad-Aziz sont toujours à Haci-Khelifa, à une journée 
de Debila-Soi]£ Ils demandent à déposer les armes; on leur accorde un délai 
de vingt-quatre heures. Leurs annes seraient placées à Gmar, dans la Zaouia 



— 71 — 

de Mohammecl-ei-Âîd, et rendues quand ils rentreront dans leur pays; s*ik re- 
disent , on les expulsera par la force. Le Lieutenant-Colonel Lucas est toujours 
à Yégrin arec sa colonne. « 

Le 4)^6 heures du soir, le Général me tél^raphie de Constantîiie : « Deux 
télégrammes de Yégrin et de Biskra annoncent que la colonne tunisienne a 
violé notre territoire le 3^ et a razsé de nouveau à Tre&oui, k deux heures 
de Debila , les Oulad-Aziz. Vingt-cinq cavaliers tunisiens ont été arrêtés par 
Ei-Hadj-ben-Driss. Je donne Tordre qu'ils soient désarmés et conduits sous 
bonne escorte i Tuggort. Il me semble nécessaire de protester énei^^iquement 
contre celte violation de territoire que rien ne saurait expliquer, en présence 
du concours si efficace que nous prêtons au Gouvernement de Son Altesse 
le Bey. » 

Le Gouverneur général, qui est encore à Paris, a été prévenu de ces faits. 
J'attends ses instructions et je vous communiquerai aussitôt que possible les 
ordres qu'il m*anra donnés. 

Le 5, à 4 heures, le Général me télégraphiait de Constantine : tPaities 
des démarches, je vous prie , poiu- obtenir du Gouvernement tunisien que Ton 
recherche et remette entre vos mains le Cheikh Meddour4>en*Amor des 
Bradjas-Djjd^e^Checbar, qui vient de s'enfuir en Tunisie avec la lezma de sa 
fraction. Deux hommes et quatre femmes sont avec ini. » 

Bône rend compte qu'une rixe est survenue le a entre les gens de la tribu 
des Oïded-Dhia (Soukahrras) et la tribu des Ouchtetas (Tunisie); qu'elle aurait 
eu pour cause des vols commis par les Ouchtetas; qu'à la suite de coups de 
fiisil, il y aurait eu de part et d'autre des blessés. Pattends im rapport ^^liié 
que je m'empresserai de vous communiquer. 

Le 5, à 1 1 heures du soir, le Général continue : « Pour faire suite i mon 
télégramme du 4 courant, je porte à votre connaissance les instructions que je 
viens de recevoir, par le télégraphe, du Gouverneur général; elles sont ainsi 
formulées : « Le fait de la violation de notre territoire par la colonne tunisienne 
« bien constaté, vous le signalerez au Chaîné d'affaires de France à Tunis pour 
« que des représentations énergiques soient faites au Gouvernement du Bey et 
« qu'une satisfaction soit obtenue par la punition des coupables. Les vingt-cinq 
« cavaUers arrêtés par Ben-Driss seront conservés jusqu'à nouvel ordre. Tenez- 
« moi exactement au courant de la marche et des suites de cette affaire, dans 
« laquelle il faut autant de fermeté que de prudence, b 

Le Général Liébert télégraphie d'autre part, à la date du 5 mars : « L'incident 
tunisien est d'autant plus regrettable que les Oulad-Aziz, acculés contre Birbou- 
Nab, occupé par le Caïd Si-el-Djouni, le Souf El-Halr-Djedida où campent nos 
goums, étaient dans la nécessité absolue de déposer les armes, lorsque les 
Tunisiens opérèrent la razzia du 29. Le Commandant supérieur de Biskra sera 
le 7 à El-Oued. H a reçu l'ordre d'étaUir un rapport exact sur la violation du 
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territoire. Malheureusement il y a loin d^Ël-Oued à Biskra et il faut forcément 
attendre. » 

L^autorité militaire n'indique pas, dans tous ses télégrammes, si la Yiobtion 
de territoire commise à notre préjudice par des Tunisiens a eu lieu dans la 
zone contestée , point important que Votre Excellence n*a pas manqué de me 
signaler. Conformément aux instructions que Votre Excellence m'a fait l'hon- 
neur de m'adresser, je vais tâcher de me renseigner à cet égard. Avant même 
que ces instructions me soient parvenues, le Général Khéreddine m'avait ex- 
primé, au nom de son Gouvernement, les plus vifs regrets de la violation invo* 
lontaire de notre territoire qui s'était produite dans l'ardeur de la lutte et de 
la poiu^uite des rebelles de la part de vingt-^cinq cavaliers tunisiens sans offi- 
ciers, ne sachant ni lire ni écrire, bien entendu dépourvus de cartes de la Ré- 
gence et de l'Algérie , qui , sans s'en douter, ont traversé une vaste étendue de 
sable où n'existent aucune borne ni aucun poteau indicateur accusant la firon- 
tière entre les deux Etats. Le Premier Ministre de Son Altesse m'avait déjà promis 
de pimir sévèrement les vingt-cinq délinquants. 

L'incident se réduit donc à d'asses modestes proportions; néanmoins, 
si le Gouverneur général de l'Algérie jugeait utile que j'obtienne du Bey une 
satisfaction plus considérable que la punition des coupables, dès aujourd'hui 
il m'est permis d'informer Votre Excellence que Son «Altesse est animée de 
sentiments de si vive reconnaissance envers la France que j'obtiendrai d'Eue 
toutes les satisfactions que l'on pourra désirer. 

Le Bey a accordé sur-le-champ les 6,000 francs que le Général Chanzy 
m'avait demandés poiu* les familles de nos deux cavaliers tués par mégarde 
par la colonne timisienne à la poursuite des Oulad-Ariz. 

J'ai l'honneur de transmettre ci-joint à Votre Excellence copie d'un ra{^ort 
détaillé que m'adresse, du Kef, M. Roy, notre Agent consulaire dans cette ville , 
et qui a trait à la situation des tribus voisines de notre frontière. 

Db Billing. 



ANNEXE X LA DÉPÊCHE DE TUNIS EN DATE DU 6 DéCEMBEB l8'j\. 

Le Kef, 3o novembre 1874* 

Monsieur le Chargé d^affaires, j'ai Thonneur de vous faire connaître que le Cheikh Ali- 
ben-Khorif des Ouchtetas conteste aux Chiabnas la propriété de terrains, d'ailleurs peu 
étendus, situés entre ces deux tribus. 

J'ai pensé que mon intervention officieuse préviendrait peut-être des difficultés et j'ai prié 
M. le Conamandant supérieur de la Calle de me transmettre, à titre personnel, ses obsen^a- 
tions à ce sujet. 

M. le Commandant Cary a bien voulu me dire qu'en principe, et conune le prouvent 
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les événements et la situation réciproque des tribus de la R^ence et des nôtres , la limite 
entre TAlgérie et la Tunisie suit constamment les crêtes depuis Djebel-om-Dissa (Mracen) 
en passant par le Fedj-Baghla et le Fedj-Kelba. 'Le pays des Ouchtetas se trouve ainsi d'un 
accord tacite circonscrit par un angle formé par les chaînes de montagnes traversées par le 
Fedj-Karouba, le Fedj-Baghla et le Fedj-Kelba, triante dont le sommet serait le Fedj- 
Kelba et la base une ligne droite partant du Djebel-ou-Bissa pour aboutir au point culmi- 
nant du Djebel-Guelch. 

D'après cela, les terrains réclamés par le Cheikh Ali-ben-Khorif étant situés à Touest du 
Fedj-Karouba, entre les crêtes et FOued-Iroug, nous appartiennent. 

Cest sur ces terrains qae nous accordons depuis longtemps déjà lliospitalité à Si Ismaêl- 
ben-Ali, originaire des Ouchtetas. 

Lorsqu'en 1871, Ben-Khorif tenta un coup de main sur les Chiabnas, Si Ismaêl combattit 
avec eux et tua les deux fils ou neveux de Tagresseur. Depuis lors Ben-Khorif travaille à 
compromettre son ennemi à nos yeux. Il espère nous amener à le rapatrier et Tavoir à 
merci. Ses maraudeurs parcourent nos tribus, volant et pillant, attaquant même nos convois 
à main armée, et Ton m'annonce à l'instant même que depuis un mois la situation est devenue 
plus grave encore. Il cherche à faire peser la responsabitité de tels méfaits sur Si Isipaêl, bien 
qu'il n'ignore pas que celui-ci, gardien des terrains qui lui sont confiés, est tenu de rem- 
bourser la valeur des troupeaux volés qui passent la ligne sur laquelle il est campé. Il est 
homme à ne reculer devant rien. Peu lui importe de soulever des difficultés entre deux pays 
amis, pourvu qu'il arrive à ses fins. Le déplorable esprit dont il est animé n'est un mystère 
pour personne, et il a subi, l'an dernier, un emprisonnement de plusieurs mois. 

Néanmoins Si Rechid appuie ses prétentions. D'après lui, nous nous serions emparés des 
terrains compris entre le Fedj-Karouba et l'Oued-Iroug à la suite de l'affaire de Fedj-Karouba 
contre Kablouti. Il en aurait alors informé le Khaznadar, qui ne lui répondit pas. Mais, 
d'^un autre côté, il m'a donné l'assurance qu'il demandait l'ordre d'éloigner Ben-Khorif de la 
firontière. 

A son tour, M. le Commandant Gary m'a fait connaître que Si Ben-Khorif et ses complices 
étant sérieusement éloignés de la frontière, il permettait aux Ouchtetas de labourer sur les 
terrains disponibles. 

Si Rechid a accueilli cette proposition. Il se fait fort, m'a-t-il dit, d'obtenir l'ordre d'ap- 
peler Ben-Korif autour du Kef et de le remplacer par le Cheikh El-Hafsi des O'Sdira. Voilà 
à quoi se réduit aujourd'hui toute la question. 

J'ai donc l'honneur de vous proposer de vouloir bien insister, au besoin, auprès du Pre- 
mier Ministre de Son Altesse pour qu'il sanctionne une mesure devenue d'une nécessité 
extrêmement ui^ente. Il importe aussi qu'Ali-ben-Atrouss, complice d'Ali-ben-Khorif, soit 
éloigné avec lui. C'est à l'instigation de ces deux hommes que, pendant le mois de novembre , 
1 1 bœufs, iS vaches et 1 cheval ont été volés dans le caJdat de l'Oued-bou-Hadjar. Je crois 
pouvoir vous assurer. Monsieur le Chargé d'affaires, qu'une fois ces indigènes placés près du 
Kef, sous le regard de l'autorité, la tranquillité rensKtra d'elle-même. 

Rot. 
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r 46. 

GOMMUmCATlOII 0D célfiRAL CHANZT, GODVBRNEOR GéH^RAL DB L'ÂLGilHV, 
AU DOC DBCAZBS, MINISTRE DBS AVPAIRES ffRAHOiRES. 

Le Gouverneur général 

au Général commandant la Division à Constantine, et au Chef 
d'état-major général, à Alger. 

Paris, 9 décembre iSyA- 

L*enquête que le Commandant Crouzet fait sur les lieux fera ressortir si la 
conduite de Ben-Drlss a été exactement celle qu^Il avait à suivre dans Tlncldent 
des Oulad-el-Âzû ; quant à son dévouement à la France, il est au-dessus de tout 
soupçon. Je crois le Général Khéreddlne mal renseigné par des agents qui, se 
sentant coupables, cherchent à pallier leurs fautes en déplaçant les responsabi- 
lités, n Importe de savoir exactement ce qu'ont fait les vingt-cinq cavaliers tuni- 
siens arrêtés ; Ils devront être mis de suite en liberté s^Us n'ont commis qu'une 
Imprudence ou qu'un oubli des convenances Internationales ; si le fait est plus 
grave , il faut les conserver jusqu'à nouvel ordre. Ce qui paraît le plus certain, c'est 
que notre territoire a été violé. Je ne doute pas, dans ce cas, que les représeor 
tations de notre Chaigé d'affaires au Gouvernement tunisien n'amènent promp- 
tement la juste satisfaction qui nous est due. De notre côté, nous ne. devons 
pas sortir du droit strict , tout en donnant encore , dans cette circonstance , une 
preuve de notre désir de maintenii* les bonnes relations que ne peuvent trou- 
bler les imprudences de quelques agents subalternes. J'approuve les mesures 
prises pour les Oulad-^-Aziz réfugiés. Répondes dans le sens de cette dépèche 
à M. de Billing. 

Chamzt. 



r 47. 

Le Général Chanzy, Gouverneur général de l'Algérie, 
au Duc Degazes, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Alger, 10 décembre 187&. 

Le Chaigé d'affaires de France à Timis vient de me faire connaître que le 
Gouvernement timlslen est disposé a punir sévèrement les auteurs de la vlola^ 
tion de territoire dont j'ai eu l'honneur de vous entretenir. 
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Les vingt-cinq cavaliers tunisiens arrêtés par Ëi-Hadj-ben-Driss sont repré* 
sentes comme ayant formé Fescorte d'un pailementaire oue Ton envoyait aux 
OuIad-Abd-el-Aziz ; on sollicite leur mise en liberté ; j'attendrai , pour obtem- 
pérer à cette demande, que cet incident soit entièrement éclairci. 

Les débris des Oulad-Abd-el-Aziz ont remis leurs armes à nos chefs indigènes; 
on les fait camper à cinq cents mètres environ d'Ël-Oued, à Fabri de tout nou- 
veau coup de main. 

La colonne tunisienne est installée à Haci-Bou-Nab , à la limite des deux ter- 
ritoires, 

Chanzt. 



Le Général Chanzy, Gouverneur général de TAlgérie, 
au Duc Decazes, Ministre des AfFaires étrangères. 

Alger, 17 défcembre 1874. 

Pour faire suite à ma dépèche du 10 décembre courant, j'ai Fhonneur ée 
vous faire connaître qu'en vertu des explications satisfaisantes fournies par le 
Gouvernement de la Régence, les vingt-cinq cavaliers tunisiens arrêtés sur 
notre territoire par Ël-Hadj-ben-Driss ont été relâchés et ont regagné Nefîta. 
Parmi eux se trouvait le kaya du Djerid en personne , Si Mobammed-ben-Ab» 
dallah, qui était précisément le personnage se rendant en parlementaire auprès 
des Oulad-Abd-el-Aziz. 

Ces derniers, qui avaient été d'abord campés sous les miu^s d'El«Oued, ma- 
nifestaient de fortes tendances à se disperser au milieu des Tronds, où ils 
auraient pu organiser de petites bandes qui aiuraient cherché à tenter des coups 
de main de Fautre côté de la frontière. Toute surveillance devenait impossible 
dans ces conditions, et Fautorité française a dû les mettre en demeure de se 
laisser cantonner dans FOued-Rir, en dehors de la zone où ils auraient été une 
cause continuelle de troubles, ou de retourner en Tunisie. Ils ont opté pour 
ce dernier parti; on les a rassemblés au nombre de mille ftmes, dont quatre 
cents hommes valides, pour les diriger, le 10 décembre au matin, sur la fron- 
tière ; ils ont été accompagnés jusqu'à ce point par deux cents Souafas en armes 
et prévenus qu'ils seraient repoussés par la force s'ils essayaient de rentrer chez 
nous. 

Nous pouvons considérer actuellement Fincident comme terminé. La colonne 
de Négrin, sous les ordres de M. le Lieutenant-Colonel Lucas, commandant 

10. 
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supérieur du cercle de Tebessa , est licenciée et les troupes qui k composent 

garnisons 



Jai avisé directement de ces faits M. le Chargé d'affaires de France à 

Tunis. 

Chanzt. 



.V 49. 

Le Duc Decazes, Ministre des Affaires étrangères, 

au Général Chanzy, Gouverneur général de FAlgérie. 

Versailles, 28 décembre iSyd. 

Je vous ai fait connaître en temps utile les instructions que j'avais adressées à 
notre Agent à Timis pour lui expliquer les motifs de notre attitude à Tégard 
de la tribu des Oulad-Aziz , réfugiée siu* le territoire algérien. Je le chai^eais 
notamment de faire ressortir, auprès du Gouvernement du Bey, les considérations 
qui nous avaient portés à n'accueillir qu^avec des réserves les suggestions du 
Général Khéreddine , et k nous maintenir dans une ligne de conduite plus con- 
forme aux précédents et aux principes qui nous dirigent. Bien que cette affaire , 
à la suite de la dispersion des Oïdad-Aziz , n'ait plus actuellement qu un intérêt 
rétrospectif, il n est pas inutile de constater poiu* Tavenir Tassentiment que le 
Premier Ministre de Son Altesse a donné aux observations que nous lui avions 
présentées. Le Général Kbéreddine a compris sur-le-champ la justesse des con- 
sidérations qui nous avaient guidés en cette circonstance, et n'a pas fait diffi- 
culté de reconnaître que sa démarche lui avait été plutôt inspirée par tme 
première vue de l'affaire que par une appréciation réfléchie des droits et des 
devoirs réciproques. Nous avons donc lieu de regarder cet incident comme 
entièrement terminé. 

En ce qui concerne la violation de territoire dont vous m'avez entretenu, 
vous savez que le Gouvernement tunisien s'est montré disposé à en punir sérieu- 
sement les auteurs. Une dépêche que je reçois à ce sujet de notre Agent con- 
firme ce renseignement. L'infraction dont nous avons eu k nous plaindre n'aurait, 
d'ailleurs , d'après les explications qu'il a reçues, aucime portée dont nous ayons 
à nous préoccuper, et elle aurait été tout à fait involontaire de la part des 
vingt-cinq cavaliers tunisiens qui s'en sont rendus coupables dans l'ardeur de la 
lutte. 

Decazes. 
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W 50. 

Le Général Ghanzy, Gouverneur général de l'Algérie, 
au Duc Degazbs, Ministre des Affaires étrangères. 

Alger, 5 avril 1876. 

M. le Consul général de France à Tunis vient de m^aviser que le Gouverne- 
ment tunisien était disposé à envoyer sur la frontière le Général de division 
Rechid pour s^y rencontrer avec un Représentant de Fautorité française désigné 
à cet effet, et régler, de concert avec lui, les différents conflits pendant actuel- 
lement entre les tribus limitrophes des deux pays. 

Je n'attends que de bons résultats de celte combinaison et j'ai Fintention de 
désigner pour cette mission M. le Général Rebillard, commandant la subdivi- 
sion de BÔQe; j'ai écrit à M. le Général commandant la division de Constan- 
tine pour m^entendre avec lui siu* les dispositions qu il y aura lieu de prendre 
à ce sujet. 

Il est bien entendu que toutes les questions de délimitations et de contesta- 
tions de territoire affectant un caractère international seront soigneusement 
écartées dans cette conférence et que le statu quo dans Fespèce sera rigoureu- 
sement maintenu. 

J'aurai Fhonneur de vous tenir au courant de la suite qui sera donnée à cette 
affaire, que je porte directement à la connaissance de vos Collègues de l'Inté- 
rieur et de la Guerre. 

Chanzy. 



Le Général Chanzy, Gouverneur général de FAlgérie, 
au Duc Degazes, Mini' 're des Affaires étrangères. 

Alger, 5 avril iSyS. 

M. le Consul général à \ à Tunis a bien voulu me donner communi- 

cation des instructions, ci-jointe, préparées par le Premier Ministre 

de S. A. le Bey au sujf .c<;2$ /Ugériens installés dans la Régence. 

Je les considère comme susceptibles en principe de produire de bons résul- 
tats en régularisant la situation de nos nationaux; mais le détail des clauses 
qu^elles comportent me paraît de nature à soidever quelques objections. 
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• 

La faculté donnée à tout indigène algérien passant en Tunisie d^opter im- 
médiatement pour la nationalité tunisienne, par une simple déclaration inscrite 
sur un registre ad hoc, me semble une naturalisation par trop exempte de toute 
formalité. C*est pour ainsi dire offrir une prime à nos nationaux émigrant sans 
autorisation, à nos malfaiteurs contumaces, que de leur faire savoir qu^aussitôt 
la frontière passée et au moyen de quelques lignes d'écriture , ils se trouveront 
à f abri de toute revendication , de toute demande d'extradition de notre part 

Dans toutes les puissances civilisées , le changement de nationalité et Tob- 
tention d*un nouvel état personnel sont subordonnés à certaines conditions de 
résidence, de moralité que Ton exige, à juste titre, de Timpétrant, et le pays 
qui négligerait ces précautions, en ouvrant à deux battants les portes de la na- 
turalisation aux étrangers, risquerait, ajuste titre, de passer pour un lieu d'asile 
mis & la libre disposition des vagabonds et des criminels des contrées limitrophes. 

11 faut considérer en outre que très souvent des tribus entières ou firactions 
de tribus émigrent en Tunisie , soit par suite d'un conflit avec lewrs chefs , soit 
pour tout autre motif ayant ime durée momentanée; au bout d'un certain temps, 
quand les causes qui ont provoqué leur départ n'existent plus, elles peuvent 
demander et obtenir de revenir purement et simplement à leur lieu d'origine; 
la nouvelle ré^ementation supprimerait cette faculté, les tentes étant devenues 
tunisiennes, et potorait ainsi nous créer une source de diflBcultés avec le Gou- 
vernement voisin. 

Tout en admettant, comme mesure d'ordre , l'inscription immédiate des arri- 
vants sur un registre, je demanderai donc que celle-ci ne leur conférât pas, de 
prime abord, une nouvelle nationalité, et que, tout en les mettant, suivant leur 
option, sous la juridiction tunisienne ou sous la juridiction française, elle réser- 
vât leur naturalisation définitive , qui ne pourrait être obtenue qu après un temps 
plus ou moins long de résidence. 

J'ai jugé utile de vous soumettre ces observations, que je communique direc- 
tement à votre Collègue de l'Intérieiu* et à M. le Consul général à Tunis. 

Chanzy. 



ANNEXE À LA DRPicHB DU GENERAL GHANZT EN DATE DU 5 AVRIL iSyS. 

TRADUCTION D'INSTRUCTIONS ADRESSEES SOUS FORME DE CIRCULAIRE AUX DIVERSES AUTORITES 

T0KISIXBIIBS FAR LX PREMIBR MINISTRE. 

Les Algériens établis actuellement en Tunisie se divisent en trois catégories : ceux qui 
appartiennent dès maintenant a la nationalité tunisienne, ceux qui ont continué à rester 
Français, et soumis par conséquent à la juridiction française, et ceux qui se font passer pour 
appartenir à Tune et à Tautre de ces deux juridictions. 

Ces derniers, quand ils s'aperçoivent qu'ils sont condamnés dans une affaire par rmie de 
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œs deux jaiididioiu, se rédame&t de Faotre; cette manière d'agir crée souvent, oitre le» 
deux Gouvernements, des difficultés que les rapports de bon voisinage demandent d'écarter. 

Pour obvier à cet inconvénient, Son Altesse notre Auguste Maître a décidé, d'accord avec 
llionorable Représentant de la France, ce qui suit : 

B sera publié, parmi les Algériens établis en Tunisie, un avis par lequel ils seront infor- 
més que tout Algérien voulant opter pour la nationalité tunisienne et se trouver désormais 
sous la juridiction tunisienne devra frire inscrire ses nom, prénoms et lieu d'origine, sur 
on r^[istre ad hoc, tenu par l'autorité de la localité où il a fixé sa résidence, et il devra 
signer cette inscription s'il est lettré, et, en cas qu'il soit illettré, il fera sa déclaration et sa 
demande de naturalisation par^levant deux notaires qui signeront pour lui sur le r^;istre 
précité afin que sa situation soit bien définie et connue par les autorités au besoin. 

Cet avis sera paiement donné à tout Algérien qui voudra à Favenir s*établir en Tunisie 
et opter pour la nationalité tunisienne, afin que, à son arrivée, il se présente à Tautorité 
tonisienne de la localité oà il vaut établir sa résidence et se fasse inscrire de la manière 
prescrite plus baut. 

Des instructions viennent d'être données au Gouveitieur de la ville de Tunis et aux cheikhs 
des fauboui^ pour publier que tout Algérien, musulman ou non musulman, qui désire de- 
venir Tunisien et vivre sous la juridiction tunisienne, est tenu de se présenter à la munici- 
palité de Tunis pour remplir les formalités prescrites plus haut. Par conséquent, nous vous 
invitons à préparer un registre ad hoc pour y inscrire ces individus d'une manière régulière 
et précise; vous ferez paiement intervenir deux notaires publics à l'effet de recevoir les 
déclarations des illettrés parmi ces individus et signer pour eux dans le registre. 

Vous tiendrez, en outre, un autre registre spécial pour y inscrire les Algériens qui vou- 
dront continuer à rester Français et à vivre sous la juridiction française. 

A l'expiration de trois mois de la date de l'ouverture de cette inscription, vous enverrez 
un duplicata de ces registres au Ministère. 

Si après la remise de ces registres, d'autres individus se présentaient à vous pour s'in- 
scrire, vous informerez de leurs noms le Ministère après qu'ils auront rempli les formalités 

prescrites. 

Khérbodutb. 



N^ 52. 

Le Duc Degazes, Ministre des Affaires étrangères, 

à M- RousTAN » Chargé d'affaires de France à Tunis. 

Paris, 12 avril 1875. 

D'après les informations que vous avez transmises à M. le Gouverneur général 
de rAlgèrie , le Bey serait disposé à envoyer sur notre frontière algérienne le 
Général Rechid pour s'y rencontrer avec un Représentant de Taulorité française 
et y régler, de concert avec lui, les différents conflits pendant actuellement 
entre les tribus limitrophes des deux pays. M. le Général Chanzy m'écrit qu'il 
se prêtera volontiers à cette combinaison et qu'il se propose de désigner de son 
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côté un officier général pour s'entendre avec l'Envoyé tunisien. H y a lieu de 

penser en effet que Tenquête conduite sur les lieux mêmes et d'un commim 

accord par les Délégués des deux administrations permettra de statuer à 

Tamiable sur des griefs réciproques que le temps ne pourrait qu'aggraver et 

d'écarter toute trace des malentendus qui se sont produits sur nos confins de*- 

puis plus d'une année. Mais il importe que les Commissaires se renferment 

strictement dans les limites de leur mission, qui consiste uniquement à régler 

les différends survenus entre les tribus des deux côtés de la frontière, et qu'ils 

se gardent avec le soin le plus attentif de tout ce qui pourrait les conduire à 

évoquer la question de délimitation. C'est en ce sens» j'en ai l'assurance de 

M. le Général Chanzy, que seront conçues les instructions du Délégué d'Algérie , 

ot j'ai la confiance que celles du Représentant tunisien ne seront pas moins 

exclusives d une discussion dont le Général Khéreddine apprécie conmie nous 

tous les inconvénients. 

Degazes. 



N^ 53. 

Le Général d£ Cissey, Ministre de la Guerre, 

au Duc Degazes, Ministre des Affaires étrangères. 

Versailles, 26 mai 1875. 

Par suite à mes précédentes communications, j'ai l'honneur de vous trans- 
mettre ci-joint un extrait du rapport que je viens de recevoir de M. le Gou- 
verneur général de l'Algérie , sur la situation politique de la Colonie pendant 
le mois d'avril dernier. 

Cet extrait est relatif aux conflits qui se sont engagés de nouveau, à proximité 
de notre firontière , entre plusieurs tribus tunisiennes. 

Je vous prie de vouloir bien appeler l'attention de nos Agents diplomatiques 
sur ces conflits, qui sont très nuisibles aux intérêts de nos populations indigènes. 

» 

De Cissey. 



ANlfBXB k LA DÉPÊCHE PRéCBDENTB. 

XXTRAIT D'un BAPPORT DD l3 MAI GOURANT ADRESSE AU MINISTRE PAR M. LE GOUVERNEUR GENERAL 
DE L'ALGÉRIE, SUR LA SITUATION POLITIQUE DE LA COLONIE PENDANT LE MOIS D'AVRIL DERNIER. 

PROVINCE DE CONSTANTINE. 
Le calme n'a pas été troublé dans le Sud; dans le voisinage de notre frontière tunisienne • 
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la lutte des Khoumirs et autres tribus de la R^ence, qui pai^aissait sur le point de se termi- 
ner par un arrangement à Tamiable, a repris avec une nouvelle vivacité. Un engagement 
sanglant, dans lequel le nombre des combattants qui se trouvaient en présence de part et 
d'autre est évalué après de io«ooo honmies, a eu lieu le 4 msd entre les Kboumirs et leurs 
adversaires. 

D'autre part, un général tunisien, arrivé à Beja avec des troupes, et le Gouverneur du 
Kef avec tous les goums d^son commandement, doivent agir contre les Khoumirs et se réu- 
nir au Djebel-Menaa, à côté de Fernana. D'après les derniers renseignements, les Khoumirs 
seraient décidés à se défendre, et auraient organisé trois corps, un pour défendre le point 
presque inaccessible de la montagne où ils ont réuni leurs biens et leurs familles, les deux 
autres pour faire face simultanément aux deux contingents qui doivent les attaquer. Si un 
conflit s'engage dans ces conditions, il menace d'être sérieux; nos tribus n'ont pas, jusqu'à 
présent, ressenti le contrecoup de ces événements, néanmoins toutes les dispositions ont été 
prises pour parer aux éventualités qui pourraient se produire. 



IN^ 54. 

Le Dac Degazes, Ministre des Àfi'aires étrangères, 

à M. RousTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis. 

Versailles, 7 juin 1870. 

M. le Ministre de la guerre m'a communiqué un extrait du rapport qui lui a 
été adressé le 1 3 mai par le -Gouverneur général de TAlgérie sur la situation 
politique de la Colonie. Je relève dans ce travail im paragraphe relatif aux 
conflits qui se sont engagés entre diverses tribus timisiennes à proximité de la 
province de Constantine. Bien que nos trihus n'aient pas jusqu'à présent res- 
senti le contre-coup de ces luttes, nous ne saurions constater sans une certaine 
inquiétude un état de choses qui pourrait ù la longue amener des difficultés 
sur notre frontière. Je vous prie de m'envoyer tous les détails qui pourraient 
nous éclairer sur la durée probable de la situation qui m'est signalée, et de 
provoquer au besoin, de la part du Général Khéreddine, les mesures les plus 
propres à y mettre ordre sans trop de retard. Je vous envoie, au surplus, pour 
votre information , copie du rapport de M. le Général Chanzy . 

Decazes. 
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N' 55. 

M. RousTAN, Chargé d'afiaîres de France à Tunis, 

au Duc Degazes, Ministre des Affaires élran^res, à Versailles. 

Tunis, 8 juin 1875. 

L'une des parties les plus délicates et les plus importantes de la tâche qui 
m*est dévolue dans ce poste consiste dans les rapports entre le Gouvememenl 
tunisien et notre Colonie algérienne et dans le règlement des affaires qui sur- 
gissent continuellement sur la frontière. Je dois reconnaître toutefois que ma 
mission se trouve singulièrement facilitée sur ce point , d'un côté par suite de 
Taccord établi entre les deux Gouvernements dé ne soulever pour le moment 
aucune question de délimitation, et de l'autre par le remarquable esprit de 
justice et de conciliation dont fait preuve M. le Général Chanzy et par la con- 
fiance particulière dont il veut bien m'honorer. Jai pu , grâce à ces conditions 
favorables, éviter jusqu'ici toute difficulté et même m'abstenir d'entretenir Votre 
Excellence de questions qui n offirent aucim intérêt lorsqu'elles ne soidèvenl 
aucun conflit. Il me sufiura de résumer de temps à autre , dans un rapport d'en- 
semble, la situation générale pour renseigner Votre Excellence, sans abuser de 
son temps. 

Conformément aux instructions reçues par mes prédécesseurs et que vous 
avez bien voidu me renouveler verbalement et par vos dépèches, j'ai veillé 
scrupuleusement à ce que toute contestation relative à des portions de ter- 
ritoire fût écartée pour le moment. Le Premier Ministre paraît du reste atta- 
cher le même prix que nous à l'ajournement de ces questions et le Gouverneur 
général de l'Algérie ainsi que le Général conunandant la province de Constan- 
tine font soigneusement observer le statu qao. 

Mais, en dehors de ces questions de délimitation, il existe sur la frontière 
une source intarissable de réclamations : ce sont celles que soulèvent des deux 
côtés les razzias que des tribus ou des fractions de tribus peu soumises effec- 
tuent d'un territoire sur l'autre, et les vols individuels de bestiaux, les attaques 
de caravanes, etc. A ce sujet, je dois constater que, malgré toute la bonne 
volonté dont fait preuve le Général Khéreddine , la répression et la restitution 
sont beaucoup moins rapidement et moins facilement obtenues de ce côté-ci 
de la frontière que du nôtre. Cela ne tient pas seulement à la mollesse ou à la 
corruption des autorités tunisiennes subalternes, mais encore et surtout au 
défaut d'action de ces autorités sur im grand nombre de ces tribus , dont quel- 
ques-unes sont à peu près indépendantes. Le Premier Ministre ne se le dissi- 
mule pas et il m'a témoigné plusieurs fois la peine qu'il en éprouve. 

C'est poiu* obtenir un règlement général des réclamations de ce genre que. 
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d^accord avec M. ie Général Chanzy, j*ai arrêté avec le Premier Ministre Ten- 
trevae des deux Généraux commandant les subdivisions de la frontière et k 
laquelle Votre Excellence fait allusion dans sa dépèche précitée. Il a été, du 
reste, parfaitement entendu que les réclamations dont Texamen serait déféré 
à M. Rebillard et à Si Réchid ne porteraient que sur les vols d^animaux 
et d*objets mobiliers. En outre, pour éviter la perte de temps et Tinconvé- 
nient de raviver d'anciennes querelles, il a été stipulé qu^on ne s'occuperait 
que des réclamations ayant moins de trois ans de date. Toutes ces conditions 
ont, du reste, été arrêtées avec Tapprobation du Gouvemeiu* général de 
FAlgérie. 

L'entrevue en question a été retardée jusqu'ici par l'absence du Générai 
Si Réchid, qni se trouvait retenu k Tunis pour des affaires de son Gouverne- 
ment. C'est aujourd'hui seulement que les deux Généraux ont dû se rencontrer 
à Sidi-Youssef, près de Soukahras. L'entrevue aura Heu sur un point de la 
frontière qui n'ait jamais donné lieu à aucune contestation, afin qu'on ne puisse 
pas tirer, de part ou d'autre , parti de la circonstance pour établir une délimita- 
tion dans l'avenir. Enfin j'espère n'avoir né^gè aucune des précautions néces- 
saires. 

J'aurai l'honneur de rendre compte i Votre Excellence du résultat de la 
conférence qui va avoir lien entre les Dél^^és des deux Gouvernements. 

ROUSTAV. 



M. Roustan, Chargé d affaires de France à Tunis» 

au Duc Dbcazbs, Ministre des Afiaires étrangères, à Paris. 

Tunis, 8 juin 1875* 

Ce ne sont pas les questions de délimitation ni les revendications d'objets 
matériels qm créent les plus grandes difficultés dans les rapports entre la Tunisie 
et l'Algérie. Ce sont les questions de personnes qm, par suite des affinités de 
race et de religion, prennent ici im caractère particulièrement délicat. 

Le Gouvernement tunisien ne résiste peut-être pas toujours suffisamment au 
désir d'attirer et de fixer sur son territoire nos sujets algériens. Mais c'est siu-- 
tout lorsqu'il s'agit de réfugiés criminels ou rebelles que la situation devient 
plus difficile. Il n'existe aucim traité d'extradition entre les deux pays et je 
crois qu'il serait difficile d'en conclure im et surtout de le faire exécuter sans 
exciter le fanatisme musulman. 



1 1 . 
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Nous ne cessons cependant de réclamer, sinon Textradition , au moins 
l'expulsion de la Régence des individus notoirement connus comme criminels 
et dont la présence à proximité de notre frontière constitue un danger pour 
Tordre et un scandale pour les populations. Mais le Gouvernement tunisien 
abrite souvent son défaut de bonne volonté derrière Taveu de son impuissance , 
ou s'il donne des ordres, le fanatisme ou la cupidité des autorités std)alternes 
en paralyse Texécution. 

Parmi les individus qui m'étaient signalés comme particulièrement dange- 
reux par leurs antécédents, leur caractère et les moyens d^influence dont ils 
disposent encore, figuraient en première ligne les nommés Ali-ben-Chohra-ben- 
Nasseur et Kablouti. Tous deux se sont réfugiés en Tunisie à la suite de Tin- 
siu^rection de 1871, dans laquelle ils avaient joué un rôle important. Le 
premier est Tancien agha de Tuggurt. Le second est sous le coup d'un mandat 
d'amener pour pillage à main armée, assassinats, etc. Une première fois ils 
avaient été expulsés de la Régence, mais ils n'avaient pas tardé à y rentrer 
pour rejoindre leurs familles qui y étaient demeurées. 

Il y a trois mois environ, à la suite de démarches assez pressantes auprès du 
Général Khéreddine , j'avais obtenu : 1 ^ que Ben-Nasseur serait expulsé avec sa 
famille et embarqué pour l'Egypte ou la Syne; 2^ que Kablouti serait tenu loin 
de la frontière et empêché notanunent d'entrer en communication avec les 
spahis du demi-escadron qui a déserté en 1871. Ben-Chohra fut à cet effet 
mandé à Tunis, où il reçut l'ordre de partir. Mais, au lieu de s'y conformer, 
il parvint à se cacher et demeura aux environs pendant que je le croyais à 
l'étranger. J'ai découvert dernièrement sa présence et j'ai appris en même 
temps que Kablouti avait récemment enfreint l'ordre qui le confinait dans 
l'est de la Régence et s'était rapproché de notre frontière, dont on l'avait déjà 
du reste éloigné. Mettant à profit ces deux circonstances, j'ai fait auprès du 
Général Khéreddine une nouvelle démarche en appelant son attention sur l'im- 
pression fàcbeuse que des négligences de cette nature pourraient faire naître 
au point de vue de la confiance qui doit exister dans nos relations réciproques. 
J'ai demandé en conséquence que, non seulement Ben-Chohra fût définitive- 
ment expulsé avec sa famille, comme cela avait été convenu, mais que Kablouti 
subit le même sort. Le Premier Ministre a déféré â cette demande par imc 
lettre dont je crois devoir placer copie sous les yeux de Votre Excellence, et, 
conformément à ses promesses, les deux individus précités ont été embarqués 
la semaine dernière avec leius familles. 

ROUSTAN. 
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ANNEXB k LA DKpftCHB DB TUNIS EN DATE DU 8 JOIN 1876. 

a 

Le Général Khereddine, Premier Ministre du Bey de Tunis, 

à M. RoL'STAN , Agent et Consul générai de France à Tunis. 

La Goulette, a juin 1875. 

Monsieur, vous m'avez souvent entretenu et appelé mon attention sur les menées de Nasr- 
ben-Chohra et de Kablouti contre la tranquillité de votre frontière, en appuyant vos observa- 
tions sur les plaintes formulées à ce sujet par les Autorités françaises de TAlgérie. 

Comme le Gouvernement de Son Altesse tient beaucoup plus à cœur la conservation des 
excellentes relations qui existent entre les deux pays que la protection d'individus qui, par 
leur conduite, s*en sont rendus indignes, il a décidé de renvoyer ces gens du pays pour 
enlever tout prétexte qui puisse troubler cette bonne harmonie entre nous. 

Par conséquent, je vous annonce qu'aujourd'hui même Nasr-ben-Chohra et sa famille, 
ainsi que Kablouti, sa mère et ses femmes seront embarqués sur le bateau qui part pour 
Malte, avec défense absolue de ne jamais plus remettre le pied en Tunisie. 

rëspère que cette décision prise par Son Altesse sur ma proposition vous fera plaisir et 
»era considérée par vous comme une nouvelle preuve du prix que Son Altesse et moi atta- 
chons au maintien de la bonne amitié qui unit nos deux Gouvernements. 

Khérbddinb. 
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M. RousTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis, 

au Duc Degazes, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 22 juin 1875. 

J'ai reçu la lettre que Votre Excellence m'a fait l'honneur de m'écrire en 
date du 7 de ce mois, en me transmettant l'extrait d'un rapport qui a été 
adressé à M. le Ministre de la guerre par le Gouverneur général de l'Algérie, 
et qui est relatif aux conflits engagés entre diverses trihus tunisiennes à proxi- 
mité de notre frontière. 

Je m'empresse d'informer Votre Excellence que les renseignements donnés 
aux Autorités algériennes sur cette affaire ont été fort inexacts et que j'en avais 
déjà prévenu M. le Général Chanzy ainsi que le Général commandant la province 
de Constantine. Aucim préparatif militaire n'a été fait ici et on n'a pas mis un 
seul homme en mouvement. Le Gouvemeiu* du Kef, qui se trouvait depuis 
quatre mois à Tunis, n'en est reparti que depuis quinze jours poiu- se rendre 
à la Conférence de Sidi-Youssef, au sujet de laquelle j'ai entretenu Votre 
Excellence dans ma dépêche en date du 8 de ce mois. 
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Si des événements graves s^étaient passés sur ia frontière , et si surtout des 
troupes tunisiennes avaient été mises en mouvement de ce côté, j'aurais été le pre- 
mier à en informer Votre Excellence ainsi que le Gouverneur général de T Algérie. 

Lorsque le Général commandant la province de Gonstantine , trompé par les 
faux renseignements recueillis sur la finontière, me consulta au sujet de la 
marche des troupes tunisiennes, j'inteiTOgeai le Premier Ministre. U me ré* 
pondit qu'il n aurait jamais pris de mesures militaires, non seulement près de 
notre frontière, mais sur un point quelconque de la Régence sans m'en avoir 
préalablement avisé; que, dans le cas particulier d'un conflit sur la frontière 
algérienne , ce serait non seulement un devoir de convenance , mais ime néces- 
sité pour lui, car il ne pourrait rien faire de sérieux, si nous ne placions un 
corps d'observation pour empêcher les rebelles de passer en Algérie , ainsi que 
cela a eu lieu plusieurs fois. Il ajouta que, pour le moment, il considérait 
sans inquiétude les hostilités entre les Khoumirs et leurs adversaires et qu*il 
n'était pas fâché de les voir s'affaiblir et se diviser entre eux; que Tunion de 
ces tribus, soimiises de nom plutôt que de fait, était plus dangereuse pour la 
Régence que leurs luttes; qu'en conséquence il n'interviendrait qu'au moment 
propice. 

Je n'affirmerais pas que ces calcids n'eussent pour but de dissimuler la 
faiblesse du Gouvernement, lequel n'est réellement pas en état d'entreprendre 
une expédition sérieuse , qui , vu les difficultés du pays et le nombre des ha- 
bitants, exigerait au moins im corps de 10,000 hommes. 

Quoi qu'il en soit, les tribus ennemies ont ralenti les hostilités depuis quelque 
temps, et, la semaine dernière, le Général Khéreddine m'a prévenu qu'il en- 
voyait un colonel avec cinquante cavaliers pour engager les belligérants à con* 
dure ime trêve qui leur permettra de faire les récoltes. J'ai avisé immédiate- 
ment le Général Chanzy de cette mission , qtii n'a , du reste , aucun caractère 
militaire. Je suis convaincu d'ailleurs, d'après quelques mots échappés à Khé- 
reddine, qu'aussitôt qu'il verra la possibilité de tenter une expédition avec 
chance de succès , il n'y manquera pas , et il compte pour cela sur notre concours 
de l'antre côté de ia frontière. 

ROUSTIN. 
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Le Duc Decazes, Ministre des Affaires étrangères, 

au Général de Cissey, Ministre de la Guerre. . ^ 

Venailles, aa juin 1876. 
En présence des inconvénients qui résultent, pour la sécurité de la frontière, 
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des nombreux conflits pendant actuellement entre les tribus limitrophes de 
TAlgérie et de Tunis « le Gouvernement du Bey s'est décidé à charger le Général 
Réchid de régler ces difliérends, de concert avec un représentant de Tautorité 
£rançaise. M. le Général Ghanzy, appréciant les avantages de cette combinaison, 
a désigné, de son côté, M. le Général Rebillard, commandant la subdivision de 
Bône, pour s'entendre avec TEnvoyé tunisien. £n faisant part de cette disposi- 
tion au Gonsul général de France à Tunis, j*ai pris soin de rappeler que les 
deux Commissaires devront se renfermer strictement dans les limites de leur 
mission et se garder, avec ime attention particulière, de tout ce qui pourrait les 
conduire à évoquer la question de délimitation. 

M. Roustan vient de me faire savoir que le Gouvernement tunisien partage 
complètement, sur ce point, notre manière de voir; il a donc été entendu, 
d'accord avec le Gouvernement de l'Algérie, que Texamen confié aux deux* 
officiers généraux désignés ne porterait que sur les vols d'animaux et d'objets 
mobiliers et qu'il ne comprendrait que celles de ces réclamations dont la date 
ne remonterait pas à plus de trois années. Vous jugerez sans doute avec moi que, 
dans ces conditions, les délibérations des deux Commissaires pourront donner 
des résultats utiles, sans entraîner aucun des inconvénients contre lesquels il 

était à propos de nous prémunir. 

Degazes. 



N' 59. 

M. Roustan, Chargé d'affaires de France à Tunis, 

au Duc Degazes, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 26 juillet iSyS. 

Par ma dépèche en date du 8 juin dernier, j'ai eu l'honneur d'entretenir 
Votre Excellence de l'entrevue que j'avais combinée avec le Premier Ministre 
du Bey, entre le Général commandant la subdivision de Bône et le Général 
Réchid, gouvemeiu- du Kef, dans le but de régler les réclamations pendantes 
entre les tribus algériennes et tunisiennes de la frontière. 

Votre Excellence apprendra avec satis&ction que cette entrevue a donné tous 
les résultats que nous pouvions en espérer. Les deux généraux, qui s'étaient 
rencontrés à Sidi-Youssef, près de Soukahras, dans les premiers jours de juin, 
viennent, après des conférences qui ont duré plus d'un mois, de terminer 
leur mission de la façon la plus satisfaisante pour nous. Toutes les réclamations 
présentées par le Général Rebillard ont été réglées, et les Tunisiens nous ont 
rendu 600 bœu&, i4o chevaux et environ 3o,ooo firmes. 

Je ne connais pas encore totis les détails de ces négociations et je ne le 
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saurai que par la communication que M. le Générai Chanzy a bien voulu me 
promettre du rapport du Général Rebillard. Tai reçu les informations qui pré- 
cèdent par notre Agent consulaire au Kef et par FAgent tunisien à Bône, 
M. Allegro , qui a pris part à ces conférences et auquel nous sommes redevables 
en grande partie de leur résultat satisfaisant. Les autorités françaises se louent 
également beaucoup des dispositions condbantes dont le Général Rechid a 
fait preuve à cette occasion. Je crois* qu*ii faut les attribuer surtout aux in- 
structions qu^il avait reçues du Premier Ministre. 

ROUSTAM. 



EXTRAIT DO RAPPORT SDR LA GONFSREKCE DB SIDI-TOUSSEF. 

(Communiqué par le Gouvemeor géoéral de FAlgérie à M. le Ministre det A£bires étrangères, 

le i> sqitembre 187J.) 

Désigné par M. le Gouvemeor général conune représentant dn Gouvernement français 
pour procéder an règlement des questions pendantes entre les tribus limitrophes de TAlgérie 
et de la Tunisie, j^ai quitté Bône le 3 juin, de manière à me rencontrer avec le Représentant 
du Beyde Tunis, le Général Rechid, gouverneur du Kef, à Sidi-Yonssef le 7 courant, jour 
fixé pour la conférence. 

M. Seignette, interprète militaire, M. Le Bd, sons-lieutenant au 3* hussards, mis pro> 
visoirement à ma disposition comme officier d'ordonnance, m'accompagnaient. Un peloton 
de spahis de Tescadron d*Âfn-Guettar, sous les ordres de M. le Sous-Lieutenant Bonnemort, 
me servait d*escorte. 

Je me suis dirigé sur Sidi-Youssef , où je suis arrivé le 6 au soir. M. Famy, chef du bureau 
arabe de Souk-Ahras, m*a rejoint le lendemain. Prévenu que le Général Rechid n'arriverait 
à Sidi-Youssef que le 8 au lieu du 7, j'ai exprimé ma surprise de ce retard au Vice-Consul 
de Tunis, chai^jé de servir d'intermédiaire entre les Généraux. M. le G>nsul général de 
France m'a, peu après, transmis un télégramme pour me faire connaître quil s'était plaint 
du retard du Général Rechid, et qu'il avait exprimé au Premier Ministre la ftcheuse im- 
pression qu'il en éprouvait 

Le 8 dans la matinée, M. l'Agent consulaire de France au Kef m'a annoncé le départ de 
Si Reschid, en me demandant, de sa part, la permission de remettre l'entrevue au lendemain 
matin. Je n'ai pas cru devoir accueillir cette demande, et la première entrevue a eu lieu le 
8 à 5 heures du soir. 

Je convins avec le Général Rechid du mode à adopter pour procéder à Fexamen des 
rédamations qui seraient présentées; huit jours, du 10 au 18 juin, furent consacrés à enre- 
gistrer les demandes. Pendant ee temps, MM. le Capitaine Famy et le ViceConsul AUqpt) 
furent chargés de soumettre au Général Rechid celles de ces demandes qui concernaient 
le cerde de Souk-Ahras. Je me réservais l'étude des réclamations relatives aux cercles de 
Bône, la Galle, Gudma et aux cercles étrangers à la subdivision; cette opération fut longue 
et laborieuse. En effet, l'exagération des demandes nous obUgea à exiger la présence des 
plaignants et cdle des détenteurs présumés afin d'obtenir des uns et des autres des rensei- 
gnements précis qui nous permissent de nous prononcer en toute connaissance de cause. 

Bien que, selon les conventions arrêtées par les Gouvernements, les demandes remontant 
au ddà de 1 873 dussent être écartées , nous reconnûmes Fimpossibilité de satisfaire même à 
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toutes lesrëdamations, par suite de la disparition, des mutations d*nn certain nombre d'ani- 
maux depuis trois ans. Par suite, il fut convenu d'un tarif moyen pour le remboursement de 
la valeur des animaux qui ne pourraient être restitués en nature. 

Les Cadhis dont la présence avait été reconnue nécessaire furent chaînés de dresser des 
listes authentiques de toutes les demandes justifiées. 

Â la date du 22 juin, je me rendais au camp du Général Rechid pour remettre ces listes 
entre ses mains, en le priant d'y faire droit le plus tôt possible. 

Les listes, au nombre de trois, comprenaient â&o demandes, savoir : 

Pour la Galle, BAne et Guelma 18a 

Pour Soukahrras i3â 

Pour Tebessa et Ain-Be!da 2& 

Total 34o 



Ces demandes de restitutions sont résumées dans le tableau ci après : 
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Chevaux. .. 
Juments. . . 
Poulains. .. 
Mulets. .. . 



5oo' 



Bœufs.. . . 

Vaches.... V i5o 
Veaux. . . . 



Chameaux.. 35o 




A la suite de cette communication, le Général Rechid me déclara tout d'abord qu'il 
acceptait purement et simplement les listes de la Calle, Bdne et Guelma, dressées par mes 
soins directs, et même celles de Tebessaet d^Aîn-Beîda. Mais il présenta des observations sur 
celle du cercle de Soukahrras, où il crut reconnaître des erreurs. Le lendemain, après véri- 
fication , il s'engagea è donner satisfaction aux demandes maintenues et donna des ordres 
pour faire commencer les restitutions. 

Un premier envoi de 10 chevaux, 2 chameaux, 18 bœufs et i,555 francs en argent eut 
lieu par l'intermédiaire du Vice-Consul de Tunisie, le 25 juin; cet envoi fut suivi de près de 
plusieurs autres, et, à la date du 1 l juillet, jour de mon départ de Sidi-Youssef, le montant 
des restitutions s'élevait au chiffre de ^68 bœufs, g3 chevaux, 6 chameaux, io,g&o francs 
pour indemnités etdias; le 31 juillet suivant, elles étaient complétées conformément au 

DoCOMBfTS DlfLOMATIQUBS. — Tunisîe. I 3 
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tableau ci-dessus, sauf quelques chevaux et uoe somme de i,5oo fraucs dont la radiation 
me fut demandée comme n'étant pas sufiisanunent justifiée. 

Je me suis occupé ensuite des insurgés algériens réfugiés en Tunisie et établis dans le 
voisinage de la frontière. Il importait d'obtenir au moins leur éloignement. Plusieurs d'entre 
eux étaient dénoncés par nos tribus comme ayant pris une part active dans les vols commis 
à leur préjudice. Le Général Rechid les fit arrêter et fit saisir leurs biens; il compte de- 
mander leur repatriement en Algérie par la voie de mer, ou du moins leur internement sur 
un point éloigné du territoire. D^autre part, je fus informé officiellement par M. le Vice< 
Consul de Tunisie que Nasser-ben-Ghohra avait été embarqué avec sa famille et les gens de sa 
suite pour TEgypte, où il doit demeurer en exil sous la surveillance de notre Consul. Ces 
mesures eurent pour effet de démontrer aux Algériens réfugiés depuis Tinsurrection en Tu- 
nisie, les nouvelles dispositions du Gouvernement tunisien à leur ^rd, et de leur part 
comme de la part de quelques fractions de tribus émigrées clandestinement, je reçus des 
demandes d'aman pour rentrer dans leur pays. Parmi eux, les Oulad-Khélifa firent des dé- 
marches; je télégraphiai à M. le Général commandant la Division pour recevoir des instruc- 
tions , en insistant sur l'opportunité de faciliter le retour de ces populations dont l'émigra- 
tion a laissé déserte et inculte une partie notable de notre territoire dans le cercle de 
Tebessa, et produit annuellement un déficit dans les revenus du Trésor. Les Oulad-Khelifa, 
dont le nombre s'élève à environ une centaine de tentes, auraient, je pense, consenti à 
rentrer même en payant la somme qui est à leur chaîne, si j'avais pu leur promettre une 
amnistie complète pour les crimes et délits politiques, et la rentrée en jouissance de leur 
territoire séquestré; mes propositions à cet égard ne furent pas approuvées et je dus me 
borner, tant à leur égard qu'à l'égard des autres postulants, à leur conseiller de s'en re- 
mettre à la générosité de la France. Une quarantaine de tentes des Oulad-Messaoud , une 
quinzaine de tentes des Beni-Barbar et quelques autres, qui n'ont à leur charge que d'avoir 
émigré depuis l'insurrection sans autorisation, profiteront, je le suppose, delà promesse de 
pardon que je leur ai faite, pour se faire rapatrier par l'intermédiaire des Consuls; mais je 
doute que les [Oulad-Khelifa acceptent les conditions qui leur sont imposées, notamment 
celle d'être réinstallés, même dans le cercle de Tebessa, ailleurs que sur les terres dont ik 
avaient autrefois la jouissance. 

Je crus devoir néanmoins, afin de témoigner au Général Rechid que j'étais disposé comme 
lui à écarter de la frontière les gens dont la présence dans son voisinage ne pouvait être 
qu'une cause de désordre, ordonner, sur sa demande» l'arrestation d'un Tunisien réfugié en 
Algérie dans le cercle de la Calle, le nomme Salah-ben-Ismaël, de la tribu des Ouchtetas, 
contre lequel avaient été relevées des accusations de complicité dans les vok conmûs sur l'un 
ou l'autre territoire. Une enquête est ordonnée à ce sujet. 

Je reviens aux reatituticms. U était à craindre que la tribu des Ouditetas, campée dans un 
pays difficile, forte de 1,600 fusils et reconnue coupable de nonai>reux recels, ne cherchât à 
se soustraire, dans ses montagnes, aux restitutions ordonnées par le Générai Rechid; elle 
pouvait même trouver un asile sur chez les Khoumirs. Un des principaux de cette tribu, le 
nonmié Ali-ben-Atrouss, était signalé comme receleur habituel des animaux volés, qu'il fai- 
sait ensuite offrir aux propriétaires moyennant une redevance élevée. Il fallait s'emparer de 
sa personne et avoir des otages de cette tribu pour que les bonnes intentions du Gouver- 
nement tunisien pussent aboutir. 

Notre Caïd Ali-ben-Sana, homme énei^que et résolu, fut chargé de se rendre avec le jeune 
Cheikh Mohanmied, fils du Caïd Bou-Larès, sur le point de notre territoire le plus rapproché 
des Ouchtetas et de leur demander une restitution loyale et complète. Les principaux de la 
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tribo vinrent au rendes-vous, mais comme ils paraissaient peu décidés à s'exécuter, quelques 
cavaliers de Sî Rechid envoyés en observation- a^emparèrent d'eux. Tavais permis que les 
captifs fussent, au besoin, dirigés sur le camp de Si Rechid en passant sur notre territoire. 
Cette arrestation , opérée de la manière la plus heureuse, imposa aux Tunisiens et les décida 
il faire les restitutions demandées. Tout en s'exécutant, les Ouchtetas se plaignirent à Si 
Rechid que le troupeau d'AK-ben-Atrouss était passé en Algérie. En cflFet, à la suite de son 
arrestation, son frère avait envoyé ses bestiaux à un nommé Lakhdar-ben-Ismaêl,lepèrede 
rindigène Salah-ben-Ismaêl , dont j'ai déjà mentionné l'arrestation ; ce troupeau , saisi par mes 
ordres, a été remis au Général Rechid. Je signale ce fait pour démontrer la complicité qui 
a existé entre nos Algériens de la frontière et les tribus tunisiennes limitrophes; cette com- 
plicité explique seule les nombreux vols qui ont pu se conmiettre impunément. Je me réserve 
de faire procéder à des enquêtes minutieuses contre ceux de nos indigènes qui seront dé* 
nonces par le Gouvernement tunisien. 

Dès la première conférence, le Général Rechid m'avait informé que, n'ayant de son côté 
que des réclamations peu nombreuses à présenter, il désirait ne me les soumettre que lors- 
qu'il aurait entièrement donné satisfaction aux nôtres. Son désir à cet égard m'avait paru 
trop empreint de courtoisie pour ne pas être accueilli. Cependant, lorsque la majeure partie 
des restitutions demandées par nos tribus eut été accomplie, les distances à parcourir étant 
la seule cause de retard de la livraison , j'annonçai au Général Rechid que ma présence à 
Bdne était rendue nécessaire par les opérations de la revue trimestrielle, et que je désirais, - 
avant mon départ, pouvoir examiner les réclamations de ses administrés. Plusieurs jours 
s'étaient passés depuis cette notification et le Général Rechid retardait la remise de ses 
listes. 

De nombreux plaignants affluaient chaque jour à son camp, et je craignis un moment 
d'avoir à étudier un nombre exagéré de réclamations. H n^'en fut rien; l'état des demandes 
tunisiennes qui me fiott remis au moment où. les échanges s'effectuaient, le jour même pour 
lequel j'avais annoncé mon départ, était empreint de modération. Le Général Rechid, à 
Finstigation de M. le Vic&Gonsul de Tunisie, avait écarté toutes les demandes qui ne lui 
avaient pas paru suffisamment justifiées, et il se borna à me soumettre des réclamations 
s'élevant à une centaine de bœufs, deux ou trois chevaux, dont la plus grande partie avait 
été retenue par nos indigènes en compensation des animaux qui leur avaient été volés et qui 
venaient de leur être rendus. Le Général Rechid joignît à ces demandes une liste de créances 
d'argent remontant à diverses époques, et auxquelles il me pria de faire donner suite 
au besoin par la voie ordinaire des tribunaux, M. le \^ce-Consul Allegro se chargeant de re- 
présenter les créanciers. 

Je promis de faire examiner par les Commandants supérieurs de chaque cercle les ré- 
clamations portées contre les indigènes placés sous leur commandement, et de donner 
prompte satisfaction dans la mesure du possible; je pris ensuite congé de Si Rechid, lais* 
saut à Sidi-Youssef, à ma place, M. le Chef d'escadron Luizet, Commandant supérieur du 
Cercle de Sonkahrras, que j'avais mandé à cet effet. Je chai^eai cet officier sup^ieur de 
prendre livraison et de répartir entre les ayants droit les animaux et les sommes d'ai]gent 
qui restaient à livrer pour compléter les restitutions dues à nos tribus, et d'examiner en 
même temps les i-édamations tunisiennes portées contre les indigènes de son cerde. 
J'adressai à M. le Commandant supàîeur de la Calle celles des réclamations tunisiennes 
qui le concernaient, et je partis le 1 1 juillet pour Bône, où j^arrivai le lendemain. 

Je dois ajouter qu^une considération d'un autre ordre m'avait engagé à abréger mon 
séjour à Sidi-Youssef : le bruit des restitutions faites s^était répandu dans toute la province. 
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et nos indigènes, qui d'abord n*y avaient pas cru, commençaient à affluer de tous les côtés 
avec des réclamations remontant à des époques plus ou moins éloignées. Après la clôture 
des listes établies par les commandants supérieurs, il était impossible d'accueillir toutes ces 
nouvelles réclamations, qu'il avait dépendu de la volonté de chacun de faire en temps utile. 

En résumé, la conférence de Sidi-Youssef nous montre que depuis plusieurs années, sur 
la frontière, le vol était oi^anisé sur une vaste échelle. D'audacieux maraudeurs, en dépit 
de la surveillance exercée, grâce à leurs parents, amis ou relations établis en Algérie, qui 
leur donnaient asile, venaient au milieu de nos tribus, trouvaient des coups tout préparés, 
les exécutaient sans risques et repassaient la frontière. Les animaux volés étaient conduits 
par eux chez des gens connus et faisant métier de receleurs; ceux-ci, par le moyen de leurs 
agents répandus en Algérie, faisaient ensuite connaître aux propriétaires que leur bétail 
était chez eux et qu'ils eussent à venir les racheter. Le plus souvent ces rachats s'exécutaient 
à un taux peu inférieur à la valeur de l'animal, et il n'est pas douteux que le prix était 
partagé entre les voleurs, les receleurs et leurs complices établis en Algérie. Si l'on songe 
au développement de la frontière, à la nature du pays, le plus souvent fortement boisé et 
au quart peuplé, il est facile de reconnaître que la surveillance par nos patrouilles de 
spahis ou par nos caids devait se trouver en défaut, et il n'est malheureusement pas cer- 
tain que quelques-uns de nos agents, de même que quelques-uns des chefs des tribus tuni- 
siennes, n'aient pas trouvé leur avantage dans la continuation de cet état de choses. Il est 
à remarquer que, parmi nos tribus limitrophes, quelques-unes ont moins réclamé que les 
autres; je signalerai à cet égard les tribus du cercle de Tebessa. Ont-elles voulu, en s'abste- 
nant, ménager leurs voisins dans le but de trouver chez eux un refuge en cas de besoin? 
ou ont-elles été réellement ménagées par eux à condition de laisser passer les maraudeurs 
qui s'aventuraient alors dans l'intérieur de l'Algérie et venaient voler des troupeaux dans 
les cercles d'Ain-Beîda, de Guelma, de Bône et de Constantine? Je pense que les deux 
causes ont pu agir pour produire l'effet signalé, car on ne saurait s'expliquer autrement le 
nombre considérable de vols qui ont été commis dans l'intérieur, loin de la frontière, sou- 
vent aux préjudice des Européens. Ceux-ci, pour avoir une main-d'œuvre à bon marché, 
prennent des domestiques d'origine tunisienne, qui peuvent donner, sur leurs habitudes et 
sur les êtres de leurs habitations, des renseignements dont profitent ensuite leurs compa- 
triotes pour exécuter sans risques des vols préparés à l'avance. Il conviendrait de mettre nos 
colons en garde contre cette habitude et de leur conseiller de ne prendre à leur service 
que des gens du pays. 

Quoi qu'il en soit, la conférence de Sidi-Youssef a eu pour résultat de réparer le passé 
dans la mesure du possible, et d'assurer, dans l'avenir, une répression plus efficace. 

Les tribus tunisiennes, rendues par leur Gouvernement solidaires du passé comme de 
l'avenir, et obligées subitement à faire des restitutions considérables, se souviendront de la 
leçon et seront sans doute moins disposées à tolérer chez elles la continuation de ce genre 
de trafic, au profit de quelques-uns et aux risques de tous. Les gens qui ont été signalés 
comme y ayant pris la part la plus active ont été arrêtés et envoyés à Tunis; leurs biens 
ont été confisqués. Les réfugiés algériens sont éloignés de la frontière ; les Tunisiens établis 
provisoirement en Algérie, les Algériens énugrés volontairement en Tunisie, ont, les uns et 
les autres, une tendance à rentrer dans leur pays d'origine. Si cette tendance est favorisée, 
désormais la population de chaque côté de la frontière, devenant plus homogène, la sur* 
veillance deviendra plus efficace, et les facilités dont les maraudeurs ont pu profiter jusqu'ici 
diminueront. 
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EdCo, Teffet moral produit par la conférence de Sidi-Y'oussel ne sera pas sans impor- 
tance. Elle a été une preuve du bon accord qui existe entre les deux Gouvernements, elle a 
détruit Tespoir que conservaient les mécontents des deux pays de trouver de l'autre côté 
de la frontière un soutien et un refuge contre leur Gouvernement. 

Elle a démontré aux indigènes des deux côtés que le Gouvernement de la R^ence voit 
encore dans la France sa plus sûre, sa plus fidèle et sa plus puissante alliée. 

J*ai dit plus haut que la Conférence a été close le 1 1 juillet. Elle a été continuée jusqu'au 
25, seulement pour eOectuer de part et d'autre les restitutions convenues. A cette date. Si 
Rechid et Ml. le Vice-Consul Allegro quittèrent le camp pour se rendre à Tunis ; M. le Comman- 
dant Luizet et M. le Capitaine Farny retournèrent de leur côté à Soukahrras, laissant à 
M. Bonnemort, sous-lieutenant commandant le détachement de spahis stationné à Sidi- 
Youssef , le soin de livrer à un officier inférieur tunisien les quelques animaux qui restaient 
dus par nos tribus. 

J'apprends aujourd'hui, 29 juillet, que les restitutions aux Tunisiens sont entièrement 
terminées; elles se sont élevées au chiffre de ôi bœufs, 5 chevaux ou mulets, i3 ânes, 
2 chameaux, 2 tentes, 1,885 fr. 3o cent. Il n'a pas été possible, faute de renseignements 
assez précis, de donner satisfaction aux autres demandes portées sur la liste de Si Rechid. 
Elles restent réservées. 

Je rappelle ici que les restitutions tunisiennes faites à nos tribus se sont élevées à un 
total de 5g7 bœufs, i48 chevaux, 7 chameaux, 28,67g f^* ^^ cent, indemnités et dias. 
Ces restitutions et la répartition entre les intéressés ont été l'objet d'un compte d'entrées^ et 
de sorties établi et tenu par M. l'Interprète Seignette. Ce compte, avec les pièces justifica- 
tives à l'appui, certifié par M. le Commandant Luizet, a été soumis à ma vérification. Une 
expédition en est annexée au présent rapport. La minute et les pièces à l'appui demeureront 
aux archives de la subdivision. 

Le solde de 43 bœufs et i,3&9 francs a été réparti entre les colons et indigènes les plus 
intéressants parmi ceux dont les demandes avaient été d'abord rejetées par Si Rechid, faute 
de preuves suffisantes. 

Les bordereaux d'envoi étant rédigés en arabe et les reçus devant être écrits dans la même 
langue, j^ai dû charger mon interprète de l'établissement de ce compte sous ma direction. 

Avant de terminer ce rapport, je dois signaler l'esprit de conciliation dont le Général 
Rechid a fait preuve pendant tout le cours de la conférence. Honrnie instruit, intelligent et 
éclairé, élevé à Tunis à l'école de nos officiers français qui s'y trouvaient alors en mission, 
Si Rechid est partisan de l'indépendance de la Tunisie , et il voit la prospérité de son pays 
d'adoption dans une alliance intime avec la France. Déjà depuis longtemps chevalier de la 
L^ion d'honneur, il porte cette distinction avec orgueil et serait heureux d'obtenir de T avan- 
cement dans cet ordre» 

M. Allegro, vice-consul de Tunis, a rendu d'utiles services en servant d'intermédiaire 
entre les deux Généraux. 

M. l'Interprète Seignette m'a été d'un grand secours pour la rédaction de la Convention 
proposée. Dans les restitutions auxquelles j'ai dû l'employer, il a opéré avec la plus grande 
équité et à la satisfaction de tous. 

Bône, 3o juillet 1876. 

Le Général commandant la sabdivision, 

Rrbillabd. 
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Le Duc Degazes , Ministre des Affaires étrangères , 

à M. RousTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis. 

Paris, 3i janvier 1876. 

Vous connaissez l'intérêt qpae le Gouverneur général de rAlgérie attache , au 
point de vue de la sécurité de la Colonie, à ce quune surveillance active soit 
exercée siu* la contrebande de poudre de guerre qui se fait princip^demeot 
entre la côte orientale de la Régence et les possessions françaises du Sujd. Jai 
moi-même appelé sur ce point la vigilance de notre Vice-Consul à Gabès. Afin 
d'être mieux en mesure de remplir ses instructions, M. Chevarrier m*exprime 
le désir d'être exactement renseigné sur les Traités que le Gouvernement timi- 
sien aurait contractés avec les Cabinets étrangers, relativement au commerce 
des armes et des munitions, et en particulier sur la Convention passé^ avec 
FAngleterre dont vous m'avez récemment transmis le texte. Je vous invite donc 
à lui transmettre ce dociuqent et à joindre à cet envoi tous les renseignements 
que vous possédez siu* la question. 

Dbgazes. 



Le Duc Degazes, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. RoDSTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis. 

Paris, 10 avril 1876. 

Vous m'avez exposé, dans votre dépêche du i/t février dernier, les motifs 
qui pourraient justifier la conclusion d'un traité avec le Gouvernement tunisien 
pour l'extradition des malfaiteurs ordinaires réfugiés de l'Algérie dans la Ré- 
gence et réciproquement. 

J'apprécie la valeur des considérations qui vous ont su^éré la pensée d'un 
tel arrangement, et je suis loin de méconnaître l'intérêt qu'il y aurait, pour nos 
Possessions algériennes, à assurer la pimition des crimes conmiis sur leur ter* 
ritoire , par la remise , entre les mains de la justice française , des malfaiteurs 
réfugiés de l'autre côté de la frontière; mais la question est précisément de 
savoir si la conclusion d'un traité d'extradition avec Tunis nous permettrait 
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d'atteindre le but, ou au moins prcsentendt de tels avantages sur Tétat dé 
choses actuel, que nous puissions faire le sacrifice des raisons de principe qui 
sont aujourd'hui la grande objection contre un traité de ce genre avec Tunis. 

A mon avis^ les doutes les plus sérieux subsistent sur ce point, et les détails 
que contient votre dépèche touchant les difficultés auxquelles le droit de juri- 
diction consulaire vient se heurter, quand il s'agit d'Algériens réfugiés dans la 
Régence , loin de nous rassurer sur le sort réservé au traité à intervenir, sont 
de nature à augmenter nos hésitations. Ainsi que vous le reconnaissez , chaque 
fois qu'il s'est agi d'exercer notre droit de juridiction sur des Algériens musul- 
mans , vous avez éprouvé , dans la pratique , des obstacles à peu près insur- 
montables. 

Y a-t-il lieu d'espérer qu'une stipulation conventionnelle rendrait facile ou 
même possible ce qui est impraticable aujourd'hui, alors que notre droit 
de juridiction est cependaùt reconnu en principe? Ce droit ne saurait être 
dénié en effet, puisqu'il est garanti par les capitulations. Les difficultés que 
nous rencontrons auprès des autorités beylicales, pour reprendre les Algériens, 
ne tiennent pas à des raisons de forme, elles sont la résultante de préjugés 
invétérés, de différences fondamentales dans les idées et dans les mœurs, que 
rien n'a pu effacer jusqu'ici et que ne sauraient faire disparaître les signatures 
des négociateiu's quelque bien intentionnés quMIs puissent être. Les autorités 
centrales le voulussent-elles, il se rencontrera toujours dans les fonctionnaires 
inférieurs, et dans la masse fanatique, sinon des résistances accentuées, tout 
au moins ime force d'inertie qui, alors comme aujourd'hui, paralysera nos 
efforts. 

Il n est donc pas présumable que l'existence d'un traité amenât un change- 
ment notable dans l'état de choses actuel; nous aurions alors commis la faute 
d'avoir compromis , sans avantage appréciable , le principe des capitulations , déjà 
si ébranlé dans l'Empire ottoman, et d'avoir créé un précédent qu'on ne man- 
querait pas d'invoquer contre nous. Il ne faut pas s'y tromper, ce n'est pas 
seidement en nous engageant à restituer par réciprocité au Gouvernement 
tunisien ses nationaux réfugiés en Algérie , que nous ouvririons une brèche aux 
capitulations, c'est surtout en reconnaissant par traité la nécessité de nous 
adresser aux autorités locales pour ressaisir nos nationaux. Par là, nous sem- 
blerions renoncer implicitement au droit plein et entier de jiu^idiction que 
nous avons sur eux, alors que le fait pour lequel nous les poursuivons s'est 
accompli sur notre territoire. Le droit de juridiction, en Levant, ne s'entend 
pas seulement du droit de juger, mais encore de la police et de la main mise 
sur les nationaux. En disant, dans ma dépèche du 37 janvier dernier, que 
l'extradition était ime procédure internationale, dont le but était de restituer 
le fugitif à son juge nativel, c'est-à-dire à celui sur le territoire duquel le crime 
a été commis, je n'ai eu en vue que le cas le plus général, le plus ordinaire; 
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il n'entrait nullement dans mon intention , comme vous paraissez le croire , de 
livrer au Gouvernement tunisien des malfaiteurs réfugiés en ^Jgérie, et qui 
appartiendraient à des pays tiers. Cette hypothèse est, en effet, inadmissible 
de tout point; mais même réduite aux nationaux respectifs, Textradition, je le 
répète , présente toujours le grave inconvénient de porter indirectement atteinte 
à notre droit de juridiction, et c'est cet inconvénient, pour le rachat ducpiel 
nous ne pouvons, à mon sens, espérer une compensation suffisante, qui me 
détermine à maintenir le stata quo. 

Vous ne m'avez pas d'ailleurs fait connaître la suite qui a pu être donnée à 
la demande concernant le nommé Mohammed. Je suppose que vous en aurez 
écrit directement à M. le Gouverneur général de l'Algérie. 

Decazes. 
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M. RousTAN, Chai'gé d'affaires de France à Tunis, 

au Duc Decazes , Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 22 mai 1876. 

J'ai reçu la dépêche que Votre Excellence m'a fait l'honneur de m'adresser» 
en date du 29 avril dernier, poxu* me recommander de redoubler de surveil- 
lance à l'égard des menées politiques ou religieuses qui pourraient être dirigées 
contre la tranquillité de notre Colonie algérienne. 

Depuis mon arrivée dans ce poste, je n'ai jamais perdu de vue cette partie 
de ma mission, que je considère comme la plus importante, et j'entretiens une 
correspondance active, d'une part, avec ceux des agents placés sous mes 
ordres qui sont en mesure de me renseigner sur les agissements des Algériens 
réfugiés en Tunisie, d'autre part, avec M. le Gouverneur général de l'Algérie. 

Il ne m'est pas possible de tenir Votre Excellence au courant de cette corres- 
pondance qui excède déjà les forces du pei'sonnel beaucoup trop restreint dont 
je dispose. Mais Elle peut être assurée que je ne néglige rien pour renseigner 
le Gouverneur général de l'Algérie , surtout depuis les événements qui viennent 
de se produire dans la province de Constantine , et qui ont coïncidé avec divers 
symptômes de fanatisme religieux dans là Régence. 

ROUSTAN. 
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N' 63. 

M. HousTAN, Chargé d affaires de France à Tunis, 

au Duc Dbcazbs, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 20 juin 1876. 

Dans le courant du mois dernier, le Général commandant la subdivision de 
Gonstantine m*a signalé la présence de douze douars tunisiens des Fraichichs, 
firaetion des Ouled-Ouzex, sur les terrains des Ouled-Sidi*Âbid, tribu algérienne 
du cercle de Tebessa. Non seulement ces étrangers ont mis leurs troupeaux à 
paître sur notre territoire , mais ils ont annoncé que vingt-cinq autres douars 
viendraient les rejoindre prochainement et ils ont prétendu agir diaprés Tauto- 
risation des autorités tunisiennes. 

Je me suis empressé de transmettre cette communication au Premier Mi- 
nistre de Son Altesse en le priant de donner les ordres nécessaires pour faire 
rentrer ces Timisiens dans les limites de la Régence. Le Général Khéreddine 
m'a répondu que, dans sa conviction, le territoire actuellement occupé par les 
Ouled-Ouzez leur appartenait légitimement et il exprima le désir quWe com- 
mission nuxte lut nommée pour étudier la question. 

JTai déjà communiqué cette réponse à M. le Gouverneur général de FAlgérie; 
mais, la suite de cette affaire devant toucher à la question de la délimitation 
desfirontières, quoique le Général Khéreddine, dans ses conversations avec moi, 
ait insisté sur ce point qu'il ne s'agirait que d'une simple enquête, j'ai cru devoir 
la soumettre à l'examen préalable du département. 

Tai l'honneur au surplus de faire parvenir ci-jointe à Votre Excellence la 
copie de la lettre que j'ai reçue du Général Khéreddine et je la prie de vouloir 
bien m^adresser des instructions à ce sujet. 

ROUSTÂN. 



ANNEXE À LA DÉPiCHE DE TUNIS EN DATE DO 30 iUlN 1876. 

Lettre du Premier Ministre 

au Chaigé d'affaires de France. 

Nous avons ref^n votre lettre du 29 mai 1876 relative aux communications qui vous onl 
été faites par M. le Gouverneur général de TAlgérie au sujet des douars des Oulad-Ouzaz, 
et avons pris connaissance de son contenu. 

En réponse, nous vous faisons savoir que lesOuIad-Ouzaz ont, dans la tribu des Freichicfas, 
an territoire bien connu , dont la possession leur est acquise par Texistence des tombeaux 
de leurs ancêtres et d*autres dans ce territoire. Quelquefois les nécessités de faire pattre leurs 

Documbuts diplomatiques. — Tunisie. 1 3 
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troapeaux et autres besoins personnels de cette natare obligent ces tentes à camper sur 
d*aQtres terrains pins fertiles, pour retourner ensuite dans leur propre territoire. Or, si des 
Algériens viennent à camper de temps en temps sur ces terrains, cela ne leur donne pas un 
droit de propriété sur ce pays et ne peut pas en déposséder leur légitime propriétaire; 
autrement, si Ton admettait que tout territoire abandonné par les Tunisiens et occupé par 
des Algériens devrait être considéré comme pays algérien, ce serait mie r^e qui mènerait 
bien loin. 

Quoique la question des frontières n^ait jamais été traitée, le silence au sujet de cette 
question n^empéche pas qu^on puisse dâéguer des individus pour déterminer cette partie 
spéciale du territoire sur lequel il y a contestation, et cet examen prouvera ce que nous 
avons déjà établi plus baut, c'est-à-dire la léptimité des drmis des Oolad-Oayaz sur le ter- 
ritoire en question, droits basés sur des titres al des traditions irréfingableftt corroborés par 
une foule de droonstances et d^indices iavorables. Si donc vous le jugea bien , veuillez pro- 
poser à M. le Gouverneur général de l'Algérie qu^une commission soit désignée par tes 
deux parties pour examiner spécialement la question de cette partie du territoire en contes- 
tation. 

Écrit le la djommada-d-onla , lagS. 

KniBSDDnii. 



N^ 64. 

Le Duc Dbgazes, Ministre des Affaires étrangères , 

à M. RousTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis. 



Paris, 18 juillet 1876. 



Vous m'avez entretenu, le 20 juin dernier, dW projet que le général 
dine vous a soumis, à Toccasion de la présence, dans le cercle de Tebessa, 
sur le territoire des Ouled-Sidi-Abid , de douars appartenant à la tribu tuni- 
sienne des Freichichs. La combinaison suggérée par le Premier Ministre du 
Bey consisterait à nonmier une Commission mixte chargée d'examiner les droits 
de propriété contestés entre ces tribus limitrophes et de statuer sur le litige. 
Ainsi que vous Tavez compris, cette proposition, s'il y était donné suite, aujrait 
pour conséquence de toucher à la question de la délimitation des frontières 
que nous sonunes convenus d'écarter jusqu'à nouvel ordre, d'accord avec le 
Gouvernement tunisien. J'ai signalé cet inconvénient à M. le Général Chanzy, en 
le priant de rechercher un mode d'arrangement qui ne soulevât pas les mêmes 
objections. M. le Gouverneur général de l'Algérie me cooununique aujourd'hui 
la lettre qu'il vous a adressée à ce sujet, et dans laquelle il conseille de substi- 
tuer à l'enquête proposée l'établissement d'un territoire libre entre les deux 
pays. Vous pourrez vous entendre sur ces bases avec le Gouvernement tunisien. 
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ams pwdre de me que ncw tenon» à écartcar tovle combiM»$aii qui tendrait 
à raon^tre en dJOTutaon une queslioD dont l'inopportunité a été reconnue de 
pHt ei u ratre* 



ires. 

M, RousTAN , Chargé d affaires de France à Tunis , 
au Duc Dbgazbs» Ministre des A£Eûres étrangères. 

Tunis, 2& juillet 1876. 

Jai l'honneur de rendre compte à Votre Excellence d'un conflit que je viens 
d'avoir arec le Gouvernement tunisien à prqpos de f emprisonnement iUé^ 
d'un Algérien par l'autorité locale, et du reiîis de cette dernière de le remettre 
au Consulat général. Cet incident, heureusement terminé , a failli néanmoins 
avoir une certaine gravité à cause des questions de principe qu'il soulevait. 

JTai appris, par hasard , vendredi dernier, qu'im Algérien nommé Bou-Akkaz, 
inscrit à la Chancellerie et porteur d'un certificat de nationalité, se trouvait 
dans les prisons tunisiennes. Je Tai fait Inunédîatement réclamer au Gouver- 
neur de la ville , qui a refusé de le rendre , en alléguant que eet bfmffy était 
détenu en vertu d'une sentence du tribimal religieux de Chaara. En présence 
d'un pareil refus et aussi singulièrement motivé, comme le Gouvernement 
montre depuis quelque temps im mauvais vouloir assez marqué pom* les affaires 
de nos nationaux^ je me plaignis immédiatement au Premier Ministre, qui me 
répondit qu'il allait faire mettre l'Algérien en liberté. 

Mais , le soir du même jour, tm télégramme du Général Khéreddine m'informa 
que remprisonnement de Bou-Akkaz ayant été ordonné par le Cadi, cet Algé- 
rien, au lieu d'être élargi, serait le lendemain conduit à la Goulette. 

C'était la première fois, dans le cours de ma carrière, que je me trouvais en 
présence d'un déni de droit aussi formel et d'une infraction aussi manifeste aux 
capitulations. Le motif tiré de fmtenrefrtion de fautorité religieuse ne fidsait 
qu'augmenter encore la gravité de l'attitude prise par le Général Khéreddine. Il 
ne tendait à rien moins qu'à soustraire , dans une série de cas très nombreux et 
mal définis, les Algériens protégés ou nationaux français à notre Jiuîdiction. Il 
y avait en outre un danger manifeste , dans les circonstances actuelles , à ad- 
mettre , sous quelque prétexte que ce fut, l'intervention de l'autorité religieuse 
dans les questions de cette nature. 

Je répondis, enccmséiiuence^imu^diatementauGénéralJUxéreddine defaç^ 

1.3. 
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à lui faire comprendre la gravité de Tacte qu'il était sur le point de commettre, 
et je donnai ordre au Premier Drogman d'aller le lendemain réclamer TAlgérien 
à la Goulette et de me télégraphier au cas où on le lui refuserait de nouveau. 
Je comptais aller moi-même porter plainte au Bey contre son Ministre. 

Je n'ai pas eu besoin heureusement de recourir à ce moyen extrême. Dam 
la même nuit, j'ai reçu une dépèche du Premier Ministre qui m'accordait ma 
demande. Votre Excellence trouvera ci-jointe la copie des télégrammes qui ont 
été échai^és à cette occasion entre le Général Khéreddine et moi. 

Le Général Khéreddine, que j'ai vu hier, a, du reste, pleinement convenu de 
ses torts en présence de mes représentations, et il a reconnu combien j'usais de 
ménagements dans toutes les questions de ce genre où cela m'est possible sans 
compromettre les principes et le prestige de notre autorité vis-à-vis des indi- 
gènes. J'ai saisi cette occasion pour appeler l'attention du Premier Ministre 
sur le mauvais esprit dont les employés subalternes de l'Administration se 
montrent en général animés pour les réclamations françaises et j'ai obtenu de 
lui les promesses les plus satisfaisantes à ce sujet. Nous verrons si elles seront 
tenues. 

ROUSTÂN. 



AHRBXSS 1 LA DiPÉCHB DE TUNIS BN DATK DU 34 IVILLBT 1876. 

Le Chargé d'affaires de France 
au Premier Ministre. 

Carthage, ai juillet. 

Le Férik a fait emprisonner à mon insu un Algérien nommé Bon-Akkaz et refuse de 
me le remettre. Je prie Votre Excellence de me faire rendre cet homme, en réservant ma 
plainte contre le Férik, dont je compte demander la punition. 

Le Premier Ministre 

au Chargé d'affaires de France à Tunis. 

ai juillet 

J'ai tél^aphié au Férik de mettre immédiatement en liberté TAIgérien Bou-Akkas. 

Le Premier Ministre 

au Chargé d'affaires de France à Tunis. 

ai juillet 

Jje Gouverneur de Tunis me télégraphie que l'Algérien Bou-Akkaz a été emprisonné , 
non par son ordre, mais par celui du Cadi pour une question religieuse. Je fais conduire 
Bou-Akkaz au Ministère demain matin pour m^occuper de cette affaire. 
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Le Chargé d'affaires de France 
au Premier Ministre. 

Cardiage, ai juSlet. 
Je ne reconnais à aucune autorité tunisienne le droit de faire arrêter et d^interroger un 
sujet français pour quelque motif que ce soit, sans mon consentement. Je proteste contre 
l'acte arbitraire commis par le Férik et maintenu par Votre Excellence, et je demanderai 
réparation de cette infraction aux traités. 

Le Premier Ministre 

au Chargé d^affaires de France à Tunis. 

31 juillet. 

Si j'avais ordonné Tenvoi au Ministère demain de TAlgérien Bou-Akkaz , c'était unique- 
ment par déférence pour les chefs rel^;ieux, que doivent respecter même les Algériens. Vous 
demandez sa mise en liberté ; je donne ordre de Ty mettre immédiatement. 



r 66. 

M. RousTAïf , Chargé d'affaires de France à Tunis, 

au Duc Degazes, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis I 3i juillet 1876. 

Tai reçu la lettre que Votre Excellence m*a fait Thonneur de m^écrire le 
18 de ce mois au sujet des négociations auxquelles avait donné lieu l'invasion 
de notre territoire dans le cercle de Tebessa, par une fraction de la tribu des 
Freichichs. 

A la suite des communications de M. le Gouverneur général de TAlgérie , qui 
m'avait fait connaître quil était d'avis, de même que Votre Excellence, de dé- 
cliner la proposition d'enquête faite par le Général Khéreddine, j'ai déterminé 
ce dernier à renoncer à cette idée et lui ai fait accepter celle de laisser sur ce 
point tm territoire libre, délimité suivant le procédé indiqué dans la lettre de 
M. le Général Chanzy. Mais cette délimitation elle-même nécessitera beaucoup 
de prudence. 

L'établissement d'un territoire libre me semble d'ailleurs un mode de solution 
plus théorique que pratique, et je crois que nous devons le considérer plutôt 
comme un argument dilatoire que comme une règle à suivre dans les questions 
de ce genre. 

ROUSTAN. 
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M. Roustau , Chargé d'affaires de France à 

au Duc DECAZESt Ministre des A£Eadres étrangères. 

Tunis, 8 août 1876. 

Une fraction de la tribu desFreicfaichs, qui, comme Votre ExoaUence lésait, 
s'était introduite sur notre territoire et avait commencé à en cultiver certaines 
parties^ a, dans ces derniers temps, mis, à deux reprises successives, le feu à 
nos fbrèts> de Chehtabib,. probablement dans le but de défricher. 
. Saisi de celle a£Eure par le Gouvemanent généni de l'Algérie, j^aviis ioMné- 
diatement porté plainte au Générai Khéreddine, mais le second încendie s'étmt 
manifesté pendant qu'il hésitait encore à donner des ordres potu: faire arrêter 
les chefs qui m'étaient désignés comme coupables, j'ai compris qu'il fallait 
accentuer mes démarches. J'ai, en conséquence, fait entendre au Premier Mi- 
nistre, tout en y mettant beaucoup de ménagements, que, s'il ne pouvait assurer 
la sécurité de la frontière et nous éviter des dommages matériels graves, comme 
ceux que nous avons sonffierts l'att: dernier, nous devrions nous diaiger nous- 
mêmes de ce soin. 

En présence de cette menace, pous avons obtenu justice immédiate. Un 
officier a été envoyé poiu* amener les coupables; les incendies ont cessé et les 
Freichichs sont rentrés sur le territoire tunisien, ainsi que je viens de l'apprendre 
par tm télégramme du Gouverneur général. 

ROUSTAN. 



N* 68. 

M. RoTOTÂN, Chargé d*affiiires de France à Tunis, 

auDucDEGAZES, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 17 octoboe 1876. 

Le Gouverneur général de PAIgérie m^avait signalé, dans ces derniers 
temps, le départ clandestin d'un certain nombre d'indigènes du cercle de Te- 
l)essa, se rendant à la Mecque par la voie de Tunis, sans avoir dbtenu Tautori- 
sation de faire le pèlerinage. Le Général Chanzy paraissait attacher beaucoup 
de prix à ce que ce mouvement fut arrêté , parce qu'il craignait de le voir 
suivre par un plus grand nombre d'indigènes. C'étaient d'abord trois individus 
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qui avaient accompagné sans autorisation le Cheikh Ahmed-ben-Moharoed-el- 
Aid, personnage religieux appartenant à une famille de marabouts qui jouit 
d^une grande considération. Une vingtaine d'indigènes avaient suivi successive- 
ment, et enfin, cette semaine, cent cinquante Nememchas, qui avaient passé la 
frontière sans autorisation , sont arrivés à Tunis pour s^embarquer. 

Après de nombreuses démarches auprès du Génénd Khéreddine, qui, pour 
des motifs religieux, montrait une vive répugnance à me prêter son concours 
dans cette circonstance, je me suis entendu avec lui pour qu^il prévînt officiel- 
lement les individus : i ® que rembarquement dans tous les ports de la Régence 
leur serait interdit ; 2^ que ceux qui parviendraient à s'embarquer clandestine- 
ment en se rendant à Tripoli seraient punis sévèrement au retour. Il a d'ail- 
leurs été convenu entre nous que le Gouvernement tunisien ferait reconduire 
à la frontière les Némemchas qui refuseraient d'obéir. 

La notification a été faite à ces indigènes dans leur camp par un officier su- 
périeur du Bey accompagné du Premier Drogman du Consulat général, qui 
a pris les noms de cent trente de ces individus que je vais envoyer au Gou- 
verneur général de rAlgéric. 

Le Cheikh Ahmed-ben-Mohamed-el-Aïd, auquel j'avais fait connaître les 
dangers que pourrait lui faire courir sa connivence apparente avec ces indi- 
gènes, est venu me voir en protestant de son obéissance au Gouvernement 
fi*ançais et en reconnaissant qu'il aurait eu tort d'emmener avec lui un des in- 
dividus qui m'étaient signalés comme partis sans autorisation, mais en décli- 
nant en même temps toute solidarité avec les autres , qu'il a dédaré ne pas coDr 
naître. En présence de cette démarche, j'ai cru devoir faire une exception et 
j'ai demandé et obtenu, par télégranune, du Général Chanzy une permission 
de départ pour l'homme de confiance du Cheikh Ahmed, qui en a été très 
reconnaissant. 

Tespère que les mesures de surveillance et, au besoin, de rigueur adoptées 
à l'égard des autres suffiront pour décourager ceux qui seraient tentés de 
suivre leur exemple. 

Je me fais un devoir de constater que^ malgré sa répugnance à entraver le 
pèlerinage , le Générai Khéreddine a fait preuve en cette occasion de bonne vo- 
lonté et d'un grand désir de conserver avec le Gouverneur général de l'Algérie 
des rapports de bon voisinage dont il apprécie toute la valeur. 

iVoUSTAN. 
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N" 69. 

M. RousTAN, Chargé d'afiaires de France à Tunis, 
an Duc Degazes , Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 34 octobre 1876. 

Le Général Khéreddine a tenu la promesse qu^il m^avait faite relativement 
aux Algériens venus de Tebessa sans autorisation pour faire le pèlerinage de la 
Mecque. Ayant été informé ces jours-ci que ces individus, malgré la notifica* 
tion qui leur avait été faite, cherchaient à se procurer des passeports tunisiens 
moyennant de fausses déclarations et ne renonçaient pas à leur pèlerinage, j^en 
ai informé le Premier Ministre , qui vient de leur intimer Tordre de retourner 
à Tebessa et les fait accompagner jusqu'à la frontière par un officier tunisien. 

J'ai déjà eu occasion de signaler le mouvement qui se produit depuis quelque 
temps dans le sens du retour en Algérie des indigènes émigrés à la suite de la 
dernière insurrection. Je prévoyais dès lors que ce mouvement s'accentuerait 
davantage par la suite. Ces prévisions viennent de se réaliser. Une fraction no- 
table de la tribu des Némemchas, réfugiée en Tunisie et composée de 260 tentes 
des Oulad-Khlifa et d'une quarantaine de tentes des Oulad-Messaoud, qui 
étaient depuis longtemps en instance pour obtenir l'aman, viennent de se dé- 
cider à le recevoir aux conditions imposées par le Gouverneur général de l'Al- 
gérie et que je leur ai fait connaître en détail. 

Cette résolution n'a pas été agréable au Gouvernement timisien , qui tiendrait 
i conserver sur son territoire cette population industrieuse et guerrière. On a 
employé sous main tous les moyens de séduction pour retenir ces indigènes et 
on a essayé, d'autre part, de susciter des empêchements à leur départ en exi- 
geant des droits de douane sxu* leurs troupeaux, etc. Mais je n'ai pas eu de 
peine à faire comprendre au Général Khéreddine que ces diffictdtés ne réussi- 
raient qu'à altérer les bonnes relations entre la Régence et le Gouvernement 
général de l'Algérie , et il s'est exécuté d'assez bonne grftce en ordonnant de 
laisser rentrer les Némemchas en Algérie , sans exiger le payement d'aucun droit 
pour tout ce qu'ils avaient amené avec eux en émigrant en Tunisie. 

D'autres fractions de tribus algériennes sont prêtes à suivre les Némemchas, 
mais je crois devoir laisser écouler tm certain temps entre ces rentrées succès^ 
sives afin de ménager les susceptibilités du Gouvernement tunisien. 

ROUSTAN. 
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N'70. 

M. RousTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis, 

au Duc Decâzes, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, a janvier 1877. 

Votre Excellence m'a fait Fhonneur de me commimiquer la cojpie d'une dé- 
pêche du Vice-Consul de France à Gabès, relative à la contrebande de poudre 
qui s'effectue par le Sud de la Régence y et Elle a bien voulu me demander mon 
avis sur le caractère pratique des mesures proposées par M. Chevarrier comme 
pouvant mettre fin à ce trafic illégal. 

Les faits de contrebande signalés par M. Chevarrier sont malheureusement 
trop réels, et c'est à peine si la surveillance plus active déployée dans ces der- 
niers temps par les Autorités timisiennes a pu en diminuer le nombre. Je ne 
cesse d'insister auprès du Premier Ministre pour qu'il donne des ordres sévères 
aux Gouverneurs du littoral et je dois dire que j'ai trouvé constamment le Géné- 
ral Khéreddine animé des meilleures dispositions pour obtenir la cessation d'un 
état de choses qui est au moins aussi dangereux pour le Gouvernement tuni- 
sien que pour le nôtre. Malheureusement les moyens dont dispose le Premier 
Ministre ne répondent pas à sa bonne volonté et, lors même que ses ordres par- 
viennent à des Agents zélés et intelligents, comme le Gouverneur actuel de 
l'Arad et de Sfax, auxquels M. Chevarrier lui-même rend justice, ceux-ci ne 
peuvent exercer une surveillance efficace sui; toute la vaste étendue du littoral 
soumise à leur autorité. Le Gouvernement du Bey se trouve aussi impuissant 
à empêcher d'une manière absolue la contrebande sur ses frontières de l'Est 
que les vols si fréquents commis par les Arabes nomades siu* la frontière de 
l'Ouest, dans nos possessions algériennes. Dans les deux cas, nous ne pouvons 
lui demander l'impossible. Nous devons nous borner à entretenir sa vigilance 
et à réclamer une punition sévère lorsque les auteurs du délit viennent à être 
découverts. 

Le premier moyen proposé par M. Chevarrier pour détruire la contrebande 
consisterait dans l'exercice, par le Gouvernement tunisien, du droit que lui 
confère l'article 1 5 de son Traité avec l'Angleterre , d'émettre une prohibition 
générale contre l'introduction de la poudre dans la Régence. 

Je suis loin de partager l'opinion émise par M. Chevarrier, à savoir que le 
Gouvernement pourrait user de ce droit sans redouter les représentations de 
l'Angleterre. Le Traité précité consacre formellement la liberté du commerce 
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de la poudre et la prohibition éventuelle n*a été admise que poiu* des cas 
exceptionneb au sujet desquels il sera toujours assez difficile de s'entendre. 
Mais lors même que la prohibition pourrait être déclarée , cela ne servirait qu'à 
donner plus d'activité au commerce de la contrebande , qui est le seul vraiment 
dangereux pour nous, puisqu'il est toujours facile d'exercer une surveillance sur 
les poudres débarquées régulièrement et de connaître leur destination. En 
somme , ce premier moyen est peu praticable et aurait des eflets plus nuisibles 
qu'utiles. 

Je n'en dirai pas autant de la proposition que fait M. Chevarrier d'augmenter 
notablement les primes allouées aux agents en cas de saisie. Elle me parait 
devoir être prise en coo^dération. 

Quant aux voyages que l'Agent de Gabès pourrait faire pour s^assixrer, par 
des cadeaux aux chefs des villages de l'intériear, le concours de ceux-ci pour 
la recherche de la contrebande» il me paraît douteux que les loignettes et les 
revolvers, qui seront d'ailleurs toujours acceptés avec empressement, puissent 
déterminer ces chefs à renoncer aux bénéfices plus considérables qu'ils retirent 
de leur connivence avec les contrebandiers. 

En résomé, sans nier la nécessité d'un concours loyal et actif du Gouverne- 
ment tunisien pour arriver à la suppression de la contrebande de la poudre , 
je crois qu'il faut, pour atteindre un résultat satisfaisant, poursuivre également 
cette contrebande à l'origine et à la destination, c'est-à-dire à Malte et en Al- 
gérie, dans la mesure des moyens dont nous disposons dans ces deux pays. 
U serait enfin à désirer que le Consulat de Malte signalât toujours exactement 
au Consulat général de Tunis, comme il Ta fait demièremenl, les départs de 
bâtiments chargés de poudre à destination du golfe de Gabès. 

Quant aux mesiu^s à prendre sur notre frontière algérienne, il ne m'appar- 
tient pas de les indiquer et je s^is d'ailleurs que le Gouverneur généra) s'en 
préoccupe activement. Je me bornerai à faire remarquer qu'elles sont d'autant 
]^us importantes que l'eflFet moral produit par la saisie de la contrebande est 
en raison directe du chemin parcouru par la marchandise, c'est-à-dire des 
firais qu'elle a déjà occasionnés. Si aux frais d'achat, de nolis, de débarque- 
ment et de transport par terre do littoral tunisien à la frontière d'Algérie 
vient s'ajouter pour le contrebandier un plus grand risque de perdre sa 
marchandise arrivée à destination, il est probable qu'il ne tardera pas à se 
décourager. 

ROUSTAI. 
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AL RousTAN, Chaîné d'affaires de France à Tunis, 

à M. Waddington, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis» 3o janvier 1878. 

Le vapenr F Auvergne, de la Société Générale, a fait naufrage sur la côte» à 
Fouest de Tabarca. Un seul homme de Téquipage a péri ; mais le bâtiment pa- 
raît perdu. Les Khoumirs ont commencé le pillage. Le commandant de la cor- 
vette américaine Gettysbarg, qui se trouvait en rade de la Goulette, a offert ses 
services aussitôt qu'il a eu connaissance du sinistre; le Consid américain a fait 
de même. Tai accepté avec gratitude, et la corvette vient de partir, enunenant 
notre Agent à la Goulette , que j'ai délégué poiu* le sauvetage. Le concours des 
Américains dans cette circonstance est d'autant plus précieux que, dans l'état 
actuel des routes, il ne fauxlrait pas moins de quatre jours pour] arriver à Ta- 
barca par la voie de terre. 

Le Gouvernement tunisien a prescrit, de son côté, au Gouverneur d'envoyer 
des cavaliers sur le lieu du sinistre , et il a envoyé des officiers tunisiens avec la 
corvette. 

ROUSTAN. 
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Le Vice- Amiral Pothuau, Ministre de la Mariiie et des GoionieS| 
à M. Waddington, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, 2 février 1878. 

Pour faire suite à ma dépèche du 1^ février, par laquelle je vous ai signalé 
l'empressement de M. le Commandant Gorringe de la corvette américaine Get- 
tysburg, au 'sujet du naufrage d'un bâtiment français à Tabarque , j'ai l'honnem* 
de vous faire connaître que M. le Contre-Amiral Dupin de Saint-André vient de 
m^annoncer par la voie électrique que , d'après un télégramme reçu de la Calle , 
les indigènes continuent à pilier les débris de ce navire. 

M. le Chaigé d'affaires de France à Tunis vous a d'ailleurs signalé les faits 
dans une dépêche du 3o janvier, que vous avez bien voulu me communiquer. 

M. le Contre-Amiral, commandant de la Marine en Algérie, ajoute aujour- 
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d'hui que les soldats tunisiens de Tabarque , qui étaient venus sur les lieux pour 
empêcher le pillage , se sont retirés dans leur fort devant les menaces de bandes 
de pillards de deui cents hommes et plus. Cet officier général pense qu^il sera 
bien difficile, pour ne pas dire impossible, de tenter le sauvetage de la machine. 
Quant aux naufragés, ils sont en sûreté à la Galle, depuis hier, grâce, parait-il, 
à rintervention d*un banquier de ce port. 

En vous donnant connaissance de ces incidents, je ne puis que vous laisser le 
soin d^apprécier. Monsieur le Ministre et cher Collègue, s'il ne serait point pos- 
sible d'adresser au Gouvernement tunisien des observations, au sujet de Tinef- 
ficacité des mesures qu^il a prises pour s'opposer au pillage de F Auvergne. 

POTHUAU. 
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M. RousTAN, Chargé d'a£Paires de France à Tunis, 

à M. Waddington, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 5 février 1878. 

Le Bey envoie aujourd'hui à Tabarque troié cents hommes d'infanterie. L'état 
des routes ne permettant pas à ces troupes de prendre la voie de terre, elles 
embarquent sur le paquebot de la Compagnie Valéry qui part ce soir pour 
Bône et qui les débarquera à Tabarque. A la demande du Bey, j'ai adressé une 
réquisition à la Compagnie pour faire faire escale au bateau. 

ROUSTAN. 
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COMMUNICATION DE M. ROUSTAN, CHARGE D'AFFAIRES DE FRANCE, 
X M. WADDIN6TON , MINISTRE DBS AFFAIRES lÏTRAlf G^RES. 

M. CuBisoL, Vice-Consul de France à la Goulette, 

à M. RousTAN, Chargé d affaires de France à Tunis. 

Tabarque, i* février 1878. 

Le Gettysbnrg m'a débarqué ici hier soir à 7 heures. 

J'ai l'honneur de vous informer que je me suis rendu ce matin auprès de 
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TAgha des Zouaouas, Si el-Houâin-ben-Said, pour me faire rendre compte du 
pillage qui avait suivi le naufrage du vapeiur français F Auvergne. 

Voici les explications que j'ai eues. 

L* Auvergne a fait côte le 26 à 3 heiures après-midi; la tempête était telle- 
ment forte que les deux rivières qui séparent le navire de Tabarque ne per- 
mettaient à personne de les traverser pomr se porter au secours de l'équipage 
et du navire. 

Que le lendemain matin, TAgha des Zouaouas a réimi une quinzaine de ses 
honunes et s'est porté vers le navire; qu'au moment où il franchissait la deuxième 
rivière , il rencontra l'équipage qui de son côté essayait, en venant vers Tabarque , 
de fîiir les piUards qui le poursuivaient ; qu'il courut contre eux et dégagea l'équi- 
page; qu'il s'employa alors à assurer le passage des hommes par la rivière et à la 
nage, et à les faire couvrir le mieux possible, car ils avaient été déjà dépouillés; 
le cuisinier fut emporté par le comrant de la rivière et se noya ; que , cela fait, ils'en 
fut auprès des pillards qui avaient déjà beaucoup pris, pour leur dire qu'il était 
le représentant de l'Autorité, quoiqu'il ne fut pas le délégué du Khalifa, et 
qu'ils avaient à cesser le pillage, rendre ce qu'ils avaient pris et se retirer, et 
que lui allait se charger de garder le navire et veiller à la conservation du tout ; 
que ces paroles furent accueillies par des menaces pour lui et ses hommes, 
s'ils ne se retiraient pas immédiatement, et que devant le nombre considérable 
des pillards en partie armés, il a dû abandonner l'Auvergne au pillage, n'ayant 
pas cru devoir se battre, lui et les siens, contre lesdites tribus, parce qu'il 
n'avait pas ces ordres-là de ses supérieurs, n'étant que l'Agba des Zouaouas et 
non l'Oukil du Khalifa. Telle a été l'excuse de l'Agha de ne pas avoir fait usage 
des armes quand je lui ai reproché de n'avoir pas agi avec énei^e. 

L'Officier miUtaire m'a répété la même .chose en ajoutant que l'Agha et ses 
hommes auraient été anéantis s'ils avaient tiré un coup de fusil. 

Quant à l'équipage, aussitôt la rivière passée, il a été soigné soit par l'Agha 
qui l'avait délivré des mains des pillards, soit par l'Officier, puis remis à 
M. l'Agent sanitaire Lancella qui lui a prodigué tous les secours nécessaires 
jusqu'à l'arrivée de ceux venus de la Galle avec M. Panariello. 

Ce matin vers 8 heures, après avoir interrogé l'Agha et l'Officier et tous 
ceux qui ont vu le pillage, j'ai voulu me rendre compte par moi-même et de 
la position du bâtiment et de Tétat du pillage qui continuait depuis le 27. A 
cet effet, après avoir pris conseil de l'Agha et de M. Lancella, j'ai quitté Ta- 
barque vers 9 heiures, accompagné de l'Agha, de l'Officier de marine Bar- 
tolomeo Giugliani, de l'Officier du fort, de mon janissaire, des deux gendarmes 
et d'une vingtaine de Zouaouas en partie armés. 

Comme déjà, à cette hemre, le nombre de pillards dépassait peut-être deux 
cents, en grande partie armés, dont une trentaine de cavaliers, j'ai établi une 
ligne de retraite de notre expédition à environ un kilomètre de F Auvergne, ligne 
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qu'on ne pouvait traverser qu'à la nage. J'ai passé la rivière an moyen dVme 
embarcation dans laquelle nous sommes montés au nombre de quatre seule* 
ment, c est-à-dire l'Agha, TOfiBcier du fort, TOfficier de marine et moi. Nous 
avons laissé sur la rive droite de la rivière notre compagnie d'environ vingt à 
vingt-cinq Zouaouas, avec les gendarmes, car ou m'avait presque assuré tjue 
si nous étions al! es contre les pillards avec notre force armée, non seulement 
on ne nous aurait pas laissé approcher, mais que peut-être on nous aurait afta» 
qués ; nous avons débarqué sur la rive gauche et gardé le t»not à cette rive 
pour nous servir en cas de besoin, et aptrès -avoir envoyé un émissaire nous 
nous sommes portés vers la tribu de pillards. L'Agha ayant expliqué que le 
Consul voulait voir si le navire était brisé ou encore entier et se retirer ensuite, 
les chefs hélèrent tous ceux qui étaient sur le navire occupés à piller et on nous 
laissa le champ libre pour visiter, après nous avoir cernés un bou moment 
au milieu d'une centaine d'entre eux pour nous questionner sur ce que nous 
voulions 

Je suis monté alors avec l'OBBcier de marine Bartolomeo Giugliani à bord 
de r Auvergne, qui offrait un aspe(* des plus tristes: les chambres, postes d'équi- 
pages, roufles, entreponts, cuisine, tout avait été non seulement pillé, mais la 
boiserie de tous ces endroits avait été détruite à coup de hache et emportée. On 
ne voyait plus sur ce beau navire que ses quatre mâts déjà presque dégarnis de 
cordages , la machine à moitié submergée , la cheminée et une embarcation tenant 
encore au portemanteau de bâbord du centre. Aucune voile, aucun câble, ni 
haussière, ni grelin, ne se voyaient plus. Quant à la coque, nous l'avions bien 
examinée et nous avons constaté qu'elle était coupée en deux près de la cloison 
étanche de l'avant, où une ouverture d'un mètre se faisait voir partant du pont 
jusqu'à la carène, et d'où la mer brisait dans le navire. Vers la cloison étanche 
arrière une autre rupture se laissait voir. Après ce minutieux examen nous 
nous sommes retirés; aussitôt que nous nous sonMnes portés vers la rivière 
où nous attendaient nos hommes, et sans perdre un instant, ime cinquantaine 
de pillards reprenaient leur œuvre suspendue un moment à cause de notre pré- 
sence; il était midi lorsque notre expédition a été terminée. 

D'après les renseignements donnés par l'Agha des Zouaouas Si Houssin- 
ben-Saïd et de nombreux babitants de la localité, plusieiffs Cheiks étaient 
venus avec leur fraction de tribu pour veiller à ce qu'on ne leur fraudât rien 
de la part qui leur revenait. 

Le 3i, c'est-à-dire quatre jours après que le pillage avait commencé et con- 
tinuait, un des Cheiks des pillards, M ohamed-ben-Amoz , envoyait dire à 
l'Agent sanitaire Lancella, 'que s''il voulait aller prendre consignation (du ba- 
teau, il le lui consignerait et lui présenterait des hommes pour le garder. Le 
sieur Lancella m'ayant informé de cela, je lui ai conseillé de lui répondre que 
maintenant que le bateau était pillé , nous ne voulions plus le recevoir. 
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Voici \ts noias des tribus voisines qui ouL procédé au pillage de lAuvergfie : 

Le premier elle deuxièsne jour^ ce &u:eiKtles gens de Makna et les Houemdias ^ 
et à partir du trck&siëme jour, &e soaL jointes à eux les bandes des Oulad-Âmor 
rt des* Oulad-ben-Said. 

L'Agha Si Houssin-beji-Saad^ en traversant la rivière , le 3 7 au matin, pour se 
porter au secours Jdes hommes et les enlevant des mainjs des pillards et [lesi 
fiùsant passer à la nage, chacun accompagné d'un des siens. pwu- escorte , ayant 
par cet acte rendu un émineni service|aux naufragés dépouillés, je me permets 
de vous signaler sa bonne conduite „ ainsi que le dévouemeiit de M. Lancella^ 
Agent sanitaire ,. qui a avisé pour le mieux à ieuv entretien et à leur habillement 
provisoire, jusqu'à l'arrivée au. secours de la CaUe. J'ai été informé qu'un jeune 
Zouaouar, nommé Tahar-ben-Belgassem, a fait passer avec lui à la nage par 
rOued-Kebir six.de nos naufragés et, emporté lui-même avec le cuisinier qui 
a péri , il a failli être englouti et a perdu son burnous. 

En l'état, ainsi que j'ai eu Thonneur devons le télégraphier, voyant le pillage 
et sa continuation, je n'ai même pas essayé d'arriver à prendre possession de 
r Auvergne, afin de laisser peser tout entière la responsabilité du pillage sur les. 
tribus dont je vous ai cité les noms. Tous^ les faits du pillage étant de noto- 
riété publique , et le Gouvernement local en ayant été infoirmé par lettre , par 
TAgha Si Houssin et par TOSIcier du port dans le même sens, j'ai cru devoir 
vous adresser aussi ce rapport à ce sujet. 

Les renforts accompagaant le Khalifa de Tabarca qui ooit dû quitter Tunis 
mercredi ne sont pas arrivés , et même s'ils arrivent et parviennent à chasser 
les bandes de pillards , je ne prendrai pas livraison du navire sans que vous 
m'ayez fait parvenir à ce sujet des instructions , désirant laisser peser toute la 
responsabilité sur les tribus que je vous signale. 

J. COBISOL. 



N" 75. 

Le Vîce-Amîral Pothuau» Ministre de la Marine , 

au Capitaine de frégate commandant du Cassard. 

Paris, 5 février 1878. 

Un tétégramme du a S janvier de M. le Contre-Amiral commandant de la 
marine en Algérie m*a annoncé que le vapeur français à quatre mâts VAmergne^ 
de la Société générale de Marseille, vienant de Cette sur lest, s'était mis à la côte 
«nprèe de Tabarque; wr vû^neuf personnes qui ae trouvaient à bord, une 
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seule avait disparu; le bâtiment était coupé par le milieu et les Arabes le pil- 
laient. Le brick anglais l'Aréthase avait sombré sur le même point; sept honunes 
étaient noyés, ie capitaine et le second seuls étaient sauvés. M. le Contre- 
Amiral du Pin de Saint-André avait prescrit inmiédiatement au Directeur du 
port de la Galle d'envoyer sur le lieu du sinistre des bateaux qui recueillirent 
les naufragés à la même date du 29. 

De son côté , M. le Chargé d Waires de France à Tunis ayant accepté TofiBre 
de M. Gorringe, Commandant de la corvette américaine Gettysbarg, qui se 
trouvait alors à la Goulette, ce dernier bâtiment se rendit dans les parages de la 
Calle , ayant à son bord M. le Vice-Consul de France à la Goulette. 

Quoique cette corvette n'ait pu arriver qu après le départ des naufragés, je 
n'ai pas moins cru devoir prier M. le Ministre des Affaires étrangères de faire 
transmettre, par la voie diplomatique, les remerciements du Gouvernement à 
M. le Commandant Gorringe. 

Dès la nouvelle du naufrage, le Gouvernement tunisien avait également, 
sur la demande de notre Chargé d'affaires, prescrit d'envoyer des cavaliers sur 
le lieu du sinistre et il avait d'ailleurs envoyé des officiers tunisiens avec la 
corvette américaine. Mais M. le Commandant de la marine en Algérie m*a 
rendu compte que le colonel et les soldats tunisiens de Tabarque, qui étaient 
venus sur les lieux pour empêcher le pillage, se sont retirés dans leur fort 
devant les menaces de bandes de pillards de deux cents hommes et plus. 

Dès la réception de cette dernière information, je l'ai portée à la connaissance 
de M. le Ministre des Affaires étrangères, en lui laissant le soin d'apprécier 
s'il ne serait pas possible d'adresser au Gouvernement tunisien des observa- 
tions au sujet de l'inefficacité des mesures qu'il a prises pour s'opposer au 
pillage de V Auvergne. 

De nouveaux télégrammes du a février de M! le Contre-Amiral du Pin de 
Saint-André annoncent que les naufragés sont arrivés à la Calle presque nus; 
les Arabes ont dépouillé et pillé tout à bord depuis le 26; les canots ont été 
démolis et emportés en planches; la machine et les mâts seuls seraient suscep- 
tibles d'être sauvés, si les indigènes ne les brisent pas. Cet Officier général 
exprime enfin le désir de voir notre pavillon se montrer sur les lieux. 

Je vous invite en conséquence, Monsieur le Commandant, à faire route pour 
Tunis, après en avoir reçu l'autorisation de M. le Préfet maritime du 5** arron- 
dissement, et lorsque le Cassard sera complètement prêt. 

Dès que vous aurez mouillé dans les eaux de la Goulette , vous vous mettrez 
en relations avec M. le Chargé d'affaires de France, et vous vous concerterez 
avec lui sur ia convenance qu'il pourrait y avoir de montrer le pavillon à Ta- 
barque. 

Dans le cas où la corvette américaine Gettysbarg se trouverait à la Goulette , 
vous aiu*iez à remercier, en mon nom , M. le Commandant Gorringe pour l'em- 
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pressement qu^il a montré à cette occasion et à lui faire connaître que les 
remerciements du Gouvernement français lui seront transmis par la voie diplo- 
matique. 

Si M. le Chargé d'affaires de France, d'accord en cela avec M. le Contre- 
Amiral commandant la Marine à Alger « pense que Tapparition de notre pavillon 
à Tabarque pourra produire un bon effet, vous y conduirez le Cassard. Mais 
vous ne perdrez pas de vue que les indigènes dans ces parages sont très hostiles 
aux étrangers et semblent complètement insoumis; vous devrez, par suite, ob-' 
server une très grande prudence pendant tout le temps que vous serez sur 
cette côte, afin d'éviter tout incident et tout sujet de complication. 

Vous ferez en sorte d'arriver pendant le jour sur le lieu du naufrage, de 
manière à constater l'état dans lequel se trouve F Auvergne, et à examiner s'il 
serait possible de sauver ime partie du matériel. Quant au brick VArithuse» 
il est probable qu'il n'en reste plus de traces. 

Je ne prévois point d'ailleurs que votre passage à Tabarque puisse avoir 
d'autre objet que celui de prendre connaissance de la situation. 

En quittant ce point, vous vous rendrez à la Calle, puis à Alger, où vous 
reprendrez la station. 

Vous adresserez à M. le Contre-Amiral du Pin de Saint-André , qui me le 
transmettra , un rapport circonstancié , rendant compte de l'exécution de votre 
mission. 

POTHUAU. 
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Le Contre-Amiral du Pin de Saînt-Andri^., Commandant de la Marine 
en Algérie, 

au Vice-Amiral Pothuau, Ministre de la Marine. 

Alger, 16 février 1878. 
Je reçois du Directeur du Port de la Calle le télégramme suivant : 

«J'apprends à l'instant, par Panariello, qu'hier, i5 courant, le Cheik des 
Oulad-Amor, Makna-Houamdia , etc., en tout dix-sept individus qui ont pris 
part au pillage de V Auvergne, ont été arrêtés et enfermés dans la forteresse de 
Tabarque. Avec ces arrestations, le Gouvernement tunisien peut faire payer des 
indemnités et punir les coupables. » 
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N^ 77. 

RÂPVOirr M M. GâssAS , étivi-consoL , kjrkcni ào consiflat gAm ^al db francs 

Tabarque, i3 (Svrier 1878. 

Ze Ca$safd a mouillé devant Tabarque à 9 heures du matin venant de k 
Galite. 

Il a aafaié le paviiion tunisien de vingt et un caups de canon qui ont été 
immédiatement rendus par le fort de Tabarque. 

JDescendus aussitôt à teire avec M. le Commandant, noua avons été reçus sur 
la plage par le Gouverneur de Béjà, le Gouverneur de Tabarque et le Com- 
mandant des troupes du Bey; M. All^ro, Consul de Tunisie à Bône, était venu 
nous prendre à bord avec M. Cubisol et nous a présentés aux Autorités. 

Mous avons été conduits à la tente de Si YunèsnelrDziri, Caïd de Béjà. Un 
peloton commandé par un officier a présenté les armes. La plupart des troupes 
irréguliëres étaient rangées en bataille vai peu plus loin. 

M* le Commandant Founuer est aussitôt parti à cheval avec une escorte 
pour aller visiter Tépave, que Ton apercevait à 3 kilomètres environ, couchée 
sur le sable et battue de la mer par sa hanche de bâbord. 

Pendant que le Commandant du Cassard faisait son expédition, j*ai fait 
appeler, dans la tente de Si Ytmès, Si Taïdb-Zammouri , gouvemeiur de Ta- 
barque, le Colonel de Si Mohamed, Commandant des troupes régulières, et 
TAgha des Zouaouas,Ell-Heussein-LÉiratui. 

M. Allegro, Consul de Tunisie à Bône, a bien voulu me servir dUnterprète. 
J'ai remis à Si Yunès iesletlrcs du Premier Ministre, qui f invitaient à me fatci- 
liter ma mission. 

Tous ces fonctionnaires tunisiens ont d'ailleurs mis le plus grand empresse- 
ment à répondre à mes questions. 

En premier lieu, j'ai su qu'ElrHeussein, Agha des Zouaouas, était le seul 
officier présent dans le fort de Tabarque quand le désastre est arrivé. Il m'a 
raconté lui-même les événements tels qu'ils se trouvent consignés dans le rap- 
port de M. Cubisol. En résumé, F Auvergne a fait côte le 26, samedi, à Sheures 
de l'après-midi. C'est le dimanche matin seulement qu'El-Heussein , accompa- 
gné de seize hommes, s'est porté au secoiu*s des naufragés, les a retirés nus des 
mains des pillards et ramenés à Tabarque où il leur a donné des soins. 

J'ai demandé à El-Heussein comment il n'avait pu faire mieux et empêcher 
le pillage dès le début. Il m'a répondu que la rivière qu'il faut traverser pour 
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arriver à l'endroit de Tédhouage était très grosâe et que la mer furieuse, entrant 
dans le petit estuaire , la rendait presque impraticable; que seize seulement de« 
cent hommes qu'il commande ont été oqpables de la passer à la nage (il y a 
cent hommes en effet, dont cinquante-cinq seulement en garnison dans le fort de 
Tabarque et le reste disséminé aux environs dans des tentes et des gourbis avec 
lem^ familles , à la manière de nos spahis). Il a ajouté qu'arrivé sur les lieux il a 
fait de vives remontrances aux pillards, mais que ceux-ci, bien armés et en grand 
nombre, l'ont menacé aussitôt et qu'il a été obligé de céder. Il {M^étend, en 
outre, que ses munitions étaient gâtées , sa poudre mouillée et les fusils en mau- 
vais état. Ces demières*assertions sont suspectes. 

J'ai voulu savoir exactement quels sont les gens qui ont pillé f Auvergne. B 
m'a été dit que les premiers indigènes qui ont ccHnn^ncé le pillage et se trou«- 
vaient sur les lieux au moment de l'arrivée des Zouaouas (le dimanche) sont : 
la tribu entière des Houamdias (des Khoumirs) et les Ouarahnias (fraction des 
Meknas qui ne sont pas Khoumirs). Us ont pillé le samedi et le dimanche. Le 
lundi, après le retraite d'El-Heussein, de ses Zouaouas et de l'équipage, ceux 
qui ont continué à saccager sont, outre les gens désignés plus haut, ceux des 
(kdad-Amor (Khoumirs) qui habitent auprès du Bordj de Tabarque (le plus 
grand nombre des Oulad-Amor, à l'ouest de Tabarque, sont restés étrangers 
à l'affaire), et un certain nombre des Zouaouas eux-mêmes. Ces derniers n'ap- 
partiennent pas à la garnison du fort. Ce sont des gens mariés et vivant autour 
du fort, plus paysans que soldats. Soixante Kab^es, récemment arrivés et en- 
rôlés au corps des Zouaouas, sont restés étrangers au vol, bien que disséminés 
également dans la camps^e. , 

Tous ces renseignements m'ont été fournis par El-Hussein, auquel Si Yunès 
avait enjoint de dire toute la vérité et auquel il avait déclaré qu'il en répondrait 
sur sa tète [sic). 

J'ai manifesté au Gouverneur de Béjà mon étonnement d'apprendre que des 
Zouaouas , des soldats de Son Ahesse , avaient commis des actes de brigandage 
presque sous les yeux de leurs officiers et je lui ai demandé ce qu'il comptait 
faire à leur ^ard. 

Si Yunès m'a répondu que ces coupables étaient sous sa main et il m'a assuré 
qu'ils n'échapperont pas à la justice, mais que c'était l'aflaire de son Gouver- 
nement, auquel il appartenait de statuer ultérieurement sur leur sort; qu'en 
attendant il ne les laisserait pas échapper. 

J'ai demandé ensuite à Si Taîeb et à Si Mohammed ce qu'ils avaient fait en 
débarquant pour empêcher le pillage. Ces deux officiers sont arrivés le mer- 
credi, 8 février, avec trois cents hommes de troupes, sur le paquebot Mare- 
chaUCanroherL Ils m'ont dit qu'aussitôt à terre , ils ont lancé dans la direction de 
l'épave une avant-garde de dix-huit hommes et qu'en même temps ils ont donné 
crdre aux tambours de battre , que les pillards se sont aussitôt enAiis dans la 

i5. 
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montagne. Quelques-uns néanmoins étaient restés cachés dans le navire et n^ont 
pris la fuite qu'en voyant approcher une embarcation qui portait M. Cubisol. 

A partir de ce moment, les indigènes n'ont pas reparu, le bateau est gardé 
et il n'y a plus rien de transportable à voler. 

Tai ensuite demandé à Si Yunès ce qu'il avait pu faire , depuis son arrivée 
sur les lieux, pour obliger les pillards à restituer le produit de leur vol. 

Le Caïd de Béjà m'a répondu qu'il était parti de cette ville jeudi dernier, 
avec les Cheikhs des Nefzas de sa province et soixante-dix M'khazinas ; à peine 
arrivé il a écrit à plusieurs Cheikhs des Khoumirs. Ceux-ci, parmi lesquels 
se trouve Ben-Mansour, le principal chef khoumir, se sont empressés de venir 
le trouver, ont manifesté beaucoup de regrets de ce qui s'était passé, ont 
blflmé les pillards et lui ont aussitôt proposé de lui prêter leur concoiu^. 

Voyant leurs bonnes dispositions , Si Yunès a envoyé les Cheikhs khoumirs 
en ambassade auprès des tribus compromises et d'abord chez la plus coupable 
de toutes, les Houamdias. Les Cheikhs en sont revenus avant-hier, rapportant 
déjà avec eux les objets suivants qu'ils se sont fait restituer : 

Une montre en or et une en argent avec leurs chaînes, 5 patelots, i3 pan- 
talons dont 6 en toile, a gilets, 3 tricots, 3 paires de souhers, i vieux chapeau. 

On a aussitôt renvoyé ces Cheikhs , qui venaient d'obtenir ces quelques res- 
titutions , chez les mêmes Houamdias , pour rapporter tout le reste. Ils y sont 
actuellement. Si Yunès compte qu'ils pourront ramener tous les objets volés, 
n n'en doute pas ; quand il aura fini avec les Houamdias , il enverra les mêmes 
Cheikhs chez les autres tribus voleuses. Il espère faire tout restituer de cette 
manière. 

J'ai alors abordé la question de la répression et j'ai demandé à Si Yunès s'il 
pourrait, par l'entremise des chefs Khoumirs, ou autrement, se faire livrer 
les coupables; j'ai ajouté que c'était là, pour le Gouvernement français, le point 
capital, la question d'indemnité et de restitution des vols devant se régler 
ultériem*ement sm* les rapports du Capitaine du navire perdu et de l'Agent de la 
Compagnie Talabot. J'ai nettement interrogé le Caïd siu* ses forces, siur les 
moyens qu'il comptait employer et sur les chances de réussite d'une répression 
i main armée. 

Il résulte de sa réponse qu'il dispo3e actuellement : 

De 3oo hommes de troupes régulières; 

De 1 00 Zouaouas ; 

De tous les Khoumirs, dont les Cheikhs lui ont déjà prêté un concours 
e£Fectif et qui sont en nombre considérable ; 

De 7,000 fusils des Amdouns et d'un certain nombre d'hommes des Fatnasas^ 
de Nefzaas, des R'arbas et des Ouchtetas de Béjà (qu'il ne faut pas confondre 
avec les nôtres) , en tout plus de 8^000 fusils. 

Si Yunès est parfaitement sâr de toutes ces forces , tous les Cheikhs se sont 
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engagés à marcher sous ses ordres. H répond qu'il réduira quand jl voudra 
les tribus compromises , si Tordre lui en est donné. 

En présence de ces affirmations catégoriques, j'ai vivemement engagé 
Si Yunès à faire connaître sans retard au Premier Ministre la véritable situation 
et à lui dire qu'il était prêt à marcher contre les Houamdias, s'ils ne livraient 
pas les coupables. 

Le Gouverneur me l'a promis , mais il a émis le vœu que tout se termine i 
l'amiable , s'il se peut. 

En prenant congé , j'ai insinué à Si Yunès que , de quelque manière qu'il s'y 
prenne , il ferait bien de terminer au plus tôt et de profiter des excellentes dis- 
positions actuelles de la grande majorité des Khoiunirs; je l'ai engagé, s'il 
parlemente avec les pillards , à bien leur faire sentir que toute résistance de leur 
part serait inutile et que le Gouvernement français est tout disposé à seconder 
énergiquement S. A. le Bey pour les réduire , s'ils refusent de livrer les cou- 
pables ; que la présence du bâtiment de guerre qui m'avait amené en était une 
preuve suffisante et queles tribus coupables, si elles ne venaient pas à résipis- 
cence, seraient tôt ou tard infailliblement réduites. 

En redescendant à la plage , toutes les Autorités nous ont accompagnés jus- 
qu'aux embarcations; les troupes étaient sous les armes; les mêmes honneurs 
nous ont été rendus qu*à l'arrivée. 

La réception a été très amicale et nous n'avons eu qu'à nous louer de toutes 
les personnes que nous avons vues. 

M. le Commandant Foumier a constaté que F Auvergne vaut encore la peine 
d^un sauvetage pour tout ce qui reste. 

Les rapports de M. Cubisol sont plus que suffisants pour ce qui concerne 
le naufirage, les naufragés et le pillage. Envoyé par vous, M. le Chargé 
d'Affaires, pour recueHlir autant que possible, des informations nouvelles, je 
me suis attaché à bien définir les tribus coupables et celles qui ne le sont pas, 
à contrôler la conduite des Autorités tunisiennes, à constater leur part de res- 
ponsabilité , leur plus ou moins de bonne volonté pour la répression à exercer, 
leurs moyens d'action et leurs projets d'exécution. 

J'ai pu me convaincre que les tribus stur lesquelles retombe toute la respon- 
sabilité de l'affaire sont moins nombreuses qu'on ne le supposait , que la grande 
majorité des Khoumirs les a reniées et est prête à marcher avec les troupes du 
Bey, que les forces dont dispose le Caïd de Béjà sont largepient suffisantes 
pour terminer en quelques jours une expédition contre les Houamdias et les 
Meknas et que, par conséquent, une prompte solution ne dépend plus que de 
la décision du Gouvernement tunisien. 

Depuis l'arrivée de Si Yunès et de Si Taïeb, on parait résolu dans la voie 
de la répression. Mais une part de responsabilité me parait incomber à El-Hus« 
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sein, TAgha des Zouaouas, qui commandait le fort de Tabarque au moment 
du naufrage et qui n'a pas su, avec cent hommes et les canons du fort, qui 
peuvent balayer toute la plage , empêcher le pillage. U s'est humainement con- 
duit, il est vrai, envers les naufragés et les a sauvés, mais il aurait pu fiaire 
mieux évidemment. 

L'énergie que Si Yunès et les Commandants des troupes montrent actuelle- 
ment est due certainement à la présence parmi eux de M» Allegro^ Consul de 
Tunisie à Bône, qui a su leiu* faire comprendre que les pillards n'échapperaient 
pas à des représailles ultérieures, et que mieux valait en finir immédiate- 
ment» 

L'influence personnelle que M. Allegro a chez les Khoumirs a contribué aussi 
puissamment à rallier les chefs de cette importante tribu. 

L'arrivée du Cassard a produit une vive impression parmi les troupes 
régulières et irrégulières, qui se trouvaient là en grand nombre. En outre, les 
indigènes qui ont pillé PAavergne, tous voisins de la mer, ont pu le voir et 
entendre son canon du haut de leurs montagnes. 

Je pense, Monsieur le Chargé d'Affaires, que si le Premier Ministre donnait 
des ordres dans ce sens. Si Yunès ne manquerait pas de profiter sans retard 
de l'effet qu'a produit l'apparition de notre Pavillon dans les eaux de Ta- 
barque. 

E. Cassas. 



M. RousTAM, Cbai|;é d affaires de France à Tunis, 

à M. Waddington , Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 3o juillet 1878. 

Le Général Rechid, Gouverneur du Kef, se trouve en ce moment, avec un 
corps de cavalerie irrégulière , chez les Ouchtetas pour percevoir les impôts 
luxiérés. Il rencontre une certaine résistance et, plutôt que de payer, il parait 
qu'un assez grand nombre d'Ouchtetas et d'indigènes d'autres tribus se dispo- 
seraient à passer sur le territoire dgérien. 

Le Premier Ministre du Bey, informé de ces dispositions, m'a fait prier de 
demander aux Autorités militaires de l'Algérie de vouloir bien repousser ces 
fugitifs. C'est im service que nous avons rendu jusqu'ici à différentes reprises 
au Gouvernement tunisien. Mais, dans les circonstances actuelles et au moment 
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où nous pouvons nous trouver engagés contre les Khoumîrs par suite du pil- 
lage de F Auvergne, je n^ai pas cru devoir risquer d'exciter les ressentiments 
des tribus voisines en doimant suite à la demande de Si Mohamed. Je me suis 
contenté de kd faire une réponse dilatoire. 

Je ne fais donc aucune communication à TAlgérie et je me borne à informer 
Votre Excellence, qui jugera sans doute utile d'aviser le Général Ghanzy, qui 
se trouve actuellement à Paris, et de se concerter avec lui. 

Je crois qu'au lieu de repousser les Oucbtetas, s'ils se réfiigient chez nous, 
il vaii(irait mieux les accueillir, en les désarmant et les éloignant de la firon- 
tiére, comme cela s'est fait, d'autres fois. 

ROCSTAN. 



«•■ 
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M- RousTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis, 

à M. Wàdduigton, Minijstre des Affaires étrangères. 

Tunis, 7 novembre 1878. 

L'affaire de V Auvergne est réglée suivant les instructions contenues dans le 
télégramme de Votre Excellence» en date du 3 1 octobre. Ce matin» la sentence 
des condamnés a été lue et mise à exécution en présence d'une députatiom des 
officiers» du Consul et du Champlain. 

L'affaire de Porto-Farina a été également réglée par la condamnation du cou- 
pable à \m an de cachot et cinq cents coups de bâton. Divers musulmans ont été 
ensuite emprisonnés, à cause de leur mauvaise attitude lors de cet incident. 

ROUSTAN. 



N' 80. 

M. RousTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis, 

à M. Waddington, Ministre des Affaires étrangères. 

Tiinift, i5 décembre 1878. 

J'ai reçu la dépèche télégraphique de M. Foumier, transmise par votre 
intermé(£aire et relative au départ de Broute de l'algérien Kablouti. Je 
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m^empresse de transmettre à Votre Excellence ainsi qu'à notre ambassadeur 
à Constantinopie le résultat des informations que je viens de prendre au sujet 
de cet individu. L'ex-Caîd Kablouti, que j'ai fait expulser de la Régence, il y a 
deux ou trois ans, n'est connu en Afrique que sous le nom de Tahar-Kablouti. 
Les. deux premiers noms sont plutôt turcs qu'arabes, et il les aura peut-être 
pris à Constantinopie. Quant au vapeiur Kaiseria mentionné par M. Foumier, 
ce ne peut être évidenunent que le transport turc du même nom , qui est venu 
à Tunis, il y a trois semaines, pour embarquer la famille du Général Kbéred- 
dine: Mais c'était im bâtiment de guerre et non un paquebot d'une compagnie 
particulière. En outre, il avait dû quitter Constantinopie, non pas dans les 
premiers jom*s de décembre, mais dans la première quinzaine de novembre. 
Il est reparti de Tunis le 2 6 novembre et rentré à Constantinopie le 4 dé- 
cembre. Enfin à son arrivée à Tunis, le Kaiseria n'avait à bord, en fait de fonc- 
tionnaires turcs, qu'im aide de camp du Sultan, nommé Soliman-Bey, chargé 
de remettre une lettre au Bey. Mais il avait touché à Tripoli et il est possible 
qu'il eût débarqué dans cette ville le Pacha dont parle M. Foumier et Ka- 
blouti lui-même. Ce qui est certain, c'est que celui-ci n'a pas paru à Tunis et 
il est peu probable qu'il s'y hasarde. Je ne crois pas non plus qu'il essaye de 
passer de la Tripolitaine en Algérie par le sud de la Régence. Il ne possède 
aucune influence dans cette partie du pays et il serait infailliblement reconnu 
et arrêté avant d'avoir pu gagner le cercle de Soukahrras, son ancienne rési- 
dence. 

Si Kabiouti a réellement débarqué à Tripoli , il aura probablement été au 
Djebel-Akhdar, dans la Cyrénaïque, résidence du Cheikh Snoussi et le refiige 
de tous les fanatiques et les mécontents. Le bruit est d'ailleiu*s répandu parmi 
les Arabes que Kabiouti se trouverait, en effet, au Djebel-Akhdar, non pas seu- 
lement depuis quelques jours, mais depuis plusieurs mois. 

Roustân. 



N^ 81. 

M. RousTAN, Chargé d affaires de France à Tunis, 

à M, Waddington, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 3i décembre 1878. 

M. Allegro, Consul de Tunisie à Bône, vient de me remettre une note dans 
laquelle il rend compte d'une expédition qu'il a été appelé à faire sur la fron- 
tière, tant dans l'intérêt du Gouvernement timisien que dans celui de l'Algérie. 



— 121 — 

Ce travail, qui fait ressortir la situation et les dispositions à notre égard 
des tribus tunisiennes établies dans notre voisinage, m'ayant paru, surtout 
dans les circonstances actuelles , dénature à intéresser le Département, je m^em- 
presse d'en transmettre ci-joint copie à Votre Excellence. 

Quant au Gouvemeiu* du Kef , dont Thôstilité envers la France s'est plus 
d'une fois ouvertement manifestée , ainsi que le fait très justement remarquer 
M. Allegro, je dois informer Votre Excellence que s'il conserve toujours ses 
fonctions officielles, il a néanmoins beaucoup perdu de son crédit auBardo; im 
certain mécontentement contre lui s'y serait produit à la suite des exactions 
par trop fortes dont il s'est rendu coupable , à son profit exclusif, sm* les popu- 
lations qu'il administre. 

ROUSTAN. 



ANNEXE X LADÉPÂCHB POLITIQUE DE TUNIS EN DATE DU 3l DÉCEMBRE 1878. 

M. Allegro, Consul de Tunisie à Bône, 

à M. RousTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis. 

NOTE. 

Le 18 août dernier, le Gouverneur do Kef m*iovila par dépêche à rue rendre immédiate- 
ment auprès de lui , au camp delà Rekba» sans me faire connaître le motif de cet appel. Je 
me mis en route dès le 22 et le lendemain, dans la soirée, je me présentais au Général 
Rechid, qui était campé sur les bords de la Medjerda, à i4 kilomètres des Ouchtetas. 

U avait avec lui environ i,5oo hommes d'infanterie et un millier de cavaliers que le Gou- 
vernement du Bardo avait mis à sa disposition pour contraindre les tribus à payer Timpôt 
Il me dit : « Je vous ai prié de me rejoindre afin que vous m'aidiez dans la mission qui m*a 
été confiée par le Gouvernement Je suis ici depuis le i* juin sans avoir rien pu obtenir 
des montagnards de la Rekba; ils ont refusé de me payer Timpât et n*ont pas même voulu 
venir me voir; je ne sais comment faire. » 

Je rengageai à lever immédiatement son camp et à le diriger sur les Ouchtetas. U me 
répondit que cela était impossible, quil n'avait aucune confiance dans ses hommes et que 
le pays était trop accidenté pour tenter un coup de main. 

«Je préfère, ajouta-t-il, que vous alliez vous-même chez les Ouchtetas pour leur dire 
combien il serait contraire à leurs intérêts de ne pas s'exécuter; ils ont Tbabitude de vous 
voir, et si vous faisiez cette démarche, j'obtiendrais certainement une solution. • Je lui ai 
répondu que j'étais prêt à satisfaire à son désir, à la condition qu'il me prêterait son appui 
pour forcer les Ouchtetas à restituer ce qu'ils avaient volé en Algérie et arrêter les Algériens 
réfugiés chez eux. Il me promit de faire tout son possible pour m'étre agréable. Je profiterai 
de cette occasion pour faire indemniser quelques Algériens, yenus avec moi, des vols dont 
ils avaient été victimes; j'ai en outre obtenu la restitution immédiate de quelques bœufs 
qui ont été envoyés, sur ma demande, au Commandant supérieur de la Galle. 

Je suis parti le a 5 août pour les Ouchtetas. Arrivé dans cette tribu, je fis venir les Kbars et 
je leur dis : « Le Gouvernement tunisien est très mécontent de votre attitude et je vous engage 

D0CUUEIITS DVLOVATiQVES. — Tunisie. 1 G 
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à ptyer le ploB tôt possQoIe Tioipôt qui voas est réclamé; sinon, la colonne tanisienne vous 
attaquera et elle sera soutenue par des Algériens qui ont^ eux aussi « de très grands griefii 
contre vous à cause des nombreux vols que vous avez commis chez eux et du refuge que 
vous offrez aux bandits de leur pays ». Les Kbars me promirent qu'avant deux jours ils se 
seraient mis en r^le avec le Général Recbid. Les voyant dans ces bonnes dispositions, je 
leor demandai de me livrer les réfugiés algériens qui étaient dans un douar à 600 mètres 
de ta. Us partirent immédiatement et engagèrent un combat avec eox. Le nommé Ahmed 
Ghabbî, Algérien réclamé par M. le Gouverneur général, reçut ane blessure à la main et 
prit la fuite avec ses compagnons. 

Je rendis compte sur-le-champ au Général Rechid de ce qui s^était passé et je rengageai 
à envoyer ses hambas pour percevoir Timpôt. Il me répondit qu'il allait leur en donner 
Tordre et me pria de me rendre à Bône pour attendre le résultat de cette première tenta- 
tive. Il devait me prévenir dès qu'il aurait terminé aBn que je revinsse auprès de lui pour 
nous occuper des réclamations dgériennes. Je restai à Bône jusqu'au 7 octobre. N'ayant reçu 
aucune nouvelle et sachant que les Ouchtetas avaient payé depuis environ quinze jours, 
je repris le chemin de la Rakba. Dès mon arrivée. Si Rechid me dit qu'il avait encaissé les 
impôts. Quant aux affaires de l'Algérie, il avait déclaré aux Ouchtetas que s'ils payaient 
leur dette envers le Bey, il se faisait fort de mettre obstacle aux demandes du Gouverne- 
ment français. Il ajouta : « J'ai été obligé d'agir ainsi , car autrement, les Ouchtetas ne m'au- 
raient point payé. > Je trouvai son procédé assez cavalier et je lui fis de vifs reproches sur 
sa mauvaise foi. Il se confondit en excuses, me promettant qu'il allait faire tout ce qui était 
en son pouvoir pour me satisfaire et m'invita à me rendre chez le Caïd Boularès où il m'en- 
verrait 25o bœufs qu'il avait pris dans uu douar des Ouchtetas établi dans la plaine de la 
Rakba, k quelques kilomètres de son camp. 

Je me rendis à l'endroit indiqué le 12 octobre. Le 2 S, ne voyant rien paraître et ayant 
appris que Rechid venait de rendre aux Ouchtetas les 260 bœufs qu'il m'avait promis d'une 
manière très formelle, je profitai de l'autorisation que m'avait donnée M. le Gouverneur 
général pour agir vigoureusement sur les tribus de la frontière. Le 25 octobre, j'envoyai 
5o hommes au Mrassen, tribu tunisienne qui venait de commettre un assassinat sur le terri- 
toire français. Cette tribu fut razzée. Le 26, je réunis la tribu des Chebnas et j'attaquai, 
dans la matinée du 27, les Ouchtetas sur le point où se trouvaient les bandits algériens. 
Après avoir échangé quelques coups de feu avec ceux-ci , j'ai été obligé de rallier mes 
hommes, à cause du peu d'entrain que je crus remarquer en eux et des accidents du 
terrain. 

Le lendemain, une partie des Ouchtetas est venue faire la soumission que j'acceptai, à 
la condition qu'ils tenteraient avec moi un coup de main sur leurs frères. Je les réunis aux 
Chebnas et à quelques cavaliers que j'avais avec moi. Le i3 novembre, à à heures du 
matin , j'attaquai deux grands douars des Ouchtetas où étaient réfugiés les Algériens. Mea 
hommes se sont adnurablement conduits. Ces deux douars ont été enlevés après un combat 
de trois heures et j'ai traversé tout le territoire de cette tribu après l'avoir mise en déroute. 
Le soir même, les Ouchtetas étaient complètement soumis; ils me promirent de me rendre 
tout ce qu'ils avaient volé et de faire leur possible pour arrêter les Algériens qui se trou- 
vaient chez eux; ils me demandaient en même temps d'obtenir leur annexion à T Algérie. 
Au moment où je traitais avec eux, je reçus une dépêche du Premier Bfinistre m'invitant 
à me rendre immédiatement à Tunis. 

Je crois, d'ailleurs, devoir ajouter que toutes les tribus de la Rekba,conmie les Ouchte- 
tas, sont venues me prier de les faire annexer à l'Algérie; les Efaoumirs eux-mêmes m'ont 
envoyé leur cheikh, Younès-ben-Mansour, pour traiter avec moi : sans leur faire perdre toute 
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espérance de voir un jour se réaliser leur désir, je les ai engagés à rester, pour le moment, 
soumis à l'autorité du Bey. Quoi qu'il en soit, il y a là un fait dont il importe, à mon avis, 
détenir compte. Ces peuplades, presque sauvages, savent apprécier l'avantage d'une àd* 
ministration civilisée; leur voisinage de la frontière les met à même d'établir la compa- 
raison. 

Dans toutes ces affaires, la conduite du Général Rechid a été très hostile aux intérêts 
français. 

Mais il n^est pas inutile de revenir sur certains faits antérieurs qui mettent encore plus 
en lumière les dispositions du Gouverneur du Ref k notre ^ard. 

Pendant Finsurrection algérienne de 1871, lorsque Kablouti passa la frontière avec les 
spahis révoltés, il leur oSrit l'hospitalité chez lui, au Kef, dans la maison du Gouvernement. 
Os y restèrent une dizaine de jours et n*en sortirent que pour aller combattre contre nos 
troupes sur la frontière d'Algérie. 

En 1875, ayant reçu du Général Khéreddine Tordre d'arrêter un cheikh tunisien qui était 
venu, avec une troupe armée, mettre le feu dans le cercle de la Galle, Rechid répondit 
qu'il ne pouvait le faire, faute de forces suffisantes. Je n'en ai pas moins pu, quelques jours 
après, me rendre maître, seul et sans le moindre auxiliaire, de cette troupe de brigands. D 
est vrai que j'ai agi par intimidation et que j'ai couru de grands risques. J'ai également fait 
rendre 3oo* bœufs volés par les Fezzanas, et obtenu des Kkoumirs une iia de 100 bœufs en 
faveur d'une famille italienne. Rechid n'avait pas voulu se chai^r de l'exécution de ces 
mesures, malgré les ordres du Général Khéreddine. 

Alisobo. 
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IL RousTAR, Chargé d'afiaires de France à Tunis, 

à M. Waddington, Ministre des ABaires étrangères/ 

Tunis, 27 mai 1879. 

Les affaires de la frontière entre Tunisiens et Algériens se sont multipliées 
depuis quelque temps. Après avoir reconnu qu'un certain nombre d'entre elles 
ne pouvaient recevoir une solution par les voies ordinaires , j'ai amené le Gour 
venieraent du Bey à me proposer la réunion d'une conférenoe chargée de ré- 
gler définitivement tous les difiPérends qui subsistent encore entre les tribus 
des deux pays. Ce moyen , auquel nous avions eu recours il y a quelques 
années, avait produit de bons résultats. 

Taî rbonneur de transmettre ci-joint à Votre Excellence copie de la lettre 
que le Premier Ministre m'a adressée à ce sujet, ainsi que de celle que j'écris 
aujourd'hui m£me à M. le Gouverneur générai de l'Algérie pour soumettre 
ocMe propositioii k son iqpprobttion. 

ROUSTAN. 



16. 
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1** annbxr x la dipècbe db m. b008tan en date du 7^ mai 187g. 

(traductioi.) 

Lettre du Premier Ministre du Bey de Tunis , 
au Chargé d'affaires de France. 

(Après les compliments d*usage.) 

Conformément à Fentente survenue entre nous au sujet des affaires de la frontière, Son 
Altesse, mon Auguste Maitre, a résolu d'envoyer à la frontière un de ses fonctionnaires dans 
quarante-cinq jours pour s y rencontrer avec celui que Son Excellence M. le Gouverneur 
général de TAIgérie voudra bien désigner, afin d'examiner ensemble les réclamations pré- 
sentées des deux côtés et faire désintéresser chacun d'eux suivant ses droits. Nous vous 
désignerons ultérieurement la personne qui sera chargée de cette mission , de même que 
nous vous prions de nous désigner le fonctionnaire qu'aura choisi M. le Gouverneur général. 

Le lieu de la réunion sera également fixé plus tard. 

Mustapha. 

v annbxb k la defèchb db m. roustar bb date du 27 mai 1879. 

Lettre du Chaîné d^afiaires de France à Tunis , 

au Gouverneur général de TAlgérie , 

Je n'ai cessé de poursuivre auprès du Gouvernement tunisien le règlement des affaires 
de frontière dont m'avait saisi le Gouvernement général de FAigérie et j*ai été assez heureux, 
pour en terminer quelques-unes; mais pour les autres, je me suis convaincu que le seul 
moyen de les régler était d'envoyer sur les lieux, conune cela a déjà eu lieu précédenmient, 
deux fonctionnaires, l'un tunisien, l'autre français, munis des pouvoirs nécessaires pour 
juger et trancher ces différends. 

La plupart des plaintes qui ont été formulées sont dirigées contre les Ouchtetas et les 
Hammamas, tribus éloignées du centre du Gouvernement et trop portées à méconnattre 
son autorité, à moins de se voir exposées à un châtiment immédiat. Je n'ai donc pas eu de 
peine à faire partager au Premier Ministre l'espoir que je fondais sur le bon résultat d'une 
pareille mission et j'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint sa réponse, en vous priant de 
me faire connaître ce que vous aurez décidé vous-même à ce sujet. 

La dernière conférence pour le règlement des affaires de frontière a eu lieu, il y a quatre 
ans, à Sidi-Yussef. Le Général Rebillard, commandant la subdivision de Bône, avait été 
désigné par le Gouverneur général pour présenter les réclamations françaises. Le choix 
d'un officier d'un grade aussi élevé a entraîné quelques inconvénients qui me feraient dé- 
sirer que celte mission fût confiée simplement aujourd'hui à l'un des Commandants 
supérieurs de Soukharras ou de Tebessa. J'ai obtenu, d'autre part, que le Gouvernement 
tunisien désignât, pour assister Toificier qui doit le représenter, M. Allegro, agent du Bey à 
BAne, qui a fait preuve d'un excellent esprit* lors des conférences de SidiTussef et auquel 
nous avons été redevables en grande partie du bon résultat obtenu à cette époque. 
M. AU^ro se rend par ce courrier à Alger pour vous présenter les compliments du Bey à 
l'occasion de votre arrivée et recevoir vos instructions. 

ROUSTAII. 
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M. RousTAN, Chargé d'affaires de France à Tanis, 

à M. Waddington, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 16 jain 1879. 

Le bruit s^est répandu à Tunis, à ia suite d^une nouvelle donnée par 
TAgence Havas, que les insurgés de TAurès, refoulés par nos troupes, se dis- 
poseraient à chercher un refuge sur le territoire tunisien. Bien qu^aucim avis 
officiel ne me fût parvenu à cet égard , j'ai cru devoir faire prendre au Gou- 
vernement tunisien les dispositions nécessaires pour empêcher Tentrée des in- 
surgés dans la Régence. Les ordres les plus sévères ont déjà été envoyés à cet 
effet sur la frontière. J'ai lieu de croire que le Gouvernement du Bey tiendra 
la main à leur exécution, d'autant plus que je lui ai donné clairement à com- 
prendre que , dans le cas où il serait dans l'impossibilité d'empêcher cette in- 
vasion, nous nous verrions forcés de prendre nous-mêmes des dispositions 
pour assurer la répression complète et définitive de l'insurrection. 

D'un autre côté, j'ai cru devoir, en raison des troubles de l'Aurès, inter- 
venir de nouveau auprès du Gouvernement tunisien pour me plaindre de la 
négligence de ses fonctionnaires à réprimer la contrebande de guerre à desti- 
nation de l'Algérie; je lui ai signalé les noms de quelques individus qui , d'après 
des informations particulières, m'ont été notamment désignés comme se prê- 
tant à ce commerce illicite. 

J'ai l'honneur de transmettre ci-joint à Votre Excellence copie de la lettre 
que j'ai adressée au Premier Ministre à ce sujet ainsi que de sa réponse, par 
laquelle il me donne l'assurance que des mesures vont être prises en consé- 
quence. Je n'ai malheureusement pas grand espoir dans l'efficacité de l'action 
du Gouvernement tunisien sur ce dernier point, car il ne se trouve pas aussi 
immédiatement intéressé à nous satisfaire sous ce rapport que lorsqu'il s'agit 
de repousser les insurgés qui tenteraient de passer sur le territoire de la Ré- 
gence , la crainte de voir entrer nos troupes en Tunisie pouvant seule le faire 
sortir de son indifférence habituelle. 

J'ai , d'ailleurs , écrit directement à M. le Gouverneur général de l'Algérie 
pour le tenir au courant de cette situation. 

ROUSTAN. 
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1** ANNEXE A LA DÉPÈGHE DB TUNIS, EN DATE DU l6 JUIN 187g. 

Lettre du Chargé d^affaires de France , 

au Premier Ministre du Bey de Tunis. 

^ Tunis, 7 juÎB 187g. 

Les désordres qui viennent de se produire dans une partie de la province de Constantine 
ont appelé Tattention dn Gouvernement de la République sur la regrettable facilité que les 
indigènes de FAlgérie trouvent à s'approvisionner de poudre et d'armes par la frontière tu- 
nisienne. 

Il résulte des renseignaiieiits qui nous ont été fournis à cet égard que les autorités de la 
frontière font preuve, la plupart du temps, d'une négligence qui ressemble parfois à use 
connivence coupable dans cette partie si délicate et si importante de leurs fonctions. Voici, 
à l'appui de cette assertion, quelques faite sur lesquels je dois appeler l'attention de Votre 
Excellence : 

Un réfugié des Oulad-Khalifa, le nonuné Hafsi-ben-Hassin, a plusieurs fois exporté des 
armes dans le cercle de Tebessa en assez grande quantité. 

Un autre réfugié algérien, campé cbez les Oulad-Boug^anem., le nommé Molianmied4>ea> 
Messaoud, a coutume de transporter de la poudre en Algérie en passant par Nessousa et 
Souaba. Il sert babituellement d'intermédiaire entre les Oulad-Boughanem elles Algériens 
qui viennent chercher de la poudre ou des armes dans cette dernière ville. 

L'autorité, qui n'ignore pas ces agissements, ne fait rien pour y mettre un terme. Bien 

plus, elle o&re, pour ainsi dire, une prime à la contrebande de la poudre par la manière 

dont elle administre les apaltes. Ainsi, la lezma de la poudre au Souk de Tala, cbez les 

Freichichs, vient d'être affermée à vil prix, et l'adjudicataire n^est tenu à en prendre que 

i5o kfl<^rammes par an au monopole à Tunis, tandis qu'il est de notoriété puUiqoe qu'il 

en vend à peu près 5,ooo kilogrammes à destination de l'Algérie, 

Parmi les gens qui me sont désignés comme s'occupant spécialement de ce conunerce ou 
le favorisant, est un certain Boubeker-el-Moualli, qui jouit malheureusement de la confiance 
du Gouverneur du Kef et abuse en toute occasion de l'autorité que lui donne cette situation. 
B ne peut échapper à Votre Excellence combien un pareil état de choses est contraire à la 
sécurité de l'Algérie et au maintien des bons rapports qui doivent exister entre les deux 
Gouveraenieiits. J'ai l'honneur, en conséquence, de prier Votre Excellence de vouloir bien 
âoigner de la j&ontière le plus' tôt pos^le ledit Boubeker-el-Moualli ainsi que les réfugiés 
algériens précités. 

J'appelle également l'attention de Votre Excellence sur la conduite du ÎGouvemeur du Kef 
qui est de nature k engager non seulement la responsabilité de ce fonctionnaire, mais encore 
celle de son Gouvernement. 

S%Bé: BOIARAV. 
a* ANNEXE À LA DÉPÊCHE DB TUNIS, EN DATE DU 16 JU» 187g. 

t 

Lettre du Premier Ministre du Bey, 

au Chargé d^afiaires de France à Tunis. 

(Après les compliments d'usage.) 
Nous avons reçu votre lettre du 7 juin 1879, relative à la vente des armes et de la 
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poudre dans le voisinage de la frontiàre, et nous avons pris connaissance des détails •qo'dle 
renferme. Notre Auguste Maitre a ordonné, à cet égard, d'expédier deui hamhas et deux 
spahis ayant mission de ramener les deux individus que vous avez signalés comme adonnés 
à ce commerce et d^amener également Boubeker-el-Moualli désigné comme exerçant ce 
commerce on le facilitant. Nous nous sommes empressés, d'autre part, de prescrire aux 
gouverneurs du Kef, des tribus environnantes, des Mader et des Preicbichs, d'apporter 
tons leurs soins à empêcher leurs administrés de vendre ces deux espèces d'artides on de 
leur faire passer la frontière. 'Noos leur avons fait, à ce sajet, des recommandations expresses^ 
en les prévenant d'arrêter les opérations de ce commerce. Nous avons également fait parler 
au Directeur de la poudre pour ce qui concerne son agent à Tela; enfin, nous avons pris 
toutes les mesures de nature à entraver ce commerce et éveiller la surveillance des autorités 
de la frontière. Nous espérons que vous n'aurez plus, à l'avenir, de nouveaux sujets de 
plainte de ce chef. 

Écrit le ig djoumadi deuxième I9g6 (g juin 187g). 

Mustapha. 
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M. Lequeux , .Gérant la Mission et ie Consulat général de France & 
Tunis, 

à M. Waddington, Ministre desA£Faires étrangères. 

Tunis, 6 octobre 187g. 



Tai rhoimeur d'informer Votre Excellence qae les hommes dWe 
tion du Forbin, envoyée comme d'habitude sur la plage pour prendre du sable, 
ont été attaqués et maltraités par les soldats du poste d'un palais appartenant 
au Bey et actuellement inoccupé. 

Le Commandant de notre stationnaire m'a communiqué le procès-verbal de 
l'enquête à laquelle il a été procédé à son bord au sujet de cet incident ainsi 
qoe le certificat du médecin constatant la nature de la blessure reçue par Tun 
des matelots. J'ai l'honneur de transmettre ci-joint à Votre Excellence les copies 
de ces deux pièces. Je me permets d'appeler particulièrement son attention sur 
l'identité des déclarations de nos marins et sur la présence du pavillon fran- 
çais à Tarrière de l'embarcation. Je ferai remarquer en outre que le patron du 
canot déclare avoir été saisi par la barbe , injure fort grave aux yeux des mu- 
sulmans et qui a la même valeur et la même signification qu'un soufflet pour 
nous. Cette circonstance, non seulement augmente l'importance de l'injure, 
mais prouve , en outre , la sincérité des déclarations de nos matelots : d'après 
ce que m'a dit le Commandant Galiini, ce patron ignore certainement les 
mœurs du pays et il n'aurait pas inventé ce fait pour aggraver la culpabilité des 
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soldats tunisiens. Enfin, Tembarcation n*était montée que par des jeunes gens 
d'une nature aussi peu agressive que possible. 

Notre Agent Vice-Consul à la Goulette m'a adressé un rapport sur ces évé- 
nements. Jy ai remarqué k passage relatif à la déposition du seiçent, qui a 
été interrogé le jour même de l'affaire par l'Amiral tunisien, en présence du 
Commandant Gallini et de M. Cubisol, qui prenait note de ses déclarations. Les 
dires de cet individu sont en contradiction complète avec ceux de nos matelots, 
mais il est à remarquer qu'il a menti d'une façon flagrante sur plusieurs points, 
ce qui permet de mettre en doute toutes ses assertions. Ainsi il affirme que 
nos matelots n'ont reçu aucun coup , mais ceux-ci montrent une blessure faite 
avec un instrument tranchant et plusieurs contusions. Comment admettre 
qu'ils se seraient coupés ou frappés à plaisir pour faire retomber l'accusation 
sur les soldats du Bey? Le sergent ajoute que c'est lui qui a été maltraité, 
mais il n'a pu montrer la trace d'aucun acte de violence. D'autre part, si nos 
matelots s'étaient sentis coupables, ils se seraient bien gardés de parier en 
rentrant à bord, tandis que leur premier acte a été de porter plainte devant le 
Commandant. 

Le Gouvernement tunisien, que j'ai immédiatement saisi de l'affaire, a pres- 
crit une enquête qui se fait en ce moment. C'est le Général Mussalli , l'im des 
Directeurs des Affaires étrangères , dans l'impartialité duquel j'ai ime entière 
confiance, qui a été délégué à cet effet parle Premier Ministre. J'ai désigné, de 
mon côté, d'accord avec Moustapha-ben-Ismaîl, le Premier Drogman de ce 
Consulat général pour assister à cette enquête. J'ai recommandé à M. Summa- 
ripa de ne pas interroger lui-même les inculpés et les témoins tunisiens , mais 
chaque fois qu'il jugerait une question utile pour arriver à la découverte de la 
vérité , de prier le Général Mussalli de la poser, et de s'entendre également avec 
lui pour diriger les opérations de cet examen de la façon la plus concluante. 
Je lui ai prescrit, en outre, de prendre des notes afin de m'adresser im rapport 
sur l'enquête , dès qu'elle sera terminée , et de relever avec le plus grand soin 
les contradictions qui pourraient se rencontrer dans les différentes dépositions. 

J'ai été ce matin trouver le Premier Ministre pour lui parier de cette affaire 
et j'ai vu du premier coup que nous aurions ime certaine difficulté à obtenir la 
réparation qu'elle nécessite. Je présume que le Gouvernement du Bey, confor- 
mément à son habitude , finira par céder, mais seulement après avoir résisté 
jusqu'à la dernière extrémité. J'ai pourtant fait observer à Moustapha-ben- 
Ismaîl que pour ma part, et sauf avis contraire de Votre Excellence, je n'avais 
l'intention de faire porter la responsabilité que sur les coupables et non sur le 
Gouvernement, bien que ces coupables fussent des fonctionnaires et même 
des soldats gradés et par conséquent chargés de maintenir l'ordre et de faire 
respecter les étrangers. J'ai ajouté que la France aurait pu en toute justice 
exiger du Gouvernement de Son Altesse des garanties et des réparations 
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solennelles , mais que je pensais bien que mon Gouvernement aurait à cœur 
d'éviter que cet incident pût troubler les bonnes relations qu'il entretient actuel- 
lement avec celui du Bey. 

La discussion a été longue et le Premier Ministre , en revenant sans cesse 
sur les mêmes arguments dont il modifiait seulement la forme , cherchait sans 
doute à découvrir dans mes réponses quelque contradiction dont il aurait pu 
profiter. 

Malgré son argumentation, Mustapha-ben-Ismaîl ne paraissait pas convaincu de 
la légitimité de ma réclamation , et il revenait toujours sur les mêmes subtilités. 
Pour éviter de répéter les mêmes réponses , j'ai coupé court en passant au sujet 
de la réparation que nous pourrions demander. Je n'ai pas cru devoir encore for- 
muler une opinion sur la nature des peines qu'il y aurait lieu d'infliger aux cou- 
pables. Je préfère connaître auparavant les résultats de l'enquête tunisienne, et 
siulout la réponse de Votre Excellence à mon télégramme d'hier ; mais j'ai parlé en 
passant de dégradation militaire , et j'ai insisté beaucoup sur la nécessité de lire 
et d'exécuter la sentence publiquement. Cela a donné lieu à une nouvelle dis- 
cussion. Mustapha-ben-Ismaîl était très opposé à cette mesure. Je lui répon- 
dais que je la croyais nécessaire poiu* l'exemple. J'ai fini par lui promettre, sur 
sa demande, que je prierais Votre Excellence de ne pas exiger cette publicité 
et de se contenter de l'exécution dans l'intérieur d'ime caserne. Je dois ajouter, 
néanmoins , que le commandant Gallini considère comme très important que la 
peine soit publique. 

José espérer que Votre Excellence voudra bien excuser la longueur de ce 
rapport. Je n'aurais pu donner, en étant plus bref, les éclaircissements né- 
cessaires sur le fâcheux incident dont il s'agit. Je ferai connaître ultérieu- 
rement les résultats de l'enquête tujiisienne , avec les observations qu'ib m'au- 
ront suggérées. 

A. Lequeux. 

P. S. (7 octobre 1879.) L'enquête tunisienne, commencée hier, vient de se 
terminer à la Goulette , et sur les lieux de l'incident. Le télégramme suivant 
m'est adressé par le Premier Drogman du Consulat général : 

«La Goulette, 7 octobre 1879. 

« Le Premier Drogman au Consul général de France, à Tunis. 

« L'enquête a démontré la véracité de nos marins. Je termine ici la rédaction 
de mes notes et retournerai cette après-midi. J'avise le Commandant du ré- 
sultat de l'enquête. 9 

Je reçois également de M. Siunmaripa le rapport que je lui ai demandé 

DocuMBim DiPLOXATiQUBs. — Tiuûsie. 17 
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•ur les opérations auxqueUes il a procédé de concert avec le Général 
MuflsallL 

Désormais , la culpabilité du sergent timisien est incontestable et si nos ma* 
tins ont eu un tort, c'a été celui de se laisser intimider. Cest ainsi que le 
coup de sabre que j'ai déjà signalé a été porté après que les matelots avaient 
œssé toute résistance et alocs qu'ils se laissaient conduire entre Les bttÛMh 
nettes tunisiennes jusqu'au poste. 

Je maintiens Tavis que j'émettais dans mon premier télégicamme sur cet in- 
cident, relativement à la punition que me paraît mériter k sei^enL Je continue 
également à penser que les simples soldats, n'ayant fait qu'obéir aux ordres de 
leur thefy ne doivent encourir aucune responsabilité. Quant à l'officier, en 
pouirait demander seulement qu^d fiit mis aux arrêts pendant un certain temps. 

J'irai voir demain le Premier Ministre. Je ne pense pas que^ devant les ré- 
sultats de l'enquête ordonnée par lui , il insiste davantage sur les aiguments 
plus ou moins sérieux et les subtilités au moyen desquels, à ma dernière visite, 
il aurait voulu me faire admettre que tous les torts étaient du côté de nos ma- 
telots. Je ne soulèverai pas encore la question de puniticm. Je prierai seulement 
Ifustapbarben-Ismaîl de faire maintenir le sergent en prison jusqu'à ce que 
j^aie reçu les instructions de Votre Excellence. 

Nous pouvons désonnais considérer cette £U:beuse afiisdre conune terminée. 
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M. Lequeux, Gérant la Mission et le Consulat général de France à 
Tunis , 

à M. Waddington, Ministre des Afiaires étrangères. 

Tunis, lo octobre 1879. 

J'ai été voir hier Mustapha-ben-Ismaîl , pour lui faire connaître mon appré- 
ciation sur l'injure dont nos marins ont été victimes. Comme je l'avais prévu, 
le Premier Ministre n'a pas cherché à discuter. H est vrai que je n'ai pas laissé 
place à la discussion, car, dès le début de ma visite, j'ai établi la situation de 
l'affaire, telle qu'elle résulte de l'enquête tunisienne, et notre droit de de- 
mander la pimition du coupable, qui devra rester en état d'arrestation jusqu'à 
ce que j^aie reçu les instructions de Votre Excellence à cet égard. 

Mustapha-ben-Ismail m'a fait savoir alors que l'officier et les soldats impli- 
qués dans l'aflPaire étaient encore en prison; je lui ai dit que je ne voyais pas 
d'mconvénient à ce que ceux-ci fussent remis en liberté , pensant qu'on serait 
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toujours en mesure de les arrêter de nouveau, si cela était nécessaire, puis- 
qu'ils appartiennent à Tarmée régulière. 

Le Bey a chaîné son Ministre de mMnformer qu'il condamnait le sergent 
ooi^pable à la dégradation militaire , à deux cents coups de bâton et à six mois 
d'emprisonnement et il insiste de nouveau pour que l'exécution ne soit pas pu- 
blique. Je n'ai pas cru devoir faire d'observations sur la nature de ces peines. 
J'ai seulement répandu à Mustapba-ben-Ismail que Jallais faire connaître 
cette décision à M. le Ministre des Affaires étrangères et que j'espérais qu'il 
trouverait suffisante la puailioii infligée par Son Altesse « mais que je ne 
pouvais encore lui donner aucune assurance à cet égard. Je l'ai prié > en oukre^ 
d'attâidre, pour l'exécution, que j'aie reçu k répcMise de Votre Excellence» 

Je crois. Monsieur le Ministre, que nous poiurioas nous contenter de la 
condamnation prononcée spontanément par le Bey, en prenant en considéra- 
tion la bonne volonté et l'empressement que le Premier Ministre a mis à nous 
satis&ire en cette circonstance. Pour le même motîf et en raison des regrets 
. que m'a déjà exprimés Mustapfaa-ben-Ismaîl au sujet de cet incident, je ne 
pense pas qu'il y ait lieu d'exiger une réparation officielle de la part du Gou* 

vemement beylicaL 

Lequsux. 
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M. Leqceux , Gérant la Mission et le G>iisulat général de France à 
Tmiis, 

à M. Waddington, Ministre des AfiFaîres étrangères. 

ToniSt i5 octobre 187g. 

Xai l'honneur d'informer Votre Excellence que la dégradation publique du 
sergent tunisien, coupable d^avoir maltraité nos nuurins, a eu lieu ce matin sur 
la place de la Goulette , après lecture de la sentence du Bey le condamnant à 
cette peine déshonorante et à dix ans de cachot. 

Tout s'est passé conformément à ce qui avait été convenu. J'ai délégué 
M. Summaripa, fx^emier drogman du Consulat général , pour assister à l'eiécu- 
tion avec les ofl&cieiB du Forbin. 

J'ai fait remettre au Conunandant une traduction de la sentence qui sera 
kie à l'ordre du jour de notre stationnaire et affichée dans le poste de l'équi- 
page. Nous avons jugé cette mesure utile conrnie satisfaction à donner aux 

matelots, 

Lbqueux. 



»7 
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M. Lequeux, Gérant la Mission et le Consulat général de France à 
Tunis, 

à M, Waddington, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 26 octobre 187g. 

J'ai informé Votre Excellence que j'avais fait arrêter im indigène qui parais- 
sait être le promoteur de la dernière insiurection algérienae. Cet individu, par 
suite d'un retard dans le service du paquebot de la côte , n'est pas encore arrivé 
à Tunis. Â en croire cependant de nouveaux renseignements , le captif ne serait 
pas Mohammed-ben-Abderrahman, mais un autre homme religieux qui, sans 
être l'instigateiu* principal des troubles de l'Aurès, y aurait pris une part assez 
active. Je demanderai néanmoins qu'il nous soit livré; je sais, d'ailleurs, d'après 
certaines impressions que j'ai pu recueillir, que le Gouvernement timisien, dont 
la politique n'est pas exempte de tout fanatisme religieux, serait assez peu dis- 
posé à accéder à cette demande. Votre Excellence jugera sans doute à propos 
d'insister pour l'extradition, et si le Bey et son Ministre osaient résister, cela 
pourrait nous créer contre eux ifn grief qu'il serait peut-être opportun de faire 
valoir à l'occasion. 

D'un autre côté, il y a déjà plus d'un mois que M. Roustan a écrit à Mus- 
tapha-ben-Ismaîl pour demander avec insistance l'arrestation de Mobammed- 
ben-Abderrabman. Le Ministre a répondu qu'il avait envoyé des cavaliers avec 
des instructions formelles sur les lieux où la présence de cet agitateur nous 
était signalée. Depuis lors, j'ai à plusieurs reprises appelé avec énergie l'atten- 
tion de Ben-Ismaîl sur ce sujet, et je n'en ai jamais obtenu que des réponses 
évasives. Je serais porté à croire que l'insuccès des recherches que le Gouver- 
nement tunisien dit avoir ordonnées provient d'une négligence calculée de la 
part de l'Autorité locale, négligence dont le mot d'ordre serait donné secrète- 
ment de plus ou moins haut. Si, devant mes rappels réitérés, on finissait par 
mettre la main sur le Chérif , je serais bien étonné que le Bey consentit à nous 
le livrer de bonne grâce et sans y être contraint. 

Une lutte sanglante a eu lieu la semaine dernière, à l'ouest de Béjà et au 
nord de la ligne du chemin de fer, entre les Arabes de la plaine et ceux de 
la montagne. Il y a eu une vingtaine d'hommes tués de part et d'autre. La tur- 
bulence de ces tribus, dans le voisinage de notre frontière et de notre chemin 
de fer, peut, d'im moment à l'autre, mettre en péril nos intérêts politiques et 
matériels. 

Lequeux. 
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M. RousTAN, Chargé d'Afiaires de France à Tunis, 

à M. Waddington, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 18 déceaibre 1879. 

Après la répression des troubles de TAïu'ès, ceux des fugitifs qui ont pu 
échapper, en bien petit nombre , à la poursuite de nos colonnes et à la mort par 
la soif, ont trouvé im refuge dans les Zaouias de Touzeur, de Nefta et de l*Arâd. 
C'étaient, comme toujours en pareil cas, les personnages les plus importants et, 
par conséquent, les plus coupables. Parmi eux se trouvait, d'après la voix publique, 
le Chérif qui avait provoqué Tinsurrection. Aussitôt que je connus ces faits, je 
réclamai du Gouvernement timisien Tarrestation de ces individus. Des cavaliers 
furent envoyés dans le Sud, mais, jusqu'au moment de mon départ pour la 
France, leur mission n avait eu aucun résultat, et j'étais presque convaincu 
que le Chérif avait pu, grâce ^la connivence des Autorités tunisiennes, gagner 
la Tripolitaine. M. Lequeux avait cru, un instant, les découvrir à Gabès, mais 
il ne put éclaircir ses soupçons. 

Cependant, à mon retour à Tunis, un de mes premiers soins fut d'exprimer 
, au Ministre mon étonnement de ce que mes démarches et ses ordres n'eussent 
encore amené aucim résultat. Il m'apprit alors qu'il y avait, depuis quelques 
jours, dans les prisons du Bardo, trois Algériens qui avaient été ramenés de 
Nefta et qui paraissaient des gens de quelque importance. Je demandai qu'ils 
me fussent remis, mais Mustapha se retrancha derrière les scrupules religieux 
du Bey. Avant d'insister, je demandai simplement que ces prisonniers fussent 
interrogés par le Premier Drogman du Consulat général. Le Ministre y consentit 
sans difficulté , et M. Summaripa me remit la traduction de cet interrc^atoire , 
que je transmis au Gouverneur général de l'Algérie. M. A. Grévy répondit 
immédiatement à cette communication par la lettre dont Votre Excellence trou- 
vera ci-joint copie, ainsi que de ma réponse. Elle verra, par ces documents, 
que j'ai pu obtenir l'extradition sous la seule promesse de la vie sauve que le 
Gouverneur général m^avait autorisé à faire , lorsque je l'ai entretenu à Bône de 
la capture éventuelle du Chérif et des difficultés que nous rencontrerions poiu* 
son extradition. 

J'ignore encore si les soupçons conçus par M. A. Grévy se sont justifiés, 
mais j'ai déjà recueilli im indice qui prouve que nous avons mis la main sur des 
coupables d'importance. 

Au moment de quitter la prison du Bardo , l'un des deux frères Ben-Ab- 
derrahman a jeté dans un coin deux croix d'officier de la Légion d'honneiur; 
son mouvement a été aperçu par ses compagnons de captivité , c[ui ont retrouvé 
ces objets et les ont remis au Premier Ministre. Mustapha me les a aussitôt 
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envoyés avec un empressement qui prouve en faveur de son désir de nous sa- 
tisfaire dans cette question. 

ROUSTAN. 



N" 89. 



M. RousTAN, Chargé da£Paires de France à Tunis, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Aflkires étrangères. 

Tunis, ô juin 1880. 

Par une lettre en date du a 7 mai de Tannée dernière , j'informais le {»rédé- 
cesseur de Votre Excellence que j'avais amené le Gouvernement du Bey à me 
proposer la réunion d'une conférence diargée de régler tous les différends qui 
subsistaient entre les tribus algériennes et tunisiennes de la frontière. Le Dépar- 
tement a bien voidu donner son entière approbation à cette démarche. 

La réunion a été néanmoins successivement ajournée, pour divers motiis 
sérieux et à la requête même du Gouvemenaent tunisien, jusqu'à la fin du mois 
de mars dernier. À cette époque , les Délégués des deux pays se sont rencontrés 
dans la Rekba, à Sidi-et-Amici , près de Ghardimaou* M« le Gouverneur général 
de l'Algérie était représenté par M. Vivensang, Commandant supérieur du cerde , 
de SouUiarras, et le Gouvernement tunisien par le Colonel Allalah-Djouini. Sur 
ma proposition officieuse, M. Allegro, Consul de Tunisie à Bône, a été appelé k 
faire également partie de cette réunion. Le caractère énergique et l'expérience 
éprouvée de ce fonctionnaire me sont ccmnus et il n'était pas douteux pour moi 
que sa présence faciliterait beaucoup le succès de la Conférence. Ce choix a 
pleinement répondu à mon attente, ainsi que Votre Excellence poiura s'en 
rendre compte par la lecture du rapport que M. Allegro vient de m'adresser sur 
la première partie des travaux de la Conférence et que j'ai l'hcumeur de trans- 
mettre ci-joint en copie. 

Les Délégués ont aujourd'hui terminé leur mission dans la Rehka et ils vont 
se transporter sur leur second point d'action, qui est l'Ounisa. 

Je pense que M. le Commandant Vivensang, de son côté, a soin de tenir 
M. le Gouverneur général de l'Algérie exactement informé des opérations de 
la Conférence. 

RoUSTAN. 

ANNEXB À LA DÉPÈGHB DE TUNIS EN DATE DU 5 JUIN 1880. 

Le Consul de Tunisie à Bône , 

au Chargé d'affaires de France à Tunis. 

Fedj-Kelba, 2à mai iSSo. 
Depuis plosieurs années les populations européennes et indigènes de la partie Est de TAI- 
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gérie ne cessaient de se plaindbre de crimes et déprédations incessants dont elles étaient Tobjet 
de la part de bandes années appartenant aux tribus limitroplies de la R^noe et dirigées, 
la plupart du temps, par des bandits algériens auxquels ces tribus donnaient asile. 

Le Gouvernement du Bardo, saisi de toutes ces réclamations a cherché, k diverses re" 
prises, à faire cesser ce déplorable état de choses; mais, soit faiblesse coupable de la part de 
ses représentants locaux, soit impuissance et manque complet d'action sur la plupart des 
fractions de la frontière, la situation n'a cessé d'empirer. 

Dans le courant de 1879 , se trouvant en présence d'un véritable débordement de plaintes. 
Son Altesse le Bey fit offrir au Gouvernement français de réunir sur la frontière une con- 
férence chaînée d'eiamioer les moyens de régler les différends pendants entre les deux pays. 
La proposition fut acceptée et le Gouverneur général désigna comme son délégué M. le 
Conunandant Vivensang, Commandant supérieur du cercle de Soukharras, avec mission 
de £ure valoir de son mieux les intérêts des colons et indigènes, mais sans rien exiger, et 
d'accepter tous les dédommagements qui lui seraient offerts à l'amiable. H lui était prescrit 
en outre d'étudier, avec le délégué de Son Altesse, les mesures propres à fadre cesser au- 
tant que possible la situation actuelle. 

Le délégué nommé par la Tunisie était le Général Si Réchid , Gouverneur du Kef et Kaid 
de toute la Rekba. 

La désignation de ce fonctionnaire fut nul accueillie par l'Administration française. Déjà , 
antérieurement. Si Réchid s'était montré ouvertement hostile aux intérêts de ses voisins. 
Depuis, dans diverses dixnnstances importantes, il n'avait pu maîtriser son esprit de fana- 
tisme qui le portait à faire une sourde et active opposition aux réclamations. 

Déjà, à la suite du meurtre du maréchal des logis SaouUa, du 3" spahis, tué le 1*' no- 
vembre 1879 par les Ouchtetas, le Général Si Réchid perdit le caîdat de la Rekba. Cette 
punition, quelque méritée qu'elle fût, ne pouvait qu'accentuer ses mauvaises dispositions 
à l'égard de la France ; il était donc indispensable de nommer un autre délégué pour la 
conférence à ouvrir au mois de mars 1880. 

C'est alors. Monsieur le Chargé d'affiùres, que je vous priai de vouloir bien user de 
votre haute influence auprès de Son ExoeUence le Premier Ministre pour faire nonmier le 
Colonel Si Allalah-Djouini , Caïd de Ojendouba. 

n n'y avait pas d'illusions à se faire sur les difficultés en £ice desquelles la conférence 
allait sàrement se trouver 

La majeure partie des tribus tunisiennes de la Rekba et, en prenûère ligne, celle des 
Ouchtetas étaient en très mauvaises dispositions. U y a un an et demi, le Férik Si Réchid, 
qui, à la tète d'une colonne avait campé longtemps au milieu d'elles, n'avait montré qu'une 
médiocre énei|;ie. II n'avait su prendre aucune mesure de manière à amener ces gens à 
composition et n^avait laissé que des preuves d'impuissance et d'une rapacité peu commune. 

L'annonce de la Confà^eoce de 1880 et de l'arrivée d'une nouvelle colonne était donc 
accueillie avec peine. D'autre part, en quoi compter sur ces agglomérations pour ainsi dire 
insoumises, ne reconnaissant aucune autorité, ne payant pas d'impôts; gens vigoureux, dé- 
terminés, occupant un pays de l'accès le plus difficile. 

En outre, les dispositions mauvaises de ces fractions avaient été surexcitées encore par 
les sourdes menées de Si Réchid qui avait été leur caïd pendant dix ans et avait conservé 
a»ei d'attaches au milieu d'elles pour les pousser à l'inaction, ainon à la résistance, et em- 
pêcher ainsi la réussite de la mission confiée à un autre que lui. 

Si Allalah n'était pas sans savoir cette situation des esprits quand il alla placer son camp 
à Ghardimaou dans la plaine de la Rekba et sur les bords de la Medjerda; il ne connaissait 
pas le pays et, ayant à faire appel aux contingents de tribus sur la fidélité desquelles il 
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n'était pas fixé, il désirait, pour les débuts, ne pas trop s'éloigner de son commandement 
de Djendonba dont le contingent était sa meilleure ressource. 

Le CoDunandant Vivensang alla de son côté, suivant les ordres de ses chefs, s'installer à 
Dralheroun où je le rejoignis le 28 mars. 

Le lendemain, je me transportai au camp tunisien; je fis part à Si Âllalah de mes préoc- 
cupations au sujet du résultat de la conférence et lui donnai tous les avis que mon expé- 
rience du pays m'avait suggérés. Je lui conseillai de n'adresser aucune demande aux tribus 
dont les contingents étaient à son corps et de porter tous ses efforts contre les Ouchtetas 
dont l'insoumission était la plus notoire. 

Je n'eus d'ailleurs aucune peine à lui faire bien comprendre que, malgré ses cinq mille 
irréguliers de toutes tribus, il n'arriverait à rien s'il ne commençait par demander non 
l'intervention matérielle, mais l'appui moral du Délégué français. 

Le conmiandant Vivensang, qu'une grande expérience des affaires et une parfaite con- 
naissance du pays avaient désigné au choix de son Gouvernement et sur l'amitié duquel je 
pouvais compter, comprenant très exactement les diificultés de la situation du Délégué tu- 
nisien, se mit, avec la courtoisie la plus complète, à notre disposition. Il nous promit toute 
l'aide dont il était capable, en restant dans la limite des instructions de son Gouverne- 
ment. 

Il fit fermer toutes les issues du Sud des Ouchtetas par les Oulad-Moumen et les Oulad- 
Dnia; Seliana, à TOuest, par les Oulad-Messaoud du Caïd Boularès, et se porta de sa per- 
sonne avec son escorte de cavalerie et d'infanterie, et accompagné d'hommes armés des 
Oulad-Dhia, au col de Fedj-Kelba, point admirablement choisi pour dominer les Ouchtetas 
et l'un de leurs principaux passages. 

Cela étant, j'engageai Si AUalah à s'avancer sur la Khanga, entrée de la vallée des Ouch- 
tetas, sauf à pénétrer ensuite au cœur de la tribu, à la Seraîa, en vue du camp français. 

Dès l'arrivée de Si Allalah à la Khanga, je lui fis part du désir de la France d'obtenir 
les réfugiés algériens, ces chefs de malfaiteurs qui, depuis tant d'années, introduisent sur 
le territoire français des bandes tunisiennes pour assassiner, voler et jeter en un mot la ter- 
reur dans les tribus, les villages européens, et pour ainsi dire jusqu'aux portes de Bône. 

Si Alldah accueillit avec froideur cette ouverture. J'insistai cependant avec vigueur; je 
représentai la culpabilité de ces réfugiés, l'inconvénient de leur présence en Tunisie, le désir 
ardent du Gouvernement français de les avoir et j'en donnai la preuve par les mesures pro- 
voquées pour tâcher de les obtenir. Je lui citai, entre autres, l'essai tenté par moi pour 
arrêter le redoutable Ahmed-Chabbi alors que je le fis blesser à la main. 

La conférence, lui dis-je, sera considérée comme n'ayant pas produit de résultats si ces 
brigands ne sont pas livrés, et on en appellera au Chargé d'affaires de la République fran- 
çaise à Tunis. 

Je présentai en même temps les listes des réclamations en demandant de r^er ce que 
l'on pourrait et en refusant, bien entendu, toute discussion de détails. J'étais exposé 
peut-être à apporter ainsi une certaine diminution aux dédommagements à accorder à la 
France, mais cette manière de faire était sûrement la plus digne. 

En présence des dispositions prises par les deux camps, les Ouchtetas comprenant bien 
qu'il y avait unité de vues et se sentant acculés (ayant le cœur écrasé suivant l'expression 
pittoresque dont ils se sont servis en nous narrant depuis leurs impressions) , cessèrent toute 
velléité de résistance et se rendirent au camp tunisien. 

Je profitai de ma présence à Khanga pour pousser Si Allalah à faire arrêter les Kebars et 
nous les menaçâmes des derniers châtiments, si les Algériens réfugiés chez eux n'étaient 
pas rendus. 
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Les Keban fivent mm au éem, ^ aumt6t leun parante le Biinent à ia l e cli e nte éei 
faandhs qui se cachaient dons la montagne. Ils leur tivrèrent «n «comfaat, curant ia konas 
fortune de Uesaer et suite Alnned<lhabbî, œ qui démoralisa tesiasmpagmms «t &cilka bnr 
prise. 

Us fiueot ainen<fs an camp tnrasien, où ienr présence n'eadta d'abord que la cnriosilé; 
mais, dès que le bruit transpira, de leur remise possible à ia France, une certaine efierves- 
œnce se fit sentir. H y eut tonte serte d'intrignes et on alla même jusqu'à offrir 3o,ooo pias- 
tres au colonel Si Âllaiah s'il voulait éviter la remise. 

Informé du fait, je m'en ouvris franchement à Si Âllaiah, le mis en garde contre de sem- 
blables propositions et ne lui laissai pas ignorer le prix que vous attachiez à avoir ces ban- 
dits. Il parut me comprendre; mais, pour éviter tout déboire, je partis pour Tunis afin de 
vous prier de vouloir bien demander à Son Excellence le premier Ministre que la livraison 
fât faite de suite au camp français. Je craignais, en effet, que, fanatisme et cupidité aidant, 
les réfugiés ne fussent dirigés sur Tunis et qu'une fuite savanmient organisée ne leur permît 
de satisfaire aux scrupules musulmans tout en d^uisant la faute. 

C'est à la suite de vos démarches que nous finîmes enfin par obtenir l'envoi au camp firan* 
çais de huit réfugiés, dont six chefs de bande des plus redoutables. 

Voyant la persistance des dispositions si parfaites prises par le Commandant Vivensang, et 
ne sachant pas au juste si la France n'avait pas l'intention de prêter, au besoin , un concours 
actif; terrifiés d'un autre côté par la mise aux fers de leurs Kebars, et la remise à la France 
des réfugiés, les Ouchtetas mirent un certain empresaement à opérer les restitutions or- 
données par le Cahya. Elles se sont élevées au chifire approximatif de 900 têtes de bétafl, 
ào chevaux ou mulets et g,ooo francs de rançon. 

Nous avons en même temps r^é à l'amiable deux ou trois affaires tunisiennes qui nous 
avaient spécialement été recommandées par le Premier Ministre. 

Les aOaires de la Rekba, première partie de la Conférence, étant ainsi réglées, nous 
devons .songera l'avenir. Puisque l'on a pu obtenir les Kebars des Ouchtetas, fl faut que ces 
derniers, ceux déjà aux fers, comme ceux qu'on laisse à tort libres dans le camp^ soient 
amenés à Tunis et enfermés aux galères. Il est en effet indispensable que l'iu^uiissance du 
Gouvernement à maîtriser les tribus frontières soit contre-balancée pour ces dernières par la 
crainte des châtiments terribles qu'encourront les Kebars si la sécurité n'est pas maintenue. 

Noos ne devons pas vous dissimuler, en effet, que les mesures de rigueur dont ces gens 
viennent d'être l'objet sont faites pour accentuer les mauvaises dispositions et que la crainte 
seule peut les idenapter. 

Cette Coniérence qui m'a mis à même d'étodier de très près la situaticm de nos tribus 
m'englue à vous confirmer tous les renseignements verbaux que j'ai déjà eu l'honneur de 
vous donner. 

Nos Gouvernants locaux sont, sans exception aucune, enclins à la rapacité. Chez eux 
Fesprit de justice n'existe pas; ils ne peuvent donc le communiquer k leurs administrés. H 
y a, chex ces derniers, absence -de tout sens moral, désir d'indépendance absolue. Le bri- 
gandage existe à l'état permwiertf. 

Ces populations oqiendant ne sont point sans comprendre les vices de leur état sodai 
actuel. Elles sexendent très bien compte des avantages considérables qu'ont sur elles leurs 
voisins d'Algérie dont l'administration par les ofiiciers français est dirigée avec tant d'intel- 
ligence et de droiture. 

Je ne saurais trop. Monsieur le Chaîné d'affaires, vous signaler le concours si empressé, 
si intelligent et ininterrompu que j'ai trouvé chez le Commandant Vivensang. Cet officier 
supérieur dont la longue carrière dans les Affaires indigènes a développé l'expérience et 
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Tentente des questions de ce pays a apporté dans toute sa conduite une impartialité et une 
justice qui ont été hautement appréciées par les fonctionnaires tunisiens et ont rendu leur 
tâche possible. Nous ne saurions ti*op le reconnaître et remercier le Délégué français. 

Nous comptons partir très prochainement pour TOunisa aGn de régler les alTaires de 
cette deuxième et dernière partie. Nous espérons obtenir d'aussi sérieux résultats qu à la 
Rekba. 

J'aurai Thonneur de vous en rendre compte et de vous annoncer en même temps la fin 

de notre mission. 

Allegbo. 



N^ 90. 

M. RousTAN, Charge d'affaires de France à Tunis, * 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

, Tunis, 23 juin i88o. 

Par ma lettre du 5 de ce mois, j'ai eu Thonneur d'informer Votre Excellence 
du résultat de la première partie des opérations de la Conférence chargée de 
régler les affaires de la frontière. Après avoir terminé les questions relatives à la 
Rekba, les Commissaires avaient transporté leur camp à TOunisa. Là ils se sont 
trouvés en présence d'une foule de demandes venant des deux côtés et dont 
Texamen détaillé, s'il avait été possible, aurait exigé im temps considérable et 
prolongé la durée de la Conférence dans une saison et un pays peu salubres. 
En conséquence on s^est arrêté à une transaction établie sur les bases suivantes : 
le Gouvernement tunisien a retiré toutes les demandes présentées par ses sujets 
et il a consenti à payçr pour nos réclamations une somme de 65,ooo francs 
qui sera versée dans l'espace de quatre mois entre les mains de M. Vivensang, 
Commandant supérieur du cercle de Soukharras et Délégué français à la Con- 
férence. M. le Gouverneur général de l'Algérie, dont l'approbation avait été 
réservée, a sanctionné cet arrangement et il ne reste plus désormais à régler 
que les Affaires du sud pour lesquelles la Conférence se réunira à Tebessa cet 
automne. 

Toutes les questions ont été résolues jusqu'ici à la satisfaction commune des 
deux Gouvernements. M. Albert Grévy a voidu donner un témoignage de la 
sienne en envoyant en cadeau une montre en or pour le Délégué tunisien. Le 
Bey, de son côté, a reconnu cette courtoisie en faisant remettre une bague en 
brillants à M. le Commandant Vivensang. 

ROUSTAN. 
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M. RousTAN, Chargé d*affaires de France à Tunis, 

à M. DE Freyginet, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 3 aoât i88o. 

J^ai signalé à M. le Gouverneur général de TAlgérie une recrudescence consi- 
dérable dans les achats d*armes et de poudre qui se font actuellement à Tunis 
et dans les villes du littoral de la Régence. La liberté illimitée dont jouit ce 
double commerce, en vertu du Traité anglo^unisien, nous empêche, non seu- 
lement d'y mettre obstacle, mais même de le surveiller attentivement. Il est 
fait par des indigènes et des Européens, Italiens pour la plupart. Les armes, de 
qualité défectueuse il est vrai, sont vendues à vil prix. D'après le bruit public, 
elles seraient expédiées à destination de TÂlgérie où elles pénétreraient par la 
frontière du Sud sur laquelle la surveillance des Autorités tunisiennes est à peu 
près nulle, tandis qu'elle s'exerce plus activement sur les parties plus rappro- 
chées de la mer. 

Nous n'avons donc de garantie sérieuse que dans la siu*veillance qui pourra 
être exercée en Algérie même. Il est à remarquer (]ue cette recrudescence dans 
l'entrée de la poudre coïncide avec les renseignements de même nature que 
M. Féraud a fournis à Votre Excellence dans sa lettre du i5 juillet, dont je 
trouve im extrait dans les correspondances diplomatiques communiquées qui 
me sont parvenues ce matin. 

D'après le bruit public, les munitions de guerre seraient destinées à favoriser 
un nouveau soulèvement en Algérie qui serait le résultat de l'effervescence qui 
se produit dans les pays musulmans depuis que l'Agence Havas a fait connaître 
que le Cheikh-ul-Islam, à Constantinople, demanderait au Sultan de proclamer 
la guerre sainte. 

Ces brmts coïncident avec d'autres indices de nature à motiver notre atten- 
tion et à justifier des mesures militaires spéciales sur notre frontière. 

Le Cheikh Kablouti, dont j'avais obtenu l'expulsion du temps deKhéreddine 
et qui avait été envoyé à Brousse, est rentré clandestinement en Tunisie. Après 
un court séjour à Roreib, près de Teboursouk, se voyant poursuivi, il s'est 
rendu dans la tribu des Zlass où il vit entouré d'une surveillance assidue. 

J'ai signalé cette situation à M. Albert Grévy en l'engageant à faire des pré- 
paratifs en vue des éventualités qui peuvent surgir d'un jour à l'autre et que la 
propagande anti-française faite dans le Mostakel est de nature à précipiter. 

ROUSTAN. 
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M. RousTAN, Chargé ^^alBsiires de Prance à Tunis, 

à M. DE Fretciitet, Mmisire des Affiiires itaungères. 

Tunis, 18 septembre 1880. 

.iJLabloutia été découvert «et umèté dans la tiibu des 2ias& on il se cacbak de- 
puis viDgt^deuxmois dans une caverne. Jl demande à être gmcié et à rentrer -en 
Algérie. Le Gouvernement tunisien appuie cette demande avec instance^ 

Dans le cas où la rgfràce ne pourrait être acoocdée , l'extradition serait Iràs 
difficile il ^tenir du Bey à cause des scmpvdes religieux de Son iUtesse. 

RonsTAN. 
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M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. RoDSTAN, Chargé d'afCaires de France à Tunis. 

Paris, 28 septembre 1880. 

Le Gouverneur général de TAIgérie m^écrit que la présence de Rablouti sur 
notre territoire froisserait vivement les sentiments de la population européenne 
tant civile que militaire. Il croit donc préférable de le faire interner de nouveau 
à Brousse , en le recommandant à la surveillance de nos Agents. 



M. RousTAN., Chargé d'affaires de France à Tunis, 

à M. Barthelemy-Saint-Hilaibe , Ministre des Affaires étrangères. 

Tnnis, le 99 septembre 1880. 

Au lieu de renvoyer Kabloutî à Brotisse, d^où îl s^échappe quand il veut, et 
avec la connivence des Turcs, ne serait-il pas préférable de le faire enfermer ici 
dans une forteresse où notre surveillance s'exercerait plus fecîlement? Je pense 
que j'obtiendrai cela du Bey si vous m'y autorisez. 

ROOSTAN. 



Ul 
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M. Barthélemt-Saint-Hilaire , Ministre des Affaires étrangères, 
à M. RoDSTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis. 

♦ 

Paris, i5 octobre 1880. 

Le Gouverneur général de l'Algérie adhère à votre proposition de faire in- 
terner Kablouti dans ime forteresse tunisienne sous la siu^veillance permanente 
du Consulat général de France. Veuillez donc vous entendre pour cette mesure 
avec le Gouvernement du Bey. 

Barthélemy-Saint-Hilaire. 
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M. RousTAN, Chargé da£Paires de France à Tunis, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères/ 

Tunis, 22 octobre 1880. 

Après réception de la dépèche de Votre Excellence m'informant qu'Elle s'était 
entendue avec M. le Gouverneur général de l'Algérie , et qu'EUe adhérait à la 
proposition que j'avais faite au sujet de Kablouti, je me suis empressé d'an- 
noncer au Gouvernement du Bey que Votre Excellence , prenant en considéra* 
tion les scrupules religieux de Son Altesse, avait bien voulu renoncer à la de- 
mande d'extradition que j'avais présentée , et qu'EIle consentait à ne pas exiger 
la remise de ce dangereux personnage , sous la condition qu'il serait enfermé 
dans une forteresse, à Tunis ou à la Goulette, de façon à ce qu'il fût possible, 
en tout temps, au Consulat général de constater sa présence. 

Conformément à ce qui avait été convenu, le Premier Ministre du Bey a 
répondu à cette communication par la lettre ci-jointe qui constate que Kablouti 
a été, non seulement enfermé, mais mis aux fers à perpétuité. 

Pour faciliter à l'avenir la reconnaissance de son identité , j'ai fait compa- 
raître Kablouti devant deux officiers du Consulat général, MM. Jouglet etBogo, 
qui ont dressé à la suite de cette confrontation un procès-verbal dont je joins 
ici copie. J'ai tout lieu d'espérer que nous nous trouverons définitivement dé- 
barrassés de la surveillance que nous imposait la présence de cet insurgé dans 
les Pays turcs. 

ROUSTAN. 
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l'* ANNEXE X LA DÉPftcHB DE TOMIS KM DATE DU 72 OCTOBRE 1880. 

Lettre du Premier Ministre du Bey, 

au Chaîné d^affaires de France à Tunis. 

(Après les compliments d'usage.) 

Noas vous informons que Son Altesse notre Auguste Maître a prononcé contre El-Ka* 
blouti la peine de la prison dans le fort de la Gooiette et sa mise aux fers. Il est arrivé 
dans ce fort. 

Écrit le 17 Dil-Kaada 1297 (20 octobre 1880). 

MonSTAPHA. 
2* ANNEXE À LA DiPftcBB DE TUNIS EN DATE DU 22 OCTOBRE 1880. 

Nous soussignés Félix Jouglet, Premier Drogman par intérim, et Frana)is Bogo, Second 
conmiis de chancellerie, tous deux attachés à ce Consulat général, déclarons nous être * 
rendus aujourd'hui 20 octobre courant, sur Tordre de M. le Chaîné d'affaires de la Répu- 
blique en cette résidence, au Ministère de S* A. le Bey de Tunis, au Bardo,pour y recon- 
naître la personne du sieur Kablouti, détenu dans les prisons du Gouvernement. 

L'individu qui nous a été présenté a déclaré être bien Kabloutiben-Tahar, ancien Caid 
des Hanenchas, qui s'était réfugié en Tunisie en 1872. 

n a dit avoir été en Syrie (à Damas] , à la Mecque et ensuite à Tripoli de Barbarie, d^où 
il serait rentré dans la Agence. Il a nommé les membres de sa famille et tous les aveux 
qu'il a faits coïncident parfaitement avec les notes du Consulat général sur ce chef des ré- 
voltés. Son extérieur dénote la pauvreté. 

Voici son signalement : âge ào ans environ; taille i"',6o; cheveux et barbe châtains; finnt 
Hioyen; yeux châtain clair, r^ard pénétrant; bouche grande; visage maigre; teint pâle. 
Sjgnes particuliers : tatoué à la main droite près du pouce; quelques taches de rousseur au 
visite. 

Après cette constatation , Kablouti a été enmiené pour être détenu, enchaîné, au fort de 
la Goulette, où il est arrivé dans Faprès-midi. 

En foi de quoi nous avons signé le présent procès-verbal à Tunis, le 20 octobre 1880. 

F. JOUGLBT. 

F. Bogo. 
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M« Albert GRÉvr, GouverDeur général de TAlgérie, 

à M. Barthélemt-Saint-Hilairb , Ministre des Àfiaires étrangères. 

Alger, 2 1 janvier 1881. 
Vous m'avez fait l'honneur de me communiquer un rapport par lequel 
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M. Roustan signalait à votre haute attention : i^ la fréquence des actes de bri- 
gandage commis par les tribus arabes voisines de notre frontière au détriment 
de nos nationaux musulmans; 3*^ la nécessité, pour lui, d*ètre toujours tenu au 
courant des faits de l'espèce ; 3^ les mesures à prendre pour remédier à cette 
situation. 

La fréquence des actes délictueux s'explique par ce fait que la firontière tani- 
sienne est, de la Galle à Tebessa, formée d'une série de tribus: Khoumirs, 
Ouchtetas, Bou-6hanems, Freichichs et Hammamas, en fait, absoliunent indé» 
pendantes du Gouvernement du Bey, qui se garde vis-à-vis d'elles, mais ne les 
commande , ni ne les administre. Lorsqu'il s'agit de percevoir des impôts. Son 
Ahesse nous prévient de la mise en mouvement de ses colonnes, et, de notre 
côté , nous envoyons des troupes pour empêcher ces tribus d'a£9uer chez nous 
et pour désarmer et iàtemer les groupes qui passent la frontière. En temps 
normal, ces tribus tunisiennes sont en permanence siu* le pied de guerre, 
occupées qu'elles sont de luttes intestines ou d'incursions armées dans les tri- 
bus voisines , quelle que soit d'ailleurs leur nationalité. 

En Algérie, des postes permanents et des patrouilles de spahis réguliers, 
soutenus en arrière par nos garnisons frontières et aidés par des Makhzens ou 
des cavaliers indigènes protègent nos tribus et s'opposent, de leur mieux, à ces 
déprédations. 

Mais nos tribus comptant sur cette protection', entraînées d'ailleurs vers les 
occupations agricoles et conmierciales que nous cherchons à généraliser dhes 
nos indigènes , ont aujourd'hui perdu leurs habitudes guerrières, et cela d'autant 
plus que depuis quelques années nous leur interdisons , d'une façon i peu prèsf 
absolue, d'user de représailles, car pour que ces représailles leur soient proi&- 
tables , il faut les soutenir activement avec des troupes soldées, plus ou moins 
ouvertement employées ; et c'est là une ressoiu*ce extrême dont nous n'usons 
qu'avec répugnance contre les sujets reconnus d'un Etat ami , avec lequel nous 
entretenons des relations diplomatiques. 

Il est bien vrai que notre réserve a le grave inconvénient d'aboutir le plus sou- 
vent à assurer l'impimité pour tous les méfieiits d'une importance médiocre aa 
sujet desquels nous n'avons pas de preuves assez précises contre les indivi- 
dualités ou les collectivités coupables. M. Roustan a donc raison de signaler 
notre réserve conune entraînant, dans la pratique, des préjudices réels à nos 
nationaux. Mais il ne faut pas oublier non plus qu'à diverses reprises noua 
avons obtenu, par des conférences préparées par notre dif4omatie, qudiques 
satisfactions pour nos indigènes lésés. 

Paborde le second point du rapport de M. Roustan, celui où il se plaint de 
ne pas être toujours renseigné en temps utile et assez complètement, sur les 
déprédations commises. J'avoue qu*ici je ne saurais partager entièrement les 
appréciations de notre Agent diplomatique. Tous les faits ayant un caractère 

19. 
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politique ou intéressant la sécurité générale me sont signalés , et tous sans 
exception sont portés directement à la connaissance de notre Chaîné d'affaires. 
C'est ainsi que des lettres spéciales lui ont depuis six mois fait connaître suc- 
cessivement : les divers incendies de forêts allumés par les Ouchtetas aux Ou- 
lad-Dia, Oulad-Youb, Oulad-Ali-Achicha , les prédications hostiles du Mara- 
bout tunisien, Si-Abdel-Melek-ben-Sid-Ali-Chérif; l'agression dirigée sans 
succès sur nos cavaliers de la poste , les vob , meurtres et attentats essayés 
ou commis sur des bergers, les violences et razzias opérées, dans le Sud et 
Textrème Sud , sur la limite de Tebessa contre nos Brarcha et Âllaouna , et plus 
récenmient encore, le 3o octobre, un vol de trente bœufs commis sur les 
Reguegma de Bône (Zerizer), et au mois de janvier, un vol de trente-neuf 
bœufs aux Oulad-Bechia (Souk Abrras ) et le meurtre d'un berger. 

C'est à ces deux derniers faits et surtout à l' avant-dernier que M. Roustan 
fait allusion. 

Commis le a 2 décembre , ce vol m'a seulement été signalé par lettre datée 
de Constantine le 3 janvier, parce que les premiers renseignements étaient in- 
complets. 

Dès la réception de cette dépècbe à Alger, le 6 au soir, des renseignements 
complémentaires ont été demandés, mais sans les attendre, les faits connus 
étaient portés a la connaissance de notre Chaîné d'affaires , par lettre partie le 
1 1 , et énumérés à nouveau dans un télégramme du ) 3 courant. Je reconnais 
qu'il y a eu là des retards provenant, en partie, du peu de rapidité de certains 
courriers , mais surtout de ce que le fait n'ayant pas paru extrêmement grave 
aux autorités de la province de Constantine , il n'avait pas été signalé par télé- 
granmie. Je donne à M. le Général conunandant la division des instructions 
pour qu'à l'avenir tous les faits de cette nature me soient signalés par la voie 
télégraphique, et j'userai du même moyen de communication avec notre Chai|;é 
d'affaires, afin que les informations officielles lui parviennent au moins aussi 
vite que les informations officieuses. 

Du reste, en ce moment, ces. faits sont l'objet de poiuparlers tendant à une 
sorte de conférence ayant en vue leur règlement amiable. 

J'arrive à la partie la plus délicate du rapport de M. Roustan, celle où notre 
Agent diplomatique parle de la nécessité à laquelle nous pouvons nous trouver 
amenés d'aller châtier nous-mêmes les coupables et d'occuper temporairement 
certaines positions dans la Régence. 

Déjà, au mois de septembre dernier, M. Roustan m'avait exprimé une sem- 
blable opinion, et j'ai eu l'honneur de vous en parler à Paris. Vous n'avez pas 
jugé alors qu'il serait bon d'entrer sur le territoire de la Régence, tant que 
nous ne serions pas absolument forcés par les circonstances de nous faire jus- 
tice nous-mêmes. Car, encore bien qu'il s'agisse ici, je le répète, de tribus en 
fait parfaitement indépendantes du Bey, elles sont en réalité sur le territoire 
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de la Régence , et Ton ne peut recourir à ce mode de répression qu'après avoir 
épuisé toutes les voies diplomatiques. 

Aujourd'hui , le moment n'est pas venu d'agir ainsi , puisque le Bey offre 
une sorte de conférence pour régler ces questions et que des pourparlers sont 
engagés. 

Il est vrai que le Gouvernement du Bardo ne semble viser que le dernier 
vol de bestiaux qui est surtout d'intérêt privé , et qu'il insiste pour faire régler 
la chose par les seuls Caïds intéressés. Mais, de mon côté, j'insiste pour quW 
oflBcier français dirige la Conférence et pour qu'on y traite les questions des 
violations de frontière et des dégâts considérables commis l'été dernier dans 
nos forêts par voie d'incendies volontaires. 

En résumé, bien que j'estime, comme vous, que nous avons tout intérêt 
à ne pas laisser impunies les bandes tunisiennes qui font des incursions ou 
commettent des crimes sur notre territoire, je crois qu'il faut, d'une part, 
épuiser tous les moyens de conciliation compatibles avec notre dignité , puis 
aussi ne laisser passer aucun grief sans le signaler de suite à notre Agent di- 
plomatique. Ce dernier résultat sera obtenu par les mesures que je prends et 
dont je vous ai entretenu plus haut. 

Lorsque nous aurons fait une récapitulation générale de nos trop légitimes 
griefs restés sans réparations, nous serons fondés à nous départir de notre 
réserve et à modifier notre attitude , si cela est nécessaire ; ce qu'il nous appar- 
tiendra d'examiner et de faire décider par le Gouvernement de la République. 

Albert Grévt. 



N^ 98. 

Le Général Farre, Ministre de la Guerre, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affa^ires étrangères. 

Paris, 3 février i88i. 

J'ai l'honneiu* de vous donner ci-après copie, à toutes fins utiles « d'une 
lettre, en date du 27 janvier dernier, que vient de m'adresser M. le Général, 
commandant le 19% corps d'armée. 

« M. le Général, commandant provisoirement la division de Constantine, me 
télégraphie ce qui suit à la date de ce jour : 
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• Le Commandant du cerde de la Galle rend compte que deux mulets 
« indigènes venus du Tarf , sans escorte , avec des bagages appartenant au Co- 
• lonel Gerder du 3* tirailleurs, ont été attaqués, hier soir, par quatre malfai- 
«teurs tunisiens à Tentrée du chemin de traverse de Roumelsouk, à 3 kili>. 
« mètres et demi de la Galle, sur territoire civil, où on a retrouvé une cantine, 
« une malle et une valise fracturées et vidées. Les Khoumirs ont emporté les 
« effets et ont emmené les deux muletiers et les deux mulets. 

« Ces i^nseignements ont été dmmés par un des muletiers relâché à la 
« frontière. 

t Des émissaires ont été immédiatement envoyés au Caïd Amar-ben-Mansour 
« en Tunisie. Une enquête des plus actives se poursuit. Je demande desrensei* 
« gnements à Bône. • 

Parbb. 



N" 99. 

M. Albert Grévt, Gouverneur général de TAlgérie, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Alger, 4 février i88i. 

Pour faire suite à ma dépèche du 2 1 janvier relative aux actes commis par 
des Tunisiens de la frontière au préjudice de nos indigènes algériens, j'ai Thon- 
neur de porter à votre connaissance que le Cabinet du Bardo, cédant aux ins- 
tances de notre Chaîné d'affaires de France à Tunis , a consenti à im règlement 
amiable des principaux faits à la charge des Ouchtetas. 

La Conférence entre l'oAGicier supérieur que j'ai délégué à cet effet et les en- 
voyés tunisiens a été fixée au 3 février, sur un des points de la frontière voisins 
de la gare de Ghardhimaou. 

Il appartient à notre agent diplomatique à Tunis de vous rendre compte des 
difiBcultés qu'il a rencontrées pour arriver à obtenir cette entrevue , que le Gou- 
vernement du Bey ne semble accorder qu'à regret et après avoir essayé, par 
divers moyens, de se soustraire à la responsabilité qui pèse sur lui du fait de 
ses tribus firontières, sur lesquelles il n*a ni action réelle, ni renseignements 
positifs. 

Je me bornerai à signaler à votre haute attention l'insistance que le Cabinet 
du Bardo a mise, pendant plus de huit jours, à ne vouloir traiter qu'avec des 
Caïds algériens livrés à eux-mêmes , alors que , de son côté , il s*éfait réservé de 
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eontrôler et surveiller les caïds tunisiens par un oflScier de son palais ou 
Oda-Bachi. 

G^était presque une fin de non-recevoir cachée sous une fonne polie, car le 
Gouyemement du Bey savait bien que, sous aucun prétexte, nous ne pouvions, 
nous Français, laisser traiter des affaires de cette nature par des caids indigènes 
qui, au fond, sont encore plus musulmans que Français. 

Aujourd'hui un officier supérieiu*, M. le Commandant Vivensang, le même 
qui a déjà dirigé, avec un plein succès, une conférence analogue Tan dernier, 
a été désigné pour s'entendre avec les Délégués tunisiens. Les instructions qui 
lui ont été données sont conçues dans le même ordre d'idées que ma lettre pré- 
citée du a 1 janvier. 

Elles se résument en des recommandations expresses de conserver une attitude 
des plus courtoises et des plus correctes, tout en se montrant très ferme dans 
la revendication des satisfactions effectives que nous sommes en droit de ré- 
damer. J'ai tout particulièrement insisté sur. l'opportunité qu'il y avait, pour 
nous , d'obtenir le règlement du plus grand nombre possible des affaires délic^ 
tueuses ou criminelles en.htige sur la frontière et de prendre acte des fins 
de non-recevoir qui pourraient nous ètrç opposées pour quelques-unes d'entre 
elles. 

Parmi celles-ci , se trouvent les grosses questions des incendies de forêts , pour 
lesquelles le Cabinet du Bardo a expressément recommandé à ses Délégués de 
ne faire qu'un simple rapport, craignant, sans doute, d'être engagé dans une 
trop grande responsabilité. 

J'aurai l'honneur de vous tenir au courant de la marche des travaux de cette 
Conférence et des résultats qui seront obtenus. 

Albert GaévY. 



N*' 100. 

M. RousTAN, Chargé dafiaires de France à Tunis, 
à M. le Gouverneur général de TAlgérie. 

Taois, 11 lévrier i88i. 

J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m^écrire, au sujet des 
questions pendantes sur la frontière. Je vous avais déjà informé que le Gou- 
vernement tunisien a cédé, non sans peine, devant la juste insistance que vous 
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avez mise à exiger qu^on officier français fût adjoint aux Caids de nos tribus 
pour le règlement de nos réclamations. Comme vous le faites observer, en effet, 
il était indispensable non seulement de contrôler et de surveiller ces chefe 
indigènes , mais encore de faire traiter par un fonctionnaire français les questions 
qui intéressent directement le Gouvernement de la République, comme les 
violations de frontières et les incendies de forêts conunis par les malfaiteurs 
tunisiens. 

Je voudrais espérer que la Conférence , présidée actuellement par M. le Com* 
mandant Vivensang, parviendra à ré^er à Tamiable ces diverses réclamations, 
mais j'avoue que Tattitude du Gouvernement tunisien me laisse, à cet égard, 
des doutes que vous-même devez partager, d'après les observations contenues 
dans les lettres que vous m'avez fait Thonneur de m'écrire le i *' de ce mois. 
Dans la première vous avez constaté la tendance du Premier Ministre du Bey à 
réduire i des proportions insignifiantes les incendies commis par les Ouchte- 
tas , et qu'impuissant i s'y faire obéir, il cbercbe & atténuer les faits pour en 
décliner plus facilement la responsabilité. 

Je partage complètement, M. le Gouverneur général, sur tous ces points, 
votre manière de voir, et je suis ameaé à conclure que , sans mettre en cause 
la bonne volonté du Gouvernement tunisien , qui ne peut avoir intérêt à nous 
offenser gratuitement, il résulte néanmoins de son impuissance bien constatée 
que nous ne pouvons compter sur lui pour mettre fin à un état de choses aussi 
contraire à la dignité du Gouvernement de la République qu'aux intérêts des 
populations placées sous son autorité. 

Nous avons essayé jusqu'ici de la voie diplomatique pour obtenir justice , 
mais nous ne pouvons plus nous dissimuler aujourd'hui que ce moyen est 
insuffisant. Les conférences à la suite desquelles nous avons obtenu des 
indenmités n'ont abouti qu'à des transactions consenties au prix de larges sacri- 
fices de notre part. Si ces tralnsactions ont pallié pour les particuliers certains 
dommages matériels, elles n'ont jamais stipulé aucune indemnité pour les 
incendies, aucune punition pour la violation de notre frontière, ni pour les 
assassinats commis sur notre territoire , si ce n'est la dhia ou prix du sang. Si 
ce mode de répression est admis par l'usage entre les individus d'un même 
pays, soumis à la même autorité, peut-il être considéré comme suffisant, lors* 
qu'il s'applique à des actes qui violent en même temps le droit privé et le 
droit international? Si l'on considère que, dans la plupart de ces cas, les agrès* 
seurs sont toujours des Tunisiens et les victimes des Algériens, n'est-il pas i 
craindre que notre prestige auprès des indigènes soit considérablement atteint 
par un mode de règlement dans lequel les concessions viennent toujours de 
notre côté ? Enfin si , par amitié pour le Bey , nous nous résignons , en temps 
ordinaire, à cet état de choses, doit-il en être de même dans le cas où les 
circonstances politiques ne nous conunandent pas les mêmes ménagements? 
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Je crois devoir, M. le Gouverneur général , soumettre ces réflexions à votre 
haute appréciation. 

Vous faites observer avec raison qu'il est nécessaire, avant de recourir aux 
mesures extrêmes , d'épuiser tpus les moyens pacifiques , et il vous semble que 
nous devons mettre à profit la bonne volonté du Bey pour obtenir le règlement 
de nos afiaires par des conférences. J'ai été le premier à préconiser ce système, 
tant que j'ai cru qu'il pouvait remédier aux troubles incessants de notre fron- 
tière , et amener le Gouvernement du Bey, à la suite des réparations considé- 
rables qui lui étaient demandées, à faire une police plus exacte siu* cette partie 
de son territoire. Mais aujourd'hui, nous avons acquis l'expérience que ce mode 
de règlement n'est pas suffisant pour prévenir le retour des agressions , et il 
est à craindre qu'il le devienne de moins en moins à l'avenir. Quelles que 
soient au fond les intentions du Bey, la démonstration de -son impuissance à 
se faire obéir est maintenant complète ; après chaque conférence , les mêmes 
brigandages se reproduisent et s'aggravent. 

Vous reconnaissez, d'ailleurs, que nous pouvonS|ètre amenés éventuelle- 
ment à nous départir de la réserve dans laquelle nous nous sommes tenus jus- 
qu'ici, par suite de l'acciunulation de nos griefs restés sans réparations. Je 
crois que le passé nous en fournit déjà un certain nombre, notamment en 
ce qui concerne les incendies, pour lesquels nous n'avons obtenu, jusqu'à 
présent, que je sache, aucune indemnité, ni punition. Je joindrai à ce faisceau 
de nos justes réclamations toutes celles qui se produiront à l'avenir, et les 
ordres que vous avez bien voulu donner pour que les actes délictueux commis 
sur notre frontière fiissent signalés sans retard, me faciliteront beaucoup 
cette tâche. 

ROUSTAN. 



^' 101. 

M. Albert Grévy, Gouverneur général de TAlgérie, 

aux Ministres des Affaires étrangères, de l'Intérieur et de la 
Guerre. 

Mustapha, 17 février 1881. 

Le Général commandant la division de Constantine me rend compte aujour- 
d'hui , par les trois télégrammes suivants , d'une grave violation de ten^itoire et 
d'agression armée commise chez nous par les Tunisiens. 

DocuMBNTS DIPLOMATIQUES. — Tunisie. ao 
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PREMIBR THLBGRAMMi:. 



Constaotine, 17, 8 h. ôo matin. 

• 

Le Commandant supérieur de La Galle rend compte qu'hier matin, quatre 
Tunisiens de Bechiza sont venus aux Aouaouchas voler deux juments au nommé 
Hallel-ben-Arbi. Le propriétaire tua Tun d'eux Arbil-ben-Mansour et reprit ses 
animaux. Une centaine de Timisiens rentrèrent alors chez nous, pillèrent e1 
brôlèrent trois tentes de la famille Hallel-ben-Arbi. Les Nexed se réunirent, 
repoussèrent les agresseurs, en tuèrent un, en blessèrent un autre. Un Âouaou 
a été blessé. Prévenu hier soir, le Commandant supérieur de La Calle envoya 
dans la nuit un officier sur les lieux. Les Béchinios ont promis de se venger. 
Nos gens gardent la frontière , mais il est à craindre que lorsqu'ils se retireront 
les Khoumirs ne fassent une nouvelle incursion chez nous. Le Commandant 
supérieur de la Galle se rend lui-même sur les lieux. 

BisuxiiaB litiGRAiniB. 

Constantine, 17, 10 h. 3o matin. 

Les Khoumirs ont encore attaqué les Aouaouchas dans Taprès-midi du 1 6 ; 
les assaillants étaient deux ou trois cents. Le Commandant supérieiu* de la 
Calle a fait venir les spahis disponibles du Tarf. Le Général Ritter a prescrit au 
Capitaine de Bosredon de prendre avec lui une compagnie et demie du 69^ en 
garnison à la Calle, et a dirigé sur le Tarf deux compagnies de zouaves de la gar- 
nison de Bône qui se transporteront aux Aouaouchas, si le Commandant supé- 
rîeiu* le juge nécessaire. Cette agression paraît n'être que la suite du vol d'hier 
et la conséquence de la mort d'im voleur. Il y a plus de vingt ans que pareil 
fait ne s'était produit. 

TROISlàMB TÉLÉGRAMME. 

Constantine, 17, 2 heures soir. 

Dans le combat d'hier entre Aouaouchas et Khoumirs , les nôtres ont eu un 
blessé et un cheval tué. Les Oïdad-Cedra se sont joints aux Khoumirs. Les 
mesiu'es militaires sont prises pour couvrir la frontière. Veuillez envoyer 
d'urgence vos instructions. M. le Chaîné d'affaires de France à Tunis est in- 
formé de tous ces faits. 

Albert Gwéty. 
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N' 102. 
M. fiARTHÉLEMY-SAiNT-HiLAiRE, Ministre des A/faires étrangères à Paris, 

« 

à M, RoîJSTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis. 

Paris, 18 février i88i. 

Je vous prie d'adresser au Gouvernement du Bey une protestation contre la 
violation du territoire français par une bande de sujets tunisiens. Vous voudrez 
bien réclamer le concoiurs du Bey pour le maintien de Tordre sur la frontière , 
en réservant d'ailleurs notre droit d'obtenir une réparation convenable. 

Barthelemy-Saint-Hoaibb. 



^' 103. 

Le Général FoRGEMOL, Comroandantla division militaire de Constantine, 
à M. Albert Grévy, Gouverneur général de TAlgérie. 

CoDstaofine, iS février 1881 

J'ai l'honneur de vous rendre ccmipte que le Commandant Vivensang a eu, le 
10 février, une première entrevue avec le Délégué tunisien Si Hassouna; il a 
écrit à ce sujet à M. le Général commandant la subdivision de Bône : 

t Ce personnage (Si Hassouna) m'a paru animé des meilleures intentions, 
et a dû certainement recevoir de son Gouvernement l'ordre de nous satisfaire 
le plus tôt possible. Je crains beaucoup qu'il ne réussisse pas au gré de $es 
désirs. 

« U ne coimait pas le moins du monde les tribus de la montagne avec lesquelles 
il doit traiter, et malgré toutes les espérances qu'il cherchait à me donner, il n'a 
pas eu assez d'empire sur lui pour m'empêcher de constater sur sa physionomie 
les préoccupations très grandes que sa mission doit lui causer. Je sais, en effet, 
déjà que les fractions intéressées ont l'intention de mal accueillir les ouvertures 
qui vont leiu* être fiûtes. 

« En outre, et comme son prédécesseur Si Allala, au printemps dernier. Si 
Hassouna me semble trop compter sur l'appui moral que lui prête ma présence 
avec les cavaliers que vous avez bien voulu m'autoriser à amener. Je ne lui ai 
pas dissimulé que vous m'aviez accordé ce détachement pour satisfaire au désir 
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qu'il m'avait exprimé ; il m'a chargé de vous en remercier, en me disant à deux 
reprises : « Vous comprenez que l'installation de votre camp , en face des Ouch- 
tetas, me permet de dire à ces derniers que s'ils ne m'accordent pas les satis- 
factions que je vais exiger d'eux, ils vont avoir affaire à la troupe française. ■ 

« En ce qui concerne les incendies, Si Hassouna était arrivé avec la persuasion 
que les tribus tunisiennes n'étaient pas coupables, et il a cherché à me le dé- 
montrer; mais lorsque je lui ai raconté tous les faits à la charge des Ouchtetas, 
il a été très frappé et m'a répondu qu'en présence de semblables renseignements 
il allait immédiatement rendre compte au Premier Ministre et lui demander de 
nouvelles instructions. » 

M. le Général Ritter a répondu au conmiandant Vivensang : 

« La lectiu*e attentive de votre lettre du lo courant, concernant votre pre- 
mière entrevue avec le Délégué tunisien Si Hassouna, me fait clairement entre- 
voir qu'une fois de plus , nous allons nous trouver en face de l'expression d'un 
bon vouloir qui ^e sera suivi d'aucun effet sérieux. A peine cette Conférence 
terminée, si elle n'est appuyée par des mesiures de surveillance rigoiureuse et 
d'action directe de la part du Gouvernement de Tunis siu* les tribus dont nous 
avons à nous plaindre , nous verrons recommencer à bref délai les brigandages 
ainsi que cela s'est produit tout récemment. 

« Dans ces conditions, je crois devoir de nouveau appeler toute votre atten- 
tion sur l'urgence qu'il y a à amener le Délégué tunisien à une acceptation rati- 
fiée par son Gouvernement, tendant à assurer, de l'autre côté de notre frontière , 
ime pohce , une siu-veillance et une action répondant à celles que nous exer- 
çons chez nous. 

« Amenez Si Hassouna à nous faire une déclaration formelle à ce sujet, et si 
nous obtenons cette garantie , nous aurons, avec l'aide des mesures que j'ai déjà 
proposées, le moyen le plus sûr de mettre fin aux désordres dont nos frontières 
de Tunis sont trop souvent le théâtre. 

« En face des bons offices que la France n'a cessé de tout temps de prodiguer 
à la Tunisie, je ne puis douter que celle-ci ne reconnaisse le bien-fondé de notre 
demande , et que , quelque difficulté que présente ce moyen de nous satisfaire , 
devant lequel elle a échoué plusieiu's fois , son Gouvernement désireux de mieux 
asseoir nos relations de bon voisinage se décidera une bonne fois à faire acte de 
viguem*. 

« Si , à ces ouvertures , le Gouvernement du Bardo laissait entrevoir son im- 
puissance et l'impossibilité d'entrer dans nos vues, il nous appartiendrait d'aviser, 
avec son consentement demandé à l'avance et sur des bases toutes pacifiques , à 
ime solution favorable à nos intérêts. » 

J'ai rappelé à M. le Général Ritter que, pour obtenir du Délégué tunisien 
des déclarations et des promesses qui ne saiu*aient avoir grande valeur, il ne 
faudrait pas cependant s'écarter de la ligne de conduite qui est tracée par 
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vos instructions; que votre but principal est de faire constater officiellement 
les méfaits commis à notre préjudice par les maraudeurs tunisiens , de convaincre 
le Délégué timisien des torts qu'ont les sujets du Bey, de constituer un fais- 
ceau compact de griefs restés sans réparation, mais de réserver d'une façon 
absolue votre décision sur ce que nous pourrions avoir à demander au Gouver- 
nement du Bardo. 

FORGEMOL. 



N^ 104. 

Le Général Forgemol, Commandant la division militaire de Constan- 
tine, 

à M, le Gouverneur général de TAlgérie. 

Constantine, 19 février 1881. 

J'ai rhonneur de porter à votre connaissance la dépêche suivante que M. le 
Commandant supérieur de Soukahrras a adressée, de TOued-Bidour, près de 
Dakberoun, à M. le Général commandant la subdivision de Bône : 

« Lors de mon entrevue avec le Délégué timisien, je n'avais encore reçu au- 
cune liste de réclamations et, ne sachant pas trop quand elles me {Parviendraient, 
j'avais annoncé que j'expédierais le travad dans quelques joiu*s sans préciser, 
mais j'ai été prêt plus tôt que je ne le pensais et j'ai envoyé hier matin M. Ver- 
dura accompagné de quatre cavaliers porter les dossiers à Bou-Chelbhoimfi. Je 
désirais être sérieusement fixé sur la situation , en évitant la mise en scène que 
l'on aurait peut-être organisée si j'avais prévenu. Nous savions, à ne pas en 
douter, que les tribus de la plaine avaient tout refusé à Si Hassouna et à leur 
Caïd de la Rekba, Si Ahmed-ben-Ammar, et la réalité a confirmé nos prévisions. 
Si Hassouna est seul avec le Caïd et les quelques serviteurs amenés de Tunis. 
M. Verdiu*a a constaté qu'il n'y avait pas un brin de paille devant les chevaux , 
pas im débris de litière, pas une couverture poiu* les animaux, pas un morceau 
de bois poiu* se chauffer, rien en somme annonçant le moindre service rendu 
par les tribus; mais, ce qui est plus significatif, c'est qu'à trois reprises on 
s'est adressé aux douars voisins , et il y en a de situés à environ a kilomètres 
de Bou-Chelbhoiun, pour tâcher de donner à déjeuner aux cavaliers d'escorte, 
et pourtant les cavaliers sont revenus avec un refus formel. 

« Si Hassouna a cherché à faire croire que l'absence de contingents tenait 
seulement au mauvais temps, et même, redoutant le fâcheux effet que pourrait 
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produire sur mon esprit nn pareil abandon, il a ajouté que la veille il avait une 
cinquantaine de cavaliers et les avait renvoyés i cause du froid; mais rien dans 
les environs du camp ne corroborait oe dire, et nos cavaliers appremôent d'ail- 
leurs en causant avec les serviteurs que personne n'était veau. 

t L'Oda-Badii <pie j'avais vu jeudi dernier est parti pour Tunis prcdiabLement, 
ainsi que cela m'avait été annoncé , pour faire connaître au Premier Cuistre la 
gravité des faits concernant les incendies. Quant à Hassouna, après avoir com- 
pulsé mes états de réclamations (nominatifs et détaillés], et j'en attends encore 
du territoire civil, il a pain très préoccupé et a dit à M. Verdura qu'il allait en 
rendre compte à son Gouvernement et prendre ses ordres. 

« Voici un aperçu de mes demandes à ce jour : 1 4 réfugiés; i ,200 bœufs 
13 cbevaux; 3o juments; 17 mulets; 11,000 francs de rançon; 7 dhias 
2,5oo francs d'objets volés; 171,000 francs pour les incendies de la CaUe 
1 1 5,000 francs pour les incendies allumés par les Ouchtetas. 

« Somme toute, la situation actuelle est mauvaise; je dois dire pourtant que 
tout en refusant de réunir par avance les contingents et de rien fournir à FEn- 
voyé du Bey, les tribus de la plaine ont presque promis leur concours à Si 
Hassoima pour un coup de force à opérer cbez les Oucbtetas. C'est là sa seule 
réponse, mais je ne sais s'il osera tenter l'aventure. 

tEn ce qui me concerne, j*ai fiât jusqu'ici ce que m^a demandé le Délégué 
tunisien, fl désirait voir autour de moi une petite troupe, vous me Tavez 
accordée; il m^a prié de lui donner mon appui moral en transportant mon camp 
près de la limite des Ouchtetas, je me suis empressé de le fmre. » 

FORGEMOL. 



N" 105. 

M. RoLSTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis, 

à M. BABTHéLBMT-SAiNT-HiLAiRB, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, le^i février 1881. 

J'ai rhonneur de transmettre ci-joint à Voire Excellence copie de la lettre 
que, suivant ses instructions, j'ai adressée au Premier Ministre du Bey pour 
protester contre la violation de nos frontières par les Khoumirs. Les rensei- 
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gnements que j'avais reçus à cet égsrà dn Gmsul du Bey à Bône m^ont été 
confirmés par une dépèche du Gouverneur générai de TAIgérie. 

Mustapha paraît assez incpiiet de cet incident dont il ne se dissimule pas la 
gravité. Aussi , à la réception de ma lettre « a-t-il expédié sur les lieux le Gou- 
verneur de Béja y ainsi qu'il tne l'annonce dans sa réponse dont vous trouverez 
ci-joint copie. Il aurait déjà dit à M. Summaripa avoir envoyé, dès la première 
nouvelle, deux Oda-Bachis (sous-officiers) pour faire ime enquête. 

Le Bey, que j'ai vu ce matin, m'a répété la même chose et m'a assuré de son 
désir de nous donner satisfaction. Je n'ai pas dissimulé à Son Altesse que les 
mesures prises jusqu'ici ne me paraissaient pas suffisantes pour amener ce résid- 
tart» J'ai insisté , en outre , sur la fréquence des attentats du même genre , qui , 
bien que moins graves que ce dernier, se succèdent depuis quelque temps sur 
la frontière , et j'ai ajouté que , dans ma pensée , il fallait attribuer cet état de 
choses aux bruits qui circulent jusque dans cette partie du pays sur les mau- 
vaises intentions du Gouvernement tunisien à notre égard et qui sont de nature 
à encourager les auteiu^s de ces déprédations. 

J'ai profité de cette occasion pour appeler l'attention de Son Altesse smr la 
nécessité qui s'impose au Gouvernement timisien de se maintenir dans des rela- 
tions cordiales avec le Gouvernement de la République au lieu de continuer & 
lui donner, conune depuis quelq|ue temps, tant de sujets légitimes de mécon- 
tentement. J'ai essayé de lui faire comprendre que le maintien de la tranquillité 
sxu* la frontière ne pourrait subsister que grâce à ime extrême tolérance de notre 
part et que nous étions en droit d'attendre, en échange de cette tolérance, une 
réciprocité de bons offices de la part du Cabinet du Bardo. 

J'ai formulé ces conseils pour l'acquit de ma conscience et dans l'espoir que 
le Département pourrait les rapp^er à un moment donné. Mais je ne nœ ùâs 
attctme iHusion sur leur efficacité. 

ROOSTAIV . 



1** AN'HEXE k LA DEPECHE DE T0NIS DU 3 1 FÉVBIBR l88l 

M. RousTAN, Chargé d'affisiires de France à Tunis, 
à Mustapha-Pacha, Premier Ministre du Bey. 

Tunis, 19 février 1881. 

Dans la journée du 16 de ce mois, une bande de trois cents Khoumirs a pénétré en 
•irmes mr le territoire français et a livré un combat à la tribu algérienne des Aoaaouchas. 

Cette agression succédant, à quelques jours d^intervalle et de la part de la même tribo 
tunisienne, à d*aufres actes de brigandage que j^ai signalés i Votre Excellence et dont la 
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réparation n*a pas été obtenue encore, montre dans quel état de trouble se trouve le pays 
et combien la surveillance du Gouvernement du Bey est peu efficace sur les tribus de 
la frontière. 

D'ordre de mon Gouvernement , j'ai Fhonneur d'adresser à Votre Excellence une pro- 
testation formelle contre cette violation de notre territoire et d'appeler sa plus sérieuse 
attention sur un état de choses aussi incompatible avec la sécurité que le Gouvernement de 
la République doit garantir aux populations placées sous son autorité. 

Le Gouverneur général de l'Algérie a dû prendre des précautions pour la sécurité de 
notre territoire, mais il est indispensable que le Gouvernement du Bey prenne de son c&té 
des mesures énergiques pour assurer le maintien de Tordre sur cette partie de la frontière. 
Je prie Votre Excellence de vouloir bien me faire savoir ce que Son Altesse aura décidé à 
cet égard. 

Je fais, en outre, toutes réserves de droit pour la réparation due au Gouvernement de la 
République à raison de la violation de sa frontière et des circonstances exceptionnellement 
graves dans lesquelles ce fait vient de se produire. 



a* ANNEXE À LA DÉPÊCHE DE TUNIS EN DATE DU 2i FEVRIER 1881. 

Mustapha-Pacha, Premier Ministre de Son Altesse le Bey, 
à M. RousTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis. 

(Après les compliments d*usage.) 

Nous avons reçu votre lettre datée du ig février 1881, au sujet des Khoumirs, et nous 
avons pris connaissance de sa teneur. Nous vous informons que, dès Tavis que nous avons 
eu de cette affaire, ordre a été donné au Gouverneur de Béja de se rendre sur les lieux 
afin de constater la chose, et quand nous aurons reçu les rapports relatifs à cet incident, 
nous vous les communiquerons. Je certifie à Votre Excellence que s*il est prouvé aux yeux 
de mon Aug;uste Maître que xes gens ont commis des actes de violence , il prendra les mesures 
nécessaires pour couper court à cet état de choses. En tout cas , ces faits ne modifieront 
pas lamitié intime existant entre les deux Gouvernements, car ils sont dus aux rancunes 
traditionnelles que nourrissent entre elles ces tribus limitrophes. 

Écrit le aa Rebia 1*' 1398 (ao février 1881]. 



iT 106. 

M. Albert Grévy, Gouverneur général de T Algérie, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilairb, Ministre des Affaires étrangères. 

Alger, 33 février i88i. 
Mes dépêches ont résumé les principaux faits qui viennent d'avoir lieu sur 
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notre frontière tunisienne , et les dernières nouvelles reçues laissent entrevoir 
que les fractions coiq>ables des Khoumirs, mises en présence de forces supé- 
rieures prêtes à agir, se sont retirées devant nous et paraissent disposées à termi- 
ner cette affaire d^une façon pacifique en réparant par des indemnités pécu- 
niaires les préjudices causés à nos indigènes algériens et en nous offrant des 
garanties plus ou moins sérieuses de bon voisinage. 

Mais , en admettant même que ces indemnités soient consenties et payées 
aux particidiers intéressés , il n'y a pas d'illusion à se faire sur le peu de valeur 
des garanties qui peuvent nous être données par les Khomnirs. 

Le Caïd tunisien Amor-ben-Mansour est de vieille date notre obligé; il a 
reçu, chez nous, dans des circonstances critiques pour lui, asile, secours et 
protection; depuis il est resté un intermédiaire des plus précieux pour nos 
relations habituelles avec les Khoiunirs. Mais son influence ne s'étend pas à 
toute la tribu , et son autorité est à peu près nulle vis-i-vis des montagnards 
absolument indépendants. 

L'attitude prudente et réservée des Djouablias, qui ont tout intérêt à rester 
bien avec nous , en raison de leur situation topographique , ne saiurait en rien 
engager la ligne de conduite des autres fractions. Quant aux tentes offertes par 
les notables des Bechanias et des Oulad-Cedras, comme gardes de notre fron- 
tière, il est évident qu'elles peuvent décamper en moins d'une heure; d'ailleurs, 
le voudraient-elles , qu'elles ne sauraient empêcher les incursions ni les coups de 
mains isolés que les Adalias ne manqueront pas de faire à brève échéance , soit 
pour se récupérer des sommes qu'ils auront payées sous la pression de nos 
baïonnettes , soit pour venger la mort de l'homme tué sur notre territoire et 
cause première de toute cette affaire. 

Bref, il n'y a pas , chez ces tribus sauvages , une autorité quelconque en état 
d'imposer sa volonté et de nous garantir la paix et la sécurité vingt-quatre 
heures après la rentrée de nos troupes dans leurs cantonnements. 

Il ne vous échappera pas , d'ailleurs , que la solution pacifique présentée laisse 
entièrement de côté la question internationale. Or dans le cas actuel, il ne 
s'agit pas d'un crime particulier portant atteinte aux droits privés de sujets 
français , mais bien d'un fait grave portant atteinte au droit international : d'une 
violation de frontière commise en pleine paix, sans provocation, par des collec- 
tivités armées et à deux reprises différentes. 

Le Gouvernement tunisien vient de nous obliger, pour protéger la vie et 
les biens de nos nationaux, à des mesures troublant la tranquillité de tout un 
pays et grevant notre budget de dépenses considérables résultant de la mobili- 
sation de nos troupes, de leur entretien et de leur approvisionnement hors 
de leurs résidences habituelles. Il est donc juste que nous soyons laidement 
indemnisés. Et comme, d'autre part, rien ne nous garantit que demain les 
mêmes faits ne se reproduiront pas, nous sommes fondés à exiger du Gouver- 

UocUMENTs DIPLOVATIQUES. — Tunisie. ai 
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nement tunisien \m gage nous assurant le remboursement intégral de nos dé- 
penses effectuées ou à faire et la sécurité de notre lone firontière. 

Si nous avons pu consentir à des Conférences réglant, à Tamiable, des faits 
d^ordre privé; si même, contrairement aux usages entre Etats civilisés, nous 
nous sommes contentés, jusqu'ici, de simple dommages*intérèts et de dhias, 
comme répression de meurtres et de razzias commis sur notre territoire par des 
Tunisiens , nous Tavons fait par amitié pour le Bey et en échange de concessions 
gracieuses qui nous étaient accordées dans d'autres affaires dont profitaient nos 
nationaux. 

Mais les circonstances politiques ne sont plus les mêmes, et peut-être esti- 
merez-vous que le moment est venu de nous départir de cette bienveillance 
et de cette réserve excessive dont la continuation ne peut qu'affaiblir notre près- 
tige aux yeux des indigènes algériens , tout en diminuant notre influence auprès 
du Cabinet du Bardo. 

En Tétat, Tordre matériel étant provisoirement assuré sur notre finon- 
tière, nous restons en présence d'une question dont il vous appartient de pro- 
voquer le règlement et pour laquelle le Gouverneur général de l'Algérie ne 
peut que vous faire connaître son sentiment et vous demander vos instruc- 
tions. 

Albert Grévy. 



N" 107. 

M. RousTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 28 février 1 88 1. 

Je viens d'apprendre par une lettre particulière du Commandant Vivensang, 
Délégué du Gouverneur général de l'Algérie pour le règlement des affaires de 
la frontière, que, ne pouvant venir à bout de conclure un arrangement avec le 
Délégué tunisien qui dit n'être pas muni d'instructions suflisantes, il se dispose 
à rentrer à Soukabras après avoir arrêté le chiffre de nos réclamations dont l'en- 
semble comprend l'extradition de 24. réfugiés algériens criminels, 1,670 bceufe, 
une centaine de cbevaux, juments et autres bêtes de trait, enfin ime somme de 
plus de 3oo,ooo francs poiur les incendies et autres dégâts commis dans nos 
forêts par les Ouchtetas, rançons, valeur d'objets volés et dkias (prix du sang 
pour les assassinats). 
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Toutes ces demandes soat basées sur des états oomiDatifs des voleiu^s et des 
volés avec la valeur et la date des vols qui sont tous postérieurs au mois de mai 
dernier, époque de la réunion de la dernière Conférence. 

L'accumulation en un temps aussi court d'autant de griefs et de dommages 
en dit plus long sur la déplorable situation de la frontière que toutes les ré- 
flexions auxquelles je pourrais me livrer à cet égard. 

Une partie des bagages et de Targent volés par les Khoumirs au Colonel 
des tirailleurs de Constantine a été restituée. Mais il n'a pas été possible jus- 
qu'à présent, malgré nos instances, d'obtenir le reste ni la punition des cou- 
pables. 

ROUSTAN. 



r 108. 

M. RousTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis. 

à M. Albert Grévy, Gouverneur général de TAlgérie . 

Tunis, i"* mars 1881. 

Suivant le désir que vous m'avez exprimé, j'ai fait hier des démarches au 
Bardo pour presser l'envoi des instructions dont l'absence empêche Si Has- 
souna de rien conclure avec le Commandant Vivensang, et je me suis plaint du 
retard apporté depuis trois semaines au règlement de nos justes réclamations. 
Le Premier Ministre m'a répondu en me communiquant une lettre du Caïd de 
la Rekba qui essaye de rejeter sur les exigences du Commandant Vivensang les 
difficultés qui ont surgi. Je ne m'explique pas bien cette intervention du Caïd 
de la Rekba dans des négociations qui ont été conduites jusqu'ici par Si Has- 
souna, et il est évident que nous ne saurions avoir affaire simultanément à 
tous les Délégués timisiens dont l'un nous amuse par des promesses tandis que 
l'autre se plaint de nos exigences. C'est ce que je viens de faire observer à 
Mustapha. Mais je suis sans aucune confiance dans le résultat de ces négocia- 
tions. On a le désir évident de nous éconduire. J'en ai eu la preuve par le soin 
qu*a mis cette fois-ci le Premier Ministre à écarter des conférences son Agent 
à Bone , M. Allegro , qui par son influence sur les tribus timisiennes avait beau- 
coup facilité les règlements précédents. 

Le Bardo est entretenu dans ces fâcheuses dispositions par certains jour- 
naux de provenance étrangère qui s'efforcent d'atténuer et même de nier nos 

SI. 
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gi iefs en prétendant que nous ne les avons invoqués que pour agir sur le Bey et 
le rendre plus docile à nos volontés. 

ROUSTAN. 

p. S, — Mustapha vient de me faire répondre que les renseignements du 
Caïd sont confirmés par Si Hassouna et que , d'ailleurs , il n'avait fait la Confé- 
rence que pour la restitution de quelques tètes de bétail et que nos autres 
demandes ne peuvent être admises sans examen. C'est ime fin de non-rece- 

voir. 



ANNEXE k LA DÉPÊGUE DE If. ROUSTAN, EN DATE DU 1*' MARS 1881. 

Lettre de Si Âhmed-ben-Amara-el-Hemici , Gouverneur de la Rekba, 
à Son Excellence le Premier Ministre. 

(Après les compllaients d^usage.) 

Conformément à la lettre de Votre Excellence nous invitant à nous rendre, en compa- 
gnie de Si Hassouna-Ezzouaoui ) aa-devant dej'officier français chargé de régler les affaires 
pendantes entre les sujets des deux pays, nous nous sommes rencontrés avec ToiEcier fran- 
çais, M. Vivensang, près du marabout de Sidi-Ali-cl-Hemici. La première chose qu^il a faite 
a été de nous montrer une liste de réclamations qu il tenait à la main , élevées contre toutes 
les tribus de la Rekba et d'autres encore et d'un chiflre tel que Tavoir de toutes les tribus 
de la Rekba ne suffirait pas pour payer la valeur des animaux réclamés, jointe à Tindem- 
nité demandée pour les incendies et autres. Après en avoir pris connaissance, nous lui 
avons répondu qu'il était peu plausible que toutes ces réclamations fussent fondées , que 
cela était même impossible d'après leur nombre, que nous étudierions chaque affaire, que 
celle qui serait reconnue juste serait réglée sur-le-champ, que je m'en rendais garant, que 
celle qui présenterait des contradictions ou des dénégations de part et d'autre serait réglée, 
comme il est d'usage entre lesdites tribus, par les notables choisis de chaque côté, qui prê- 
teraient le serment usuel dans les mosquées et les zaouias. Nous lui avons aussi répondu, 
relativement aux incendies pour lesquels on réclame des indemnités, que le premier avait 
été allumé dans un endroit appelé Abou-Kous, en Algérie, et non dans la Rekba, puisque 
cette province est séparée des Oulad-Ali, accusés de l'avoir allumé, d'une demi-journée de 
marche, qu'il n'y avait donc aucune raison d'en réclamer l'indemnité aux tribus de la Rekba; 
quant au second, qu'il avait été allumé à Rom-Aîcha, point situé sur la limite même 
des deux pays, et qu'il avait pris naissance du côté de l'ouest et s'était étendu un peu sur le 
territoire de la Rekba; que l'auteur de cet incendie était un nommé Ahmed-ben-Touta, 
des Ouchtetas, et son fils Osman, résidant en Algérie, à l'endroit dit Siliana, et n'habitant 
nullement dans la Rekba. II existe, à ce sujet, une pièce notariée, dressée d'après le témoi- 
gnage de gens qui ont vu le coupable au moment de l'action. Le troisième incendie a com- 
mencé au point dit El-Ma-Lakhmar, en Algérie, et s'est étendu jusqu'à Hammam-Ouchteta. 
Les auteurs en sont les Oulad-ben-Dia , algériens , et il existe une pièce notariée qui le prouve 
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également. Il n'a pas écouté nos observations et nous a répondu qu il était autorisé par son 
Gouvernement à reœvoir toutes les sommes portées sur sa liste sans se régler sur les pièces, 
ni sur les usages adoptés par les tribus entre elles, et qu'il ne payerait rien des réclama- 
tions portées par les tribus de la Rekba contre les sujets de son Gouvernement. Le langage 
de TolBcier français a surexcité la majorité des gens de la Rekba quand ils ont connu Ténor- 
mité des sommes qu^ils ne pourraient payer. 

^ Ahxed-bbn-Amara. 

P. S. — Nous avons fait savoir à Toffider français que les pièces que nous invoquons à 
notre appui sont dressées sur Tattestation de témoins, pour la plupart étrangers, demeurant 
près de la Rekba. Il n'a pas mieux accueilli cette information. 



W 109. 

COMMUNICATION DE M. LE GOUVERNEUR GENERAL DE L*AL6liR1£ 
AU MINISTRE DES AFFAIRES I^TRANGÈRES. 



RAPPORT DE M. LE COMMANDANT VIVENSANG SUR LA CONFÉRENCE 

DE DRAKHEROUH. 

Camp d'Oued-Bidour, près Dra-Kheroum, 4 mars i88i. 

Mon GENERAL , 

A la suite de la Conférence du printenips de i88o et des résultats relative- 
ment considérables que nous avions obtenus ^ ainsi que des arrestations opérées 
sur nos instances par le Gouvernement tunisien , nous avions lieu d'espérer que 
la sécurité renaîtrait sur nos frontières. 

Il n'en a pas été ainsi : à peine le Délégué français s'était-il éloigné du pays, 
que des désordres graves naissaient au camp tunisien; les contingents se disper- 
saient et Si Allala, peu rassuré, rentrait précipitamment à Tunis. Il y était 
comblé d'honneurs pour être parvenu à restituer quelques centaines d'animaux; 
on révoquait le Caïd de la Rekba, le vieux colonel d'artillerie Si Mohamed-ben- 
Amar, brave et honnête homme; on le remplaçait par le nommé Si Ahmed- 
ben-Amara, des Oulad-Sdira, très opposé à nos intérêts, mais qui s'était 
acquis, nous ne savons par quels moyens, les faveurs du Délégué tunisien. 
Comme don de joyeux avènement et dans l'esprit d'augmenter son parti , on 
mettait en liberté les notables Ouchtetas, dont l'arrestation était cependant 
pour nous la meilleure sécurité. 
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Les résultats de cette politique ne tardaient pas à se £adre sentir. 

La frontière s^ouvrait plus que jamais devant des malfaiteurs. Les bandes 
armées renouvelaient, sur une échelle depuis longtemps incpnnue, leurs viola- 
tions de territoire, et ajoutaient à leur actif, en quelques mois et avec une au- 
dace inouïe , des centaines de vols et plusieurs meurtres ; enfin deux individus 
des Oulad-Ali brûlaient les forêts dans le cercle de la Galle , et la tribu entière 
des Oucbtetas, mettant à exécution des menaces faites au printemps dernier, 
promenait la torche incendiaire sur toute la limite des Oulad-Diah , du cercle 
de Soukahrras, et commettait dans nos richesses forestières des dégâts consi- 
dérables. 

Ces Ouchtetas, en vrais sauvages, renouvelaient durant huit joiu*s leur 
action criminelle et osaient encore , du haut des sommets , insulter nos milliers 
de travailleurs. 

Tous ces faits délictueux ayant motivé de nombreuses demandes de satisfac- 
tion, le Gouvernement du Bardo proposa une Gonférence. 

G'est ainsi que le i** février nous avons reçu Tordre par le télégraphe de 
nous rencontrer, le 3 , à la frontière , aveô le Délégué tunisien , Si Hassouna-ben- 
Slimaur-Zouari. 

Sur la demande directe de ce dernier, et par suite du mauvais temps et de la 
grosseur des rivières, la première entrevue n'a pu avoir lieu que le lo février. 

Si Hassounà m'exprima le désir très vif de son Gouvernement de donner 
toutes satisfactions , mais elles se réduisaient , dans sa pensée , à faire attribuer 
quelques indemnités en nature ou en argent. 

Il ne songeait pas, ou passait à dessein sous silence les faits autrement graves 
consistant dans Tasile donné à tous nos malfaiteurs , les violations de frontière 
commises pour ainsi dire quotidiennement par des bandes de pillards tunisiens, 
agissant toujours avec la connivence et la complicité de la tribu entière. Si 
Hassounà était également persuadé qu'il aiurait suffi , pour décliner toute res- 
ponsabilité, de faire établir, par deux adouls tunisiens, un acte constatant que 
les incendies n'étaient pas le fait des tribus de la Régence , alors que nous savons 
très pertinemment quelle est la collectivité coupable de ces sinistres. 

Je m'appliquai, dans mon entretien avec Si Hassounà, ainsi que dans les 
pièces remises les joiurs suivants, à bien faire connaître la valeur et l'importance 
de nos revendications , à appuyer chacune de ces dernières d'indications précises 
et que nous croyons indiscutables. 

Quant aux incendies , en ce qui concerne du moins ceux des Oulad-Diah , si 
graves par les circonstances où ils ont eu lieu, j'ai offert à Si Hassounà, s'il 
voulait faire une enquête sur place, de lui faire acquérir, par ses yeux et 
par ses oreilles, la certitude de la culpabilité de la tribu entière des Ouch- 
tetas. 

Je demandai enfin au Délégué quelles étaient ses instructions ainsi que ses 
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« 

pouvoirs, et les mesures qu'il était autorisé à prendre pour couper court à la 
situation existante. 

Sans répondre directement à ma question, Si Hassoxma me parla de ses 
feimes intentions d'arriver à bien et chercha à me persuader, sans toutefois y 
parvenir, que, dans peu de jours, j'aurais lieu d'être satisfait de ses actes. Il se 
faisait une illusion que je n'avais pas. Induit en erreur par le Gaîd de la Rekba, 
il croyait voir arriver autour de lui des contingents nombreux, e£Brayer avec 
eux les insoumis et en obtenir tout ce qu'il se proposait de leur demander en 
fait de satisfactions et de garanties ; mon expérience de l'année dernière m'avait 
permis d'émettre des doutes sur la résdisation de ce plan , et la suite m'a gran* 
dément donné raison ; jusqu'à la date du présent rapport. Si Hassouna est seid 
comme au jour de l'entrevue. 

Le 23 février, le Caid de la Rekba a été mandé à Tunis; mais cette mesure, 
sor laquelle Si Hassouna croyait pouvoir compter pour amener autour de lui 
quelques partisans , n'a eu aucun résultat. 

Quoi qu'il en soit, j'ai remis, dans les premiers jours de février, au Délégué 
divers dossiers comprenant : 

Un état de vingt-quatre réfugiés algériens avec indication des douars où ib 
habitent; 

Un état de huit meurtres ; 

Diverses listes comprenant quatre cent cinquante vols commis depuis la fin 
de la dernière Conférence, c'est-à-dire depuis huit mois à peine ! 

Pour chaque affaire , nous avons donné les noms des malfaiteurs , leurs tribus 
et la date où le méfait a été commis. 

Ces vols, et on n'a certainement pas eu le temps de tout me notifier, portent 
sur : 

1,670 bœufs; lA chevaux; 89 jtunents; 2a mulets; 8 ânes; a,3oo firancs 
de rançons ou de valeur d'objets enlevés. 

£n outre , nous avons fait prendre note du montant des dégâts commis à nos 
forêts, et qui s'élèvent à 1 1 5,ooo firancs pom* les incendies allumés par la tribu 
des Ouchtetas dans les Oulad-Diahs, du cercle de Soukahrras; à 1 7 1 ,384 francs 
pour les incendies qui ont éclaté dans le cercle de la Galle. En ce qui concerne 
ce dernier crime, nous avons livré aux Autorités timisiennes les noms des 
deux individus des Oulad-Alis dont la culpabiUté a été constatée lors du si- 
nistre. 

Ce n'est pas sans la plus pénible surprise qu'on ht une pareille énumération 
de crimes dans im aussi court espace de temps; mais comment en serait-il 
autrement? 

Les che& investis par le Gouvernement tunisien prêchent d'exemple; nous 
savons, en efiet, et nous l'avons déclaré par écrit au Délégué, que les 
39 bœufs, volés en décembre à des gens des Oulad-Bechias, ont été conduits 
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chez le Cheikii Malek , des M racen , où ils sont encore au moment où j'établis 
ce rapport. 

EnGn, comment nos voisins ne pilleraient-ils pas en temps ordinaire, 
lorsque pendant que les deux Puissances ont des Délégués en conférence sur 
la limite, ils osent continuer leurs exploits? En effet, le i3 février, quelques 
Ouchtetas, violant la frontière, ont pénétré chez les Chiebnas pour marauder 
et ont été chassés par les gens de notre tribu; mais, plus heureux sur im autre 
point, ils ont enlevé, dans la même nuit, quatorze bœufs è un honune, aussi 
des Chiebnas, auquel ils ont été rendus quelques jours plus tard poiur la somme 
de 430 francs. Cette négociation a demandé quarante-huit heures, pendant 
lesquelles les cinq malfaiteurs ont débattu, sans la moindre vergogne, devant 
tout leur douar, le montant du prix de la restitution. 

Inutile de dire qu'à ime demande de réparation inmiédiate, le Délégué, ne 
voulant pas avouer son impuissance, n'a même pas pris la peine de répondre. 

A notre grand regret, les raisons les plus sérieuses nous autorisent à croire 
que cette Conférence n'amènera que des résultats négatifs. 

Nous avons conscience de notre côté d'avoir tenu la conduite la plus correcte , 
et d'avoir allié, dans les moindres détails, l'obligeance et l'aménité les plus com- 
plètes à la fermeté qui nous avait été commandée. 

Sur le désir de Si Hassouna, j'ai été autorisé à avoir autour de moi lui 
nombre respectable de cavaliers, et j'ai placé le camp sur la limite des Ouch- 
tetas; Si Hassouna, à diverse3 reprises, a exploité cette situation, en cherchant 
à faire croire aux Ouchtetas et autres voisins récalcitrants que nous allions in- 
tervenir immédiatement , s'ils n'allaient pas se soumettre à toutes les conditions 
qu'il croirait devoir leiu* imposer; mais ces menaces se sont toujom*s heurtées 
à une complète incrédulité. 

En attendant, la situation du Délégué tunisien n'est plus tolérable. Il est 
toujours isolé à Bou-Chebhoum, ne connaissant pas le pays, n'y ayant aucune 
attache, ce qui ne l'a pas empêché, hier soir, 3 mars, de répondre à nos si 
graves demandes de satisfaction d'une manière tout è fait évasive. 

Si Hassouna passe sous silence la question des réfugiés , question majeure , 
s'il en fut, puisque ce sont ces criminels qui sont les guides, sur notre terri- 
toire, de ces bandes de pillards timisiens qui viennent jeter la ferreur, pour 
ainsi dire, jusqu'aux portes de Bône. 11 innocente les Ouchtetas ou autres du 
crime d'incendie, au moyen de je ne sais quelle déclaration écrite par des 
Adouls, persuadé sans doute que nous ignorons la valeur qu'il faut attacher à 
leur justice, à laquelle ils ne croient pas eux-mêmes. 

Il ne dit pas im mot des innombrables violations de frontière, toutes suivies 
de meurtre ou de vols, sans doute parce que, malgré ce que j'ai pu lui dire, il 
n'en saisit pas ou fait semblant de n'en pas comprendre l'importance. 

Quant aux meurtres et aux vols, il facilite sa tâche en les annulant par 
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renvoi de revendications dont les totaux fantastiques feraient croire que les 
Ouchtetas ne sont que des apprentis voleurs à côté des gens de nos tribus. 

En résumé , soit que Si Hassouna agisse par lui-même , ce que je ne crois 
pas, soit qu'il suive, pour ses moindres actes, l'inspiration du Cabinet du 
Bardo , tout cela n'est pas sérieux. 

Ce Gouvernement semble prendre notre longanimité, notre générosité 
pour de la faiblesse. Il donne, dans cette Conférence, la mesiure des égards 
qu'il conserve pour nous , et jf^ dois dire malheureusement que les Iribus frontières 
de la Régence elles-mêmes ne croient plus à notre force. 

A notre humble avis , la voie diplomatique n est plus suffisante pour obtenir 
le règlement de nos réclamations et prévenir le retour des agressions dont 
nous nous plaignons. 

Le Cabinet du Bardo, ne voulant pas avouer ouvertement son impuissance 
sur des tribus insoumises oà ses représentants n osent pas mettre les pieds, préfère 
employer des moyens indignes d'une Puissance qui se respecte. 

11 nous appartient d'user en la circonstance de mesures énei^ques, car 
l'expérience que j'ai de ces contrées me permet d'avancer que, si nous cédons 
cette fois, nous n'aurons plus la moindre autorité siu* la frontière, et nous per- 
drons tout prestige même auprès des nôtres. 

Le Chef de bataillon. Commandant supérieur da Cercle de Sottkahrras, 

Déldgué à la Conférence de 1881. 

VlVENSANG. 



r 110. 

M. Albert Grévy, Gouverneur général de TAlgérie, 

à M-Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Alger, 7 mars i88i. 

J'ai eu l'honneiur de porter à votre connaissance les faits d'agression et de 
violation de frontière commis , les 1 5 et 1 6 février, par les Khoumirs tuni- 
siens, sur le territoire des Aouaouchas algériens, du cercle de la Calle; je vous 
ai fait part de mes appréciations sur ces incidents et je vous ai demandé de 
vouloir bien me donner les instructions nécessaires pour préciser la ligne de 
conduite à suivre en ces circonstances. 

Je viens de recevoir les rapports détaillés établis sur les lieux par les offi- 

Docuhe:«ts DiPLOMATiQiTES. — Tunisie. ^^ 
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ckrs chargés des aflE^ires îndUgèiies dans ie cercle de la Galle. Ces rapports 
complètent les indicalioiis contenues dans ma dépèdie précitée , mais ne les 
modifient en rien. D demenre bien «véré que le point de départ a été im vol 
commis sur notre territoire par trois Tunisiens , dont un a été tué en flagrant 
délit; qu'il y a eu violation de notre frontière, pUage d'un douar algérien et 
combats livrés, chez nous, par les deux fractions des Khoumirs, Reckaïnas et 
Oïdad-Cedras. Dans ces engagements, nous avons eu deux honmies blessés 
(deox indigènes), un chevat tué, un cheval blessé. 

Comme je vous Tai déjà fiût connaître précédenmient, les Khoumirs ont 
cherché à arriver à terminer cette affaire d'une façon toute pacifique. Se basant 
même sur des précédents malheureusement trop nombreux, M. le Comman- 
dant supérieur de la Calle avait cru pouvoir commencer à rédiger, avec le 
bachaouch de l'Odjak de Beja , mais sous réserve expresse de Tapprobation des 
Autorités supérieures , un projet de Convention entre les Aouaouchas , les Bechaî- 
nias et les Oulad-Cedras , convention stipulant que des otages khoumirs campés 
chez nous garantiraient la paix entre les trois Exactions intéressées , et qu'en 
outre, Algériens et Khoumirs se payeraient, réciproquement, les dhias et bas 
des tués et blessés, ainsi que la valeur des dégâts matéridis résultant des 
combats livrés ou des actes de pillage. M. le G^iéral Forgemd a immédia- 
tement refusé de sanctionner ce projet de Convention qui était absolument 
contraire aux instructions que j^avais données. JTai moi-même affirmé la nullité 
de cet Arrangement en approuvant, dans les termes suivants, la décision de 
cet Officier général : 

« J'approuve , en tous points , les ordres que vous avez donnés à M. le Com- 
mandant supérieur de la Calle. Ni notre délégué , ni le bachaouch tunisien Ali- 
ben-El-Bellaqui n'ont qualité poiu* engager les deux Gouvernements. Il est 
.d'ailleiu*s inadmissible que des dhias soient réclamés à nos indigènes poiu* la 
mort de Tunisiens tués en flagrant délit de vol, de pillage et de violation de 
frontière. C'est une réparation que nous devons poursuivre et non im arrange- 
ment amiable dont nous ferions tous les frais. Maintenez les troupes sur la 
frontière jusqu'à nouvel ordre. » 

Pai communiqué è M. le Chargé d'affaires de France è Tunis les rapports 
complets reçus de la Calle à cause des indications de détails qui y sont conte- 
nues; je l'ai informé aussi du rejet du projet de Convention présenté par M. le 
Conmiandant supérieur de la Calle et le bachaouch de Béja. 

n me paraît, en effet, indispensable, en présence de la tournure que prend 
sur cette frontière l'entrevue de Dra-Kheroum, et en présence aussi de l'atti- 
tude du Cabinet du Bardo, il me paraît, dis-je, indispensable que toutes ces 
affaires soient régulièrement engagées et suivies par notre Agent diplomatique , 
et non plus traitées, comme cela a eu lieu quelquefois, par des arrangements 
sans valeur et sans portée entre les tribus intéressées. 
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£a résumé, en Tétat, la solution de la question des Khoumirs reste entiè- 
rement réservée , et elle peut recevoir la suite que le Gouvernement de laRépu- 
blique prescrira de lui donner. 

Albert Gaivr. 



r 111. 

Le Général Forgemol, commandant la division militaire de Con- 
stantine, 

à M. Albert Gr^vy, Gouverneur général de T Algérie, 

CoDstantiDe, 12 mars 1881. 

J'ai rhonneur de vous rendre compte des faits suivants qui se sont produits 
sur la frontière : 

i"" Le 18 février, les nommés Ali-ben-Djelid, Salah-ben-AU-ben-Merzoug, 
Saad-Oul-Hamôu-ben- Yasser et Aii-ben-Kalifa , de la tribu des Oucbtetas, ont 
franchi la frontière en armes, dans le but de s'emparer d'un troupeau de bœufr 
paissant au lieu dit Ben-Haouch, tribu des Chiebnas, du cercle de la Galle. Les 
bœufk, seyant été e£Erayé& par des sang^ers scHlis brusquement d'un fourré, se 
dispersèrent^ et les voleurs^ ne pouvant les réunir sans crainte d'être surpris, 
repassèrent la frontière. Arrivés à Oued-el-Gra, au pied de GuerurAicha, Us 
rencontrèrent le nommé El-Hadj-Sdbdi-ben-Kbader, des Oulad-Messaouds, 
du cerde de la Galle ^ accompagné de deux autres indigènes algériens avec 
lesquels il se rendait au douar d'Ali-el-Djerd (Ouchteta), pour racheter un 
mulet volé à l'un d'eux par des habitants de cette tribu. Les trois Algériens 
furent assaiUis par les trois Tunisiens, qui les maltraitèrent, leur volèrent deux 
burnous et la somme de a 2 5 francs destinée à la rançon du mulet. 

Ge fait a été connu de tous les Cuchtetas, puisque les quatre malfaiteurs se 
sont disputés et battus en plein douar pour se partager le produit de leur vol, 
et cependant ils n'ont pas été inquiétés. 

2° Le 4 niars , Si Hassouna écrivit au Gommandant Vivensang que le nommé 
Abdallah-Ghouaba, (originaire des Cuchtetas, mais insta^é sur notre terri- 
toire, avait pénétré sxn* le territoire tunisien et y avait commis un vol au pr^- 
dice de quatre charbonniers. Get Officier supérieur ordonna immédiatement 
l'arrestation du coupable qu'il envoya le lendemain au can^ de Si Hassoua, 
avec les dbjets volés par lui. 
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M. le Commandant Vivensang a écrit, à cette occasion, à Si Hassouna, pour 
le prier de constater la rapidité avec laquelle nous donnions satisfaction aux 
plaintes des Timisiens quand elles sont justes, et Timpuissance du Gouverne- 
ment tunisien à agir de même vis-à-vis de nos administrés. 

3^ Le 5 mars, à peu de distance du campement de Si Hassouna, deux frac- 
tions des OuladnSdiras ont échangé entre elles de nombreux coups de feu à 
l'occasion d^une dispute survenue au sujet d'une femme. Ce fait prouve com- 
bien la présence d'un Délégué du Bey est peu gênante pour les tribus tuni- 
siennes limitrophes de notre frontière. 

L. FORGEMOL. 



IS** 112. 

M. le Général Farre, Ministre de la Guerre, 

à M. Barthelemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, i3 mars i88i. 

Vous m^avez fait Thonnem*, par dépêche du 4 mars courant , de m'informer 
que M. le Chargé d'affaires de la République à Tunis avait, d'après la plainte 
que je vous avais soumise le 3 février dernier, adressé ime réclamation au 
Gouvernement tunisien au sujet d'ime attaque commise par des malfaiteurs de 
ce pays contre les bagages du Colonel du 3® tirailleurs. En même temps, vous 
avez pris soin de m'envoyer, indépendamment de la réponse de notre Agent con- 
sulaire , une autre dépêche dans laquelle M. Roustan expose , à un point de vue 
général, la façon dont, suivant lui, il conviendrait de résoudre les diflScultés 
qui se produisent fréquemment sûr la frontière. En appelant mon attention sur 
ces documents, vous voulez bien me prier de vous faire connaître les appré- 
ciations que leur lecture pourra me suggérer. 

Je vous remercie de m'avoir fait cette intéressante conmiunication , et je me 
rends d'autant plus volontiers au désir exprimé dans votre dépèche, que je ver- 
rais avec une patriotique satisfaction résoudre les difficultés pendantes sur la 
frontière orientale de nos possessions algériennes. 

M. le Chargé d'affaires de France à Timis, dans sa note du i3 février, 
exprime la pensée que la voie diplomatique employée jusqu^ici pour obtenir jus- 
tice d'attaques dirigées contre nos nationaux ou de faits constituant une viola- 
tion de notre territoire, est restée insuffisante, en raison de l'impuissance con- 
statée du Gouvernement tunisien; il fait remarquer que si nous avons obtenu, à 



— 169 — 

la suite de conférences, des indemnités pouvant pallier jusqu^à un certain point 
des dommages-intérêts, nous n avons jamais stipidé aucune punition contre les 
Tunisiens coupables d^actes contraires au droit privé et au droit international, 
et il ajoute que notre prestige peut être atteint, auprès des indigènes algériens, 
par un mode de règlement dans lequel les concessions viennent toujours de 
notre côté. M. Roustan croit le moment venu de prendre une attitude plus 
énei^que ; suivant lui , les espérances qu'on avait fondées sur la réunion des 
conférences ne sont pas réalisées, puisque les faits qui leur avaient donné 
lieu D^oiit pas cessé de se renouveler et de s'aggraver. 

De ces considérations, il ressort, à mon avis, deux points essentiels : d'abord, 
la nécessité de prendre des mesures pour empêcher que notre frontière ne soit 
violée impunément; et ensuite, celle de rechercher les moyens à employer 
pour augmenter notre influence légitime dans la Régence de Tunis. 

En ce qui concerne la protection de notre frontière, je crois devoir signaler à 
votre attention les résultats obtenus dans l'Ouest de notre Colonie algérienne 
par le mode de procéder adopté, depuis nombre d'aimées déjà, de concert 
avec le Gouvernement marocain. Là aussi, nos populations algériennes ont 
dans leiu* voisinage des tribus marocaines remuantes et guerrières qui, non 
contentes de donner asile aux malfaiteiu^s , violent parfois notre frontière 
et dirigent des incursions contre nos nationaux. Amené à constater son impuis- 
sance pour nous faire rendre justice , le Gouvernement marocain n'a pas hé- 
sité à nouç laisser le soin de châtier nous-mêmes les coupables , et c'est ainsi 
que nos colonnes expéditionnaires, pénétrant sur le territoire du Maroc, ont 
pu , à diverses reprises , aller pimir les agresseurs au delà de notre frontière de 
rOuest. 

Ne conviendrait-il pas de proposer au Gouvernement de la Régence des 
dispositions analogues, et au besoin de le mettre en demeure de les accepter? 
Quelle objection le Bey de Timis pourrait-il présenter si notre Chargé d'affaires, 
après avoir constitué un ensemble de griefs suffisants, comme il l'indique 
dans sa note du 1 3 février, et fait constater à nouveau au Bey de Tunis son 
impuissance à réprimer les actes de brigandage commis à notre préjudice par 
les tribus frontières, notamment par les Khoumirs et les Ouchtetas, réclamait 
pour la France le soin d'aller pimir les coupables sur leur territoire ? Nos voi- 
sins de Tunis apprendraient ainsi à respecter TAlgérie française, et comme 
ils n'ignorent pas que la répression ne saurait manquer de les atteindre, ils 
auraient davantage souci de leur responsabilité. Ne convient-il pas de remar- 
quer aussi que , dans le cas où de semblables propositions seraient écartées par 
le Gouvernement de la Régence, couvrant ainsi les actes des tribus qu'il est 
incapable de maintenir, la France aurait épuisé tous les moyens de concilia- 
tion compatibles avec sa dignité, et serait en droit de prendre une autre 
attitude sans que personne pût s'en étonner? 



— 170 — 

Ces mesures me paraitraient de nature à faire respecter notre firontière; 
mais, ainsi que j'ai eu Thonneor de vous L'exposer, il me paraîtrait indis- 
pensable de recbercher en outre \&^ moyens d'augmenter notre Légitime 
influence. 

Ces mofjrens, je pense, avec ML le Général de Laoroix, qu'on peut les trouver 
&cilement. Cet Officier général a exercé pendant quelques années le ccmunon- 
dement de la Province de Constantine, et il y a laissé , comme administrateur et 
comme militaire, les meilleurs souvenirs. Ayant eu tout dernièrement l'occasion 
de m'entretenir avec lui de nos relations avec Tunis,, le Général de Lacroix 
m^exposait^ sur cette question qu'il coonaît faîcii» des observations, qui m*ont 
paru dignes d'examen. 

Remarquant qu'il y a en Tunisie un grand nombre d'Algériens de profes- 
sions diverses, le Général émettait l'avis qu'il serait possible de se les attacher 
et d'en faire une sorte de dientèle aux mains du Consul général. Il suffirait, à 
cet effet, que celui-ci voulut bien s'occuper d'eux d'une manière attentive et 
suivie, qu'il les protégeât, leur donnât assbtance, leur remit des secours, 
qu'il usât enfin de tous les moyens possibles pour resserrer les liens qui unissent 
à la France tous ces émigrés volontaires. 

Ce soin a sans doute déjà fait l'objet des préoccupations de M. Roustan ^ et 
l'on ne saurait trop l'encourager et le soutenir dans cette vœe. 

Mais , indépendamment de l'action à exercer dans la Régence même ^ il coa* 
viendrait aussi de ne pas neiger celle dont nous pourrions user sur notre propre 
territoire vis-à-vis des populations tunisiennes qui viennent chercher du travail 
ÔBJOs nos mines de cuivre des environs de la Calle. Les Khoumirs fournissent 
là de nombreux ouvriers : en mettant ces derniers sous la protection du Com- 
mandant du cercle, en les secourant, en les traitant avec bienveillance et géné- 
rosité, on se les attacherait et on acquerrait de cette sorte une grande influence 
sur la tribu dont ils font partie. 

D'autre part, il paraît que les populations £rontières, les Ouchtetas notam- 
ment, cherchent tous les moyens d'échapper aux obligations diverses que iait 
peser sur eux le Gouvernement de la Régence, et, à cet effet, passent voloiitiexs 
la firontière pour se réfugier sur le territoire français, à des époques presque 
régulières. En les accueillant, en facihtant leur installation provisoire sur notre 
territoire , on pourrait prendre sur eux une influence prépondérante et les tenir 
suffisamment en main pour empêcher les déprédations trop nombreuses 
d<Hit ils se rendent coupables envers les Algériens. 

En outre, la plupart des Tunisiens appartiennent à la Confrérie reli- 
gieuse des Tadjîni dont le chef est un grand marabout du nom de M ohamed- 
elr-Haid, qui réside sur notre territoire, tantôt à Laghouat, tantôt dan& une 
oasis voisine de Tu^urt, et dont l'influence est considérable. Les quêtes qull 
fait faire en Tunisie et dans le Sud hû rapportent des sommes importantes. 
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Ses intérêtB matériels sont gérés par son frère, Si Mohammar, qu'il serait 
&cîle de se concilier en le traitant [avec égards. Rien ne serait k négliger i oet 
effet, Tinfluence des marabouts sm* le territoire tunisien et même sor les 
chefs de la Régence étant des plus sérieuses. 

D'autre part , il existe un autre marabout à Taouger, point peu éloigné de la 
frontière vers le Sud, qui était Fami du Général de Lacroix et dont Tinfluence 
est aussi considérable. 

C'est par xm commerce suivi avec ces personnages, si respectés des indi- 
gènes, que nos Administrateiu*s peuvent hire aimer le nom de la France. 

Telles sont les observations et les appréciations que m'a suggérées la lecture 
des documents diplomatiques qui accompagnaient notre dépèche du 4 mars. 
Je me fais un devoir de vous les soumettre ainsi que vous m'y avez engagé. 

Farre. 



r 113. 

M. RoxjSTAJï, Chargé d*af£aires de France à Tunis. 

à M. Barthélemt-Smht-Hilaiiie, Ministre des ÂfiBaiires étrangères- 

Tunis, 22 mars i88i. 

Je n'ai plus de nouvelles de la Conférence de la frontière, qui est interrompue 
de fait, sinon définitirement rompue. A la suite de ma dernière visite, le Pre- 
mier Ministre a réitéré Tordre à Si Hassouna de nous remettre les crimineb 
réfugiés réclamés par le Commandant Vivensang. Mais je reçois de Bône la 
nouvelle que quatre de ces réfr^és, Boiuraya-ben- Ali , Ahmed-Cberqni , Mo- 
hamed-ben-Saîd et Ramdan-ben-Hadria, qui se trouvaient chez les Ouchtetas, 
sont rentrés en Algérie avec Taman de l'Administrateur civil. Si le fait est exact, 
il serait des plus regrettables , car le Gouvernement tunisien ne manqu^*a pas 
de iaire remanier qu'il f^ singulier que nous loi réclamions avec tant d'insis- 
tance des gens que nous avons nous-mêmes dédhargés de toute responsa* 
bilité. 

En ce qui concerne Tafiaire des Kboumirs, le Premier Ministre a réédité la 
version d'après laquelle les Kboumirs qui ont trouvé la mort sur notre terri- 
toire y auraient été attirés dans im guet-apens organisé par des bandits algé- 
riens, n a allégué à Tappui que le fait avait été reconnu par un officier du 
Bureau arabe de la Calle qui avait admis le payement de la dhia à raison de 
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ces meurtres. C'est le résultat prévu de la Convention dont le Gouverneur 
général de TAlgérie, qui Ta désavouée, a dû donner connaissance à Votre 
Excellence. 

HOUSTAN. 



r lU. 

M. Albert Grévy, Gouverneur général de TAlgérie, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, 32 mars 1881. 

Parmi les faits de détail dont le règlement pouvait en partie se faire à 
Tamiable à la Conférence de Dra-Kheroiun, sous réserve de la question inter- 
nationale qui pouvait être soulevée, se trouve le vol des cantines appartenant 
à M. le Colonel Gerder, du 3*^ tirailleurs, qui voyageait isolément pour le ser- 
vice, suivi à distance par ses bagages. 

Cette affaire , poiu:suivie d'un côté par le juge de paix du territoire civil où 
le délit a été commis, afin de dégager la responsabilité des midetiers algé- 
riens, a été portée, dans tous ses détails, à la connaissance de notre Chargé 
d'affaires de France à Tunis. 

Le Premier Ministre du Bey n'a pas tardé à affirmer que tous les effets 
avaient été restitués par les Khoumirs, auteurs du vol, ce qui est absolument 
inexact. Puis, dans un but évidemment hostile à notre influence, on a fait sa- 
voir à M. Roustan que ces effets avaient été rachetés pour le prix de 1 ,000 francs 
par l'ancien Caïd algérien, Ben-Ramdam. 

La vérité est que le Caïd tunisien Amar-ben-Mansoiu*, dont l'attitude, ainsi 
que j'ai eu l'honneur de vous le dire dans une précédente conmiunication , a 
toujours été très correcte à notre égard, a, de ses deniers, et dans le but de 
nous être agréable, payé 1,000 francs à quelques-uns des parents des voleiu*s 
poiu: remettre un certain nombre des effets volés ; mais pour cette somme , il 
n'a obtenu qu'une partie desdits objets, inférieure comme valeur à la somme 
payée. 

Ce détail, dont je crois pouvoir garantir l'exactitude, montre à quel 
point de faiblesse en est réduit le Gouvernement tunisien vis-à-vis de ces 
tribus. 

Un des voleurs est un réfugié algérien; aussi ai-je profité de la Conférence 
pour faire demander son extradition, sans préjudice 1^ de la restitution inté^ 



— 173 — 

grale des objets volés; 2^ de la punition effective par les Autorités tunisiennes 
des autres coupables; 3^ des réparations que le Gouvernement Français pour- 
rait exiger pour ce fait, qui , en raison du grade et du conunandement exercé 
par M. le Colonel Gerder, est de nature à porter atteinte à notre prestige sur 
les indigènes. 

Tous ces faits remontent aux mois de janvier et de février; ils ont fait l'ob- 
jet d'une correspondance suivie et détaillée avec M. Roustan; mais ce n'est 
qu'aujourd'hui que j'ai appris, par notre Chargé d'affaires à Tunis, le procédé 
peu correct du Cabinet du Bardo, qui avait sciemment dénaturé le caractère 
de l'achat effectué par im de ces Caïds pour le représenter comme un acte 
de faiblesse commis par un Agent de la France. 

Albert GaivY. 



N^ 115. 

M. Albert Grévy, Gouverneur général de TAlgérie, 

à M. Bâhthelemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, 26 mars 1881. 

Les dernières nouvelles détaillées que j'ai reçues de la Conférence de Dra- 
Khéroiun remontent à la date du 1 2 . Elles ne sont pas de nature à nous per- 
mettre d'espérer une solution favorable à nos intérêts. 

M. le Commandant Vivensang était toujours à attendre l'effet des promesses 
faites par le Cabinet du Bardo , de nous livrer les réfugiés algériens et de faire 
ime enquête sérieuse sur les incendies de forêts. 

Cet officier supérieur se bornait à faire prendre habilement des renseigne- 
ments sur les intrigues de Si Réchid qui, au Kef, continuait activement, avec 
ses khalifas et les adouls tunisiens, la confection des listes de réclamations 
inventées pour contre-balancer celles que nous avions produites avec preuves à 
l'appui dès l'ouverture de ces pourparlers. 

En même temps , M. le Commandant Vivensang employait ses loisirs à étu- 
dier la première liste que lui avait remise Si Hassouna et que ce dernier n'était 
pas encore prêt à discuter. 

De cet examen il résidte que parmi les réclamations présentées par Si Has- 
souna comme concernant des faits postérieurs à la dernière Conférence (qui 
avait fonnellement apuré le passé), il se trouve des razzias remontant à huit, 
dix et douze ans. Il y en a même une qui s'est effectivement passée en 1 867. 

DocuHBTtTS DiPLOMATiQinn. — Ttimsie. ,3 
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M. Vivensang se demande encore si le Délégué Hassouna, toujours seul et 
complètement délaissé , est un instrument docile entre les mains du Cabinet du 
Bardo ou s'il a été simplement joué par Tancien Caïd de la Rekba. 

Le successeur de ce dernier venait d'arriver; il ne s'était pas encore présenté 
à la date du 1 2 à notre camp. Mais déjà nous savions qu'il était originaire delà 
trihu de Hakim , mal accueilli par les autres fractions et surtout par les Oulad- 
Bira, et hors d'état d'aider Si-Hassouna à obtenir quoi que ce soit des Ouchtetas. 

Je donne connaissance de ces détails à M. le Chargé d'affaires de France à 
Tunis , et je continuerai à vous tenir au courant des incidents qui se produi- 
ront. 

Albert Grévt. 



r 116. 

M. Albert Grévy, Gouverneur général de F Algérie , 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Alger, 3i mars i88i. 

Le Commandant supérieur de la Calle télégraphie que , prévenu par le Cheikh 
du Nehed d'une nouvelle agression des Khoumirs à l'Oued-Djenan, il venait 
d'envoyer le capitaine Barbier avec les troupes de Roumelsouk pour soutenir 
nos gens. Le Général Forgemol a promis de n'envoyer nos troupes que si cela 
est indispensable pour soutenir les Nehed et faire respecter notre territoire , et 
dans ce cas , d'agir énergiquement. Au besoin , le bataillon de zouaves du Tarf 
enverrait du renfort. 

Albert Grièvt. 



r 117. 

M. Albert Grévy, Gouverneur général de l'Algérie, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire , Ministre des Affaires étrangères. 

Alger, i" avril 188 u 
En présence de ce qui se passe sur la frontière de la CaUe et du peu de 
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chance de réussite qu'a la Conférence de Dra-Kheroum , j*ai, sur la proposition du 

Général Forgemol, autorisé le Commandant Vivensang à rentrer à Soukahrras» 

au moins temporairement. 

Albert GaévT. 



r 118. 

M- Albert Grévy, Gouverneur général de T Algérie» 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des AflPaires étrangères» 

Mustapha , i *' avril 1881. 

Le bataillon de zouaves, une compagnie et demie du 69^ et les spahis du 
Tarf sont réunis depuis ce matin à El-Aïoim. Les Khoumirs se tiennent tou- 
jours prêts à attaquer, mais aucxme action n*a été engagée. Les troupes sont 
réapprovisionnées en cartouches; elles sont fatiguées. Les fractions des Khou- 
mirs qui ont combattu hier sont les Oulad-Amors , Ould-Bousaïds , Oulad-Cedras , 
Bechaïnas, Krarassias, Oulad-Hallads; les Beni-Mazens sont encore tranquilles, 
mais hésitants. Outre toutes les tribus frontières, les Bazouens, les Oulad- 
Chibanis, les Andoims et les Mecknas sont disposés à entrer en ligne au premier 

signal. 

Albert Gaivr. 



N' 119. 

« 

Le Général commandant le 1 9"" Cof*ps 
au Ministre de la Guerre, à Paris. 



Alger, i" avril i88i. 



Le 3o mars , les Khoimiirs, au nombre de 4oo à 5oo, divisés en trois bandes, 
ont envahi notre territoire , cercle de la Galle. Après une fusillade d'environ deux 
heures avec une de nos tribus, ils ont repassé la frontière. Le 3 1 , les Khoumirs 
ont attaqué de nouveau les tribus, celles-ci soutenues par une compagnie du 69*, 
qui se trouvait à Roumelsouk et une compagnie de zouaves venue de Tarf. Le 
combat a duré onze heures; nous avons perdu au 69^ trois morts et un blessé, 
au 3° zouaves un morl et cinq blessés. Des munitions , des cacolets et deux 
pièces de quatre de Tarmement de la Galle ont été dirigés de la Galle siur la 
frontière en vue d'une attaque ultérieure que Ton me signale comme possible. 

a3 
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Les dispositions suivantes ont été prises : les trois compagnies de zouaves qui 
se trouvaient au Tarf, ainsi que les spahis de cette smala, ont été dirigés sur 
Roumebouk. Une compagnie du 5 9^, ainsi quWe division du 4^ hussards , partent 
de Bône. Un bataillon de zouaves, qui arrivera \e 3 sur la frontière, part de 
Constantine. Les spahis d'Aïn-Guettar et de Bou-Hadjar ont été envoyés au 
Tarf; une section de 80 et im bataillon de tirailleurs, pris à Sétif, sont tenus 
prêts à partir. Enfin , par mesure de précaution, la garnison de Soukahrras a été 
renforcée de deux compagnies du 34^ stationnées à Guelma. Le Général Ritter 
se rend à la frontière. L^agitation est localisée sur la frontière du cercle de la 
Galle. Les tribus tunisiennes en face de Soukahrras sont jusqu'à présent tran- 
quilles. 

OSMONT. 



N' 120. 

M. RousTAN, Chargé daflaires de France à Tunis, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire , Ministre des Affaires étrangères, 

Tunis, 2 avril 1881. 

Le Directeur de l'exploitation du chemin de fer, qui revient de la frontière , 
m'informe que les Ouchtetas se rassemblent au nombre de trois ou quatre mille 
et que les employés du chemin de fer ont déjà été l'objet de menaces. La sé- 
curité de notre ligne ne me paraît plus assurée , d'après ces renseignements. Je 
fais rétrograder jusqu'à Béja le matériel qui avait été concentré à la station 
frontière. Je prendrai toutes les précautions possibles, mais je crois qu'une ac- 
tion énergique est de plus en plus nécessaire pour assurer la sécurité du che- 
min de fer et du personnel. 

RODSTAN. 



IS' 121. 

M. RousTAN, Chargé d^affaires de France à Tunis, 

à M. Barthelemy-Saint-Hilaihe, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 2 avril 1881. 
Le Premier Ministre m'informe qu'à la nouvelle de l'attaque des Khoumirs, 
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le Bey a envoyé un ofEcier avec cent cavaliers pour rétablir Tordre et faire un 
rapport sur les événements. Il prétend que cette nouvelle attaque a eu pour 
cause notre refus de payer la dhia aux deux Timisiens tués à la première affaire » 
comme Tacceptaient les tribus algériennes. 11 est bors de doute que Tofficier 
qui vient d'être envoyé va faire un rapport d'après lequel tous les torts seront 
du côté des Algériens. C'est le système adopté désormais pour toutes les ques- 
tions de la frontière. 

ROUSTAN. 



N^ 122. 

M. Albert Grévy, Gouverneur général de l'Algérie, 

à M- Barthélemy-Saint-Hilaire , Ministre des Affaires étrangères. 

Alger, 3 avril i88i, 

Hadj'Goïad, Caïd des Freichichs, aurait annoncé à celui des Oboughamos, 
qu'aux termes d'instructions du Premier Ministre la frontière tunisienne serait 
prochainement reculée jusqu'à Becarimh. Les Ouarphas s'attendent aussi à se 
voir attribuer la portion de territoire français comprise entre Sidi-Youssef et 
Aîn-Hadjar. Enfin Hor, le Caïd de la Rekba , a écrit au Caïd français pour l'inviter, 
toujours en vertu d'ordres du Premier Ministre , à évacuer le pays que nous oc- 
cupons près de la mosquée de Sidi-el-Hamici. 

Albert Grévy. 



]\" 123. 



M. RousTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 



Tunis, 3 avril i88i. 



Je reçois une dépèche du Gouverneur général de l'Algérie au sujet de l'atti- 
tude des tribus tunisiennes et des revendications de territoires que le Gouver- 
nement du Bey se proposait de faire valoir. Ces renseignements expliquent les 
mouvements que j'ai déjà eu l'occasion de vous signaler. Us me sont confirmés 
d^autre part par les informations de notre agent au Kef. Le Gouvernement du 
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Bey commence à se convaincre que nous sommes dans rimpossibilité de faire 
respecter nos droits et même notre territoire. 

ROUSTAN. 



N" 124. 

M. Roy, Agent consulaire de France au Kef, 

au Chargé d'affaires de la République, à Tunis. 

Kef, Savril 1881. 

J'ai rhonneur de vous confirmer mes informations précédentes, quelque 
invraisemblables qu'elles paraissent. On promet aux Timisiens ime rectification 
de fi*ontières en leur faveur, sans doute pour les intéresser à nous combattre le 
cas échéant. 

Les instructions du Premier Ministre ont, je crois, reçu xm commencement 
d'exécution à la Rekba; les indigènes de ce pays ont fait décamper des tentes 
algériennes qui se trouvaient en deçà de Sidi-el-Hamici. Ils sont en armes, sauf, 
disent-ils , à les déposer si le Bey n'est pas eflFectivement soutenu par une Puis- 
sance européenne. 

La population du Kef est très calme jusqu'à présent. Je n'ai pas reçu de nou- 
velles alarmantes des diverses tribus de l'Ounifa. Deux courants d'opinion se sont 
manifestés chez les Ouargbas. Diaprés celui qui nous est favorable , la politique 
du Beylik n'aboutira qu'à nous mettre en possession de la Régence. Le parti 
antifrançais, qui semble très peu nombreux, a fêté au contraire par des yerdas 
la nouvelle de la rectification des fi^ontières timisiennes. 

Rot. 



r 125. 

M. RousTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaibe, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 3 avril 1881. 

Le Premier Ministre, auquel j'ai fait communiquer la substance des dépêches 
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du Gouverneur général et de TAgent du Kef , nie avoir donné des ordres pour 
la prise de possession des territoires qu'elles indiquent; mais il trouve tout na- 
turel qu'ils aient été réclamés, car, d'après lui, il est hors de doute qu'ils ap- 
partiennent à la Tunisie , notamment celui de Sidi-el*Hamici. 

Gonmie on lui faisait remarquer la concordance entre les renseignements de 
M. Albert Grévy et ceux de M. Roy, Mustapha-ben-Ismaîl a répondu] qu'elle 
n'avait rien de surprenant, attendu que le fil télégraphique d'Algérie passant 
par le Kef , M. Roy a pu avoir connaissance de la dépêche du Gouverneur 
général. 

ROUSTAN. 



W 126. 

M. RousTAN, Chargé d'aflFaires de France à Tunis, 

à M. Barthelemy-Saint-Hilâire , Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 3 avril i88i« 

Aujourd'hui, deux ingénieurs belges qui exploitent la carrière de marbre 
voisine du pays des Khoumirs sont arrivés à Tunis et m'ont dit qu'ils avaient 
dû fuir devant les menaces des Arabes, qui les prenaient pour des Français; 
ils ont ajouté que leurs ouvriers italiens sont restés sur les lieux, n'ayant rien 
i craindre des Arabes, qui les considèrent conmie des aUiés. C'est là un fait 
remarquable, dont je ne voudrais pas exagérer l'importance, mais duquel il 
résulte au moins qu'il y a aujourd'hui un mot d'ordre donné contre nous dans 
toute la Régence. 

ROUSTAN. 



r 127. 

M. Albert Grévy, Gouverneur général de T Algérie, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire , Ministre des Affaires étrangères ^ 
et à M. Roustan, Chargé d'affaires de France à Tunis. 

Alger, 3 avril i88i. 

Le Commandant supérieur de Soukahrras télégraphie cette nuit au Général 
Foi^emol: « Si Hassouna , qui devait se trouver ce matin à Sidi-el-Hamici pour son 
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entrevue avec moi , devait venir avec un goum nombreux et des contingents à 
pied considérables ; ces cavaliers et fantassins devaient être placés de façon à ne 
pas être vus tout d'abord, mais à paraître au premier signal; il se proposait, 
parait-il, de refuser toute satisfaction à mes demandes et finalement d'appeler 
à lui les notables qui devaient émettre la prétention de recevoir des indenmités 
de notre part en même temps qu'ils exigeraient que tout le territoire avoisinant 
Sidi-el-Hamici leur fût livré comme ayant appartenu autrefois à la Régence. > 
Toutes les mesures avaient reçu ce matin un conunencement d'exécution. Un 
Keder des Oulad-Moussens , établi aux Oïdad-Merlems avec buit tentes, a reçu 
injonction des cavaliers timisiens arrivés à Sidi-el-Hamici d'avoir à décamper. 
D'autre part,. le Caïd Hamed-Chérif m'envoie une lettre qu'il vient de recevoir 
du nouveau Caïd de la Rekba. Celui-ci dit avoir reçu du Premier Ministre 
l'ordre de faire évacuer par les Algériens le plateau de Sidi-el-Hamici. Il invite 
le Caïd Hamed-Cbérif à prendre ses dispositions en conséquence. Une grande 
effervescence règne dans les tribus de la Rekba. Nos tribus commencent à être 
fâcheusement impressionnées. Les deux Caïds présents au camp estiment que 
si l'entrevue avec Si Hassoima, avait eu lieu aujourd'hui une collision se serait 
fatalement produite. Le Général Forgemol, ajoute le Commandant Vivensang, 
me demande des instructions et considère comme indispensable l'envoi de 
troupes à Soukahrras à très bref délai pour faire inspecter notre frontière. 
J'appuie de tout mon pouvoir la demande d'im prompt envoi de troupes , car la 
Division n'en peut fournir elle-même en dehors de celles qui sont dirigées sur 
la Calle. Je prescris au Conunandant Vivensang d'user de toute son influence 
pour maintenir l'esprit de nos tribus dans le calme et la confiance. La situation 
me parait grave. 

Albert Grévt. 



r 128. 

M. Albert Grévy, Gouverneur général de l'Algérie, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Alger, d avril 1881. 

On se ferait illusion si on ne considérait que Taffaire des Khoumirs, si 
grave qu'elle soit, pour se rendre compte de l'état des choses sur la firontière 
tunisienne. De la mer au Djerid, toutes les tribus tunisiennes sont agitées; les 
tribus algériennes sont travaillées. Les dépêches que j'ai eu l'honneur de vous 
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transmettre constatent que Ton émet la prétention de déplacer violemment la 
frontière à nos dépens et de la reculer bien avant sur notre territoire , non seu- 
lement en face de Soukahrras « mais jusqu'à la hauteur de Tébessa. Les télé- 
grammes de la préfecture de Constantine montrent que Tagitation est con- 
certée et propagée jusqu'à Textrème Sud. 

En allant châtier les Khoumirs , ce qui est absolument indispensable , et en 
localisant Taction autant que possible , il est cependant impossible de ne pas 
se préoccuper plus au Sud d'autres éventualités , sans compter celles que les 
événements comportent déjà eux-mêmes. «Tai vu le Général en chef. Le renfort 
qu'il vous a demandé d'urgence pour pénétrer avec assiu^ance sur le territoire 
tunisien est un minimum que je serais heureux de voir dépasser. Il serait im- 
prudent de trop dégarnir ici nos postes importants , notamment ceux de la fron- 
tière marocaine , au moment où l'on nous voit en lutte sur la frontière timi- 
sienne. J'appelle votre attention siu* le télégramme qui me parvient de la 
Division de Constantine annonçant l'arrivée des troupes du Bey. 

Albert Grévt. 



r 129. 

M. RousTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 4 avril i88i. 

J'ai déjà communiqué à Votre Excellence les nouvelles inquiétantes, au 
sujet de la sécurité de notre chemin de fer, que Je Directeur de l'exploitation 
venait de m'apporter, au retour d'une toiunée sur la ligne. C'est principale- 
ment à la station frontière de Ghardimaou et aux environs des stations de la 
Dakla, voisines des montagnes des Khoumirs, que l'on signale l'effervescence 
des indigènes et leurs rassemblements armés. Les Arabes des tribus dont on 
avait annoncé le passage en grand nombre et en armes ne se rendaient pas, 
comme on le croyait d'abord, au secours des Khoumirs. Ils allaient rejoindre 
Si Hassouna et l'accompagner à la Conférence qu'il devait avoir avec le Com- 
mandant Vivensang, et pendant laquelle, suivant les renseignements venus 
d'Algérie, devait avoir lieu un coup de main contre la petite escorte du Com- 
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mandant français, sous prétexte d'une revendication de territoire aux environs 
de Sidi-«1-Hamici. 

Le Premier Ministre , auquel j'avais fait donner connaissance des prétentions 
soulevées par ses Caids et qui m'ont été signalées du Kef et d'Alger, a nié 
avoir donné aucun ordre à cet effet, mais il a soutenu que les territoires en 
question appartenaient au Gouvernement Tunisien. Jusqu'à aujourd'hui, il a 
persisté à mettre les torts de notre côté à propos des attaques des Khoumirs. 

Mais, dans l'entrevue que j'ai eue avec lui cet iqprès*midi, il m'a annoncé, 
comme je vous en ai informé par le télégraphe, la formation et l'envoi d'un 
camp chez les Khoumirs pour rétahUr l'ordre dans le pays, et il m'a exprimé le 
désir que cette démonstration fût appuyée par la présence de nos colonnes de 
l'autre coté de la frontière; je n'ai cru devoir prendre aucun engagement à cet 
égard. J'ai tout lieu, en effet, de me défier de cette mesure, qui a été prise à 
Tinstigation de M. Maccio, qui se donne heaucoup de mouvement depuis ce 
matin. Il a passé plusieurs heures avec le Bey ; il a organisé une manifestation 
de la Colonie italienne pour demander l'envoi de bâtiments de guerre ; mais 
ses démarches n'ont abouti c^u'à la rédaction d'une adresse signée par vingt 
notables de la Colonie. Enfin, il est allé cet après-midi chez le Premier 
Ministre , au moment où j'en sortais. La nouvelle apportée par l'Agence Havas 
de l'éventualité de l'entrée de nos troupes sur le territoire tunisien l'a jeté 
dans une grande inquiétude, et il cherche à l'empêcher partons les moyens. 
Il commence à comprendre que ses conseib ont acculé le Gouvernement tuni- 
sien à une situation très dangereuse. C'est ce que j'ai fait, du reste, remarquer 
à Mustapha. Mais il en sera de ces avertissements comme des précédents , tant 
que le Bey n'aura pas acquis la conviction et même la preuve que nous sommes 
décidés à obtenir par nos propres moyens la justice qu'il persiste à nous refu- 
ser dans toutes nos réclamations. 

Les nouvelles apportées par les agents du chemin de fer sont toujours in- 
quiétantes. Les Tunisiens annoncent, poiu* demain ou après-demain, xme at- 
taque contre nos troupes. La sécurité des employés de la voie et des Français 
en général qui habitent dans Tîntérieur parait toujours compromise. Les 
femmes et les enfants sont rentrés à Tunis. Par contre, les Italiens ne sont 
Fobjet d'aucune menace. Ce fait démontre le peu de fondement des inquié- 
tudes manifestées par M. Maccio. 

Le Premier Ministre m'a promis de faire garder nos stations , et îl a déjà 
envoyé des ordres , ce matin, à cet effet. Tespère que le chemin de fer sera res- 
pecté, mais je ne suis pas sans inquiétude au sujet du maintien des communi- 
cations télégraphiques. 

On me remet à Tinstantune nouvelle lettre du chef de gare de TOued-Meliz. 
Jappelle l'attention de Votre Excellence sur le fait qui s'y trouve cité à Tappui 
de la faveur particulière dont jouiraient en ce moment les Italiens auprès des 
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Arabes. C'est le résultat des instnictions du Gouvernement tunisien et d'un 
système de propagande nnployé depuis longtemps auprès des indigènes , tant 
k l'intérieur du pays qu'à Tunis même. Cette situation démontre d'ailleurs 
combien sont peu justifiées les prétendues inquiétudes de la Colonie italienne 
que M. Maccio voudrait exploiter pour amener une intervention de son Gou- 
vernement. 

ROUSTAM. 



r 130. 

M. Albert Grévy, Gouverneur général de l'Algérie, 

à M. Barthélemy-Saïnt-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères 

« 

Mustapha, S avril 1881. 

Je m'empresse de vous transmettre l'importante dépèche que je reçois de la 
Division de Constantine ( 5 avril). Les trois Généraux envoyés du Bey, dont je vous 
ai parlé hier, ont envoyé ce matin à M. le Général Ritter le Khalifa de Djend- 
jouiba, Si el-tiadj-Yousef, personnage important et chef d'ime des plus grandes 
tribus de la Tunisie relevant directement du Bey, pour lui demander s'il voulait 
les recevoir demain. Le Général Bitter n'a pas cru devoir refuser de recevoir 
les envoyés spéciaux d'un Souverain réputé notre ami. £l-Hadj-Yousef a an- 
noncé alors qu'ils viendraient. Le Général a l'intention de les écouter beaucoup, 
de chercher A comprendre leurs intentions , le but ouvert ou caché de leur visite , 
de paiier très peu lui-même et de ne pas dire un mot de nature à engager en quoi 
que ce soit le Gouvernement français. Si £l-Hadj-Yousef a dit au Général que 
les chefs khoumirs réunis cette nuitauprès du Farik de Béja lui avaient demandé 
de leur prêter sqi^pui contre nous, et que, si le Bey ne se décidait pas à les soute- 
mr, ils allaient agir suivant leur inspiration contre nous avec j a^ooo fusils actuel- 
lement réunis. Le Farik les aurait vivement dissuadés de ce projet; il les aurait 
engagés k se disperser et k rentrer chez eux, ajoutant que, s'ils attaquaient les 
soldats français , il lèverait son camp et viendrait se placer à côté de ceux-ci. J'ai 
fait connaître à M. le Général Bitter que j'approuve la ligne de conduite qu'il se 
proposait de suivre. Si vous avez des instructions spéciales à donner pour cette 
entrevue, je vous prie de me les envoyer d'uigence. Des renseignements reçus 
ea même temps que les précédents m'annoncent que le pays des Khoumirs 
ce présente aucun village, aucim hameau, à peine de misérables gourbis. U 
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n^oflfre pas de culture; les gens vivent de commerce du bétail acheté à bas prix 
dans la Régence et revendu avec bénéfice sur nos marchés. Rien n attache au 
sol cette population essentiellement mobile qui a toutes facilités pour cacher 
femmes , enfants « troupeaux dans des ravins impénétrables , dont Taccës sera 
énergiquement défendu. Dans ces conditions, les sacrifices à faire seront 
grands aux yeux de M. le Général Ritter, et c^est aussi mon opinion. Un 
dernier télégramme annonce que les trois Généraux sont réunis à El-Hammam, 
en face Roiunelsouk, à 20 kilomètres du camp firançais. 

Albert Gnivr. 



r 131. 

M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. RousTAN , Chargé d affaires de la France à Tunis. 

Paris, 6 avril 1881. 

Tai reçu vos deux télégrammes d'hier concernant les explications que le Bey 
désire recevoir. 

Veuillez déclarer à ce prince que nous faisons fond sur Tamitié fidèle dont il 
nous a si souvent donné Tassurance et dont nous avons à réclamer de lui aujour- 
d'hui des marques effectives. Un péril menace l'intégrité de notre territoire et 
la sécurité des populations qui y vivent sous la protection de nos lois. Ce péril 
vient de tribus insoumises qui occupent une partie des Etats du Bey, et contre 
lesquelles un devoir impérieux de défense légitime nous oblige d'opérer avec 
vigueur. Nous ne pouvons malheureusement pas compter sur l'autorité du Bey 
pour réduire ces tribus avec l'énergie et la promptitude qui sont indispensables 
à un état de soumission qui les rende désormais inoffensives. Mais nous avons 
le droit de compter sur les forces militaires du Bey pour nous prêter main-forte 
dans l'œuvre de la répression nécessaire. Nos Généraux reçoivent en conséquence 
l'ordre de s'entendre amicalement avec les Contmiandants des troupes tunisiennes , 
et de les avertir au moment où les besoins des mouvements stratégiques les 
amèneront à emprunter pour leurs opérations le territoire tunisien, soit près de 
la Calle, soit dans la vallée de la Medjerdha. C'est en alliés et en auxiliaires du 
pouvoir souverain du Bey que les soldats fi*ançais potu^uivront leur marche; 
c'est aussi en alliés et en auxiliaires que nous espérons rencontrer les soldats 



— 185 — 

tunisiens, avec le renfort desqueb nous voulons châtier définitivement les au- 
teurs de tant de méfaits, ennemis commmis de Tautorité du Bey et de la nôtre. 

BARTHéLEMT-SAINT-HlLAIRE. 



r 132. 

M. Albert Grévy, Gouverneur général de TAlgérie, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Alger, 7 avril i88i. 

M. Roustan me signale des tentatives de débarquements clandestins de 
poudre sur le littoral, près de Sfax et dans le golfe de Gabès. Cette poudre 
est apportée par des bâtiments venant de Malte. Des chaloupes, appartenant i 
des Maltais de la côte, se sont rendues en mer à leur rencontre. 

D'autre part, le Préfet de Constantine m'informe aujourd'hui que, d'après le 
Commissaire de police de Soukahrras, dix mille fusils auraient été débar- 
qués par navire italien siu* la côte de Sfax, et que les indigènes des environs 
seraient disposés à s'insurger. La famille des Kablouti, dont le chef, ancien 
Ca!d révolté de Soukahrras, est interné en Tunisie, aurait reçu des instruc- 
tions en ce sens à fun des marchés de la frontière. Sous l'influence de ces 
excitations diverses, un commencement d'agitation insurrectionnelle s'est 
produit; il a été aussitôt réprimé. Les Administrateurs signalent sur plusieurs 
points des velléités de résistance des indigènes réquisitionnés. Les instructions 
les plus précises et les plus énergiques sont données pour avoir raison de ces 
résistances et pour faire arrêter les agitateiu^. Je n'ai pas besoin d'insister sur 
le caractère de ces mouvements, qui démontrent de plus en plus que la 
Tunisie est depuis quelque temps un centre d'agitation, de fraudes et d'hosti- 
lité contre la France. 

Albert Gr^vt. 
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Le Commandant du 1 9^ Corps 

au Ministre de la Guerre, à Paris. 

Alger, 7 avril 1881. 

L'entrevue annoncée a eu lieu au camp d'El-Aîoun entre le Général Ritter et 
les trois Délégués du Bey. Ceux-ci ont assuré que Tacte d'agression qui s'était 
produit était le fait de quelques mauvais sujets , que tous les Khoumirs étaient 
rentrés dans leurs demeures, que nos tribus n'avaient plus rien à redouter; les 
Délégués ont ajouté qu'ils préviendraient l'Autorité française. Si quelque nou- 
veau mouvement venait à se produire , ils demandaient qu'il en fût fait autant à 
leur égard. Le Général Ritter a évité de répondre à cette demande, sur laquelle 
les Délégués sont revenus ; il s'est borné à dire que les Khoumirs ayant atta- 
qué des tribus de sa Subdivision, il était là pour protéger celles-ci; que d'ail- 
leurs l'effervescence manifestée chez les Khoumirs avait gagné d'autres tribus 
qui avaient manifesté un mauvais esprit à notre égard. Les Délégués se sont 
récriés, assurant que les tribus dont on venait de leur donner le nom n'avaient 
pas bougé et n'avaient aucune intention de le faire. Le Général Ritter a répliqué 
que les mauvais sujets qui avaient provoqué le mouvement des Khoiunirs étant 
restés dans le pays , son devoir était de continuer à veiller sur la sécurité de la 
frontière. Les Délégués se sont alors retirés au Bordj du Hammam» en face de 
Rûumelsouk, où. ils doivent rester, ont-ils dit, jusqu'à ce que le Général Ritter 
ait quitté la frontière. 

OSMONT. 



N' 134. 

M. Albert Grévy, Gouverneur général de T Algérie, 

à M. Barth£lemy-Sàint-Hilàir£ , Ministre des Affaires étrangères. 

Alger, 8 avril i88i. 

J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint copie de la lettre par laquelle le Caïd 
tunisien Amor-ben--el-Hadj-Amor, de la Rekba, invite le Caïd Ahmed-Chéri£F 
des Ouillen (cercle de Soukahrras), à faire évacuer immédiatement, par les Al- 
gériens, le plateau de Sidi-el-Hamici , que nous possédons depuis que nous 
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occupons Soukahiras, et qui n'avait jamais donné lieu à aucune revendication 
de la part du Gouvernement du Bardo. 

M. le Général Foigemol, en me transmettant cette pièce, ajoute ([ue t cette 
prétention, hautement exprimée par les Tunisiens, cause une assex grande 
émotion dans nos tribus, qui croient leurs propriétés menacées sur la fron- 
tière. » 

Albert Gnévr. 



AimsXB i LA DiPÈCHB I» M. ALBBRT ùfÀTi BM DAIB DO 8 A¥BIL 1881 . 

Le Caïd Amor-bbn-el-Hadj-Amor , de la Rekba, 

au Caïd ÂHMED-GHiBIF-BEN-URAD. 

J'ai reçu i*ordre écrit du Premier Ministre de faire décamper les Algériens établis à 
proximité du Marabout de Sidi-Ali-ei-Haxnici, sur le territoire tunisien. Je vous prie, en 
conséquence, d'inviter tous ceux qui sont campés auprès de ce Marabout à regagner ie ter- 
ritoire algérien. 

Je vous prie de me rendre par écrit à ce sujet, a6n que j'en instruise le Ptemier 
Ministre, conformément aux ordres que j'ai reçus de lui. 

AllOR-BBN-BL*Haa*AllOA. 



r 135. 

M. RousTAN, Chargé d*affiiires de France à Tunis, 

à M. Barthélemt-Sàint-Hilaire, Ministre des AflPaires étrangères. 

Tunis, 8 avril 1881. 

J^ai fait connaître au Bey la déclaration que vous m^avez chargé de lui faire 
par votre dépèche du 6 avril, et j^ai Thonneur de vous transmettre la traduc- 
tion de sa réponse , qui m'est parvenue hier. 

Malgré le changement survenu depuis quelque tempe dans Tattitade et le 
langage du Bey à notre égard, le ton d'aigreur de sa correspondance et son 
étrange prétention de contrôler jusqu'à mes rapports avec ma Colonie, je 
n'aurais jamais imaginé que Son Altesse pût pousser à ce point l'oubh des 
égards qu'Eiie doit au Gouvernement de la République. Ce langage hautain 
m'a jeté dans un étonnement dont je ne suis pas encore revenu. 
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Votre Excellence sait d'ailleurs sous quelle influence cette réponse a été 
rédigée et comment il s'explique qu^elle soit, pour le fond et pour la forme « 
complètement en dehors des communications habituelles du Bardo, et même 
des tournures de la langue arabe. 

Encouragé par la longanimité avec laquelle nous avons supporté la longue 
série d'avanies qu'il nous inflige depuis quelque temps, et prenant ia modéra- 
tion de notre attitude et de notre langage pour un indice de la faiblesse de nos 
résolutions ou peut-être même de nos moyens d'action , le Bey se croit désor- 
mais tout permis. Je ne puis mieux caractériser cette situation que par ce 
propos tenu hier par un étranger, familier du Bardo, mais inquiet des préparatifs 
militaires qui se font sur notre frontière : « 11 faut reconnaître que le Bey a été 
trop loin. 11 a agi avec la République française avec trop de sans-façon. Une 
catastrophe était inévitable. » 

Dans l'espoir de nous intimider, et aussi dans le but parfaitement chimé- 
rique de provoquer une intervention européenne, le Bey ne craint pas de 
faire allusion aux dangers qu'un mouvement de fanatisme musulman pour- 
rait faire courir aux Colonies étrangères. Nous ne nous laisserons pas prendre 
à cette manœuvre. La population musulmane de Tunis se soucie peu que 
les Khoumirs soient ou non châtiés et qu'ils le soient par nous ou par le Bey. 
Il serait possible, néanmoins, en la trompant sur la véritable situation et en 
excitant les passions religieuses, de produire quelquç soulèvement; mais 
ceux-là mêmes qui pourraient en être les instigateurs connaissent trop les 
conséquences qui en résulteraient pour s'exposer, de gaité de cœur, aux 
risques d'une pareille aventure. 

Il est désirable toutefois que nos opérations militaires soient conduites avec 
une force et une rapidité suffisantes pour décourager toute velléité de dés- 
ordre , comme toute tentative de résistance. On pourrait faire comprendre au 
Bey qu'une fois le but principal de l'expédition atteint, nos troupes régleront 
leur mouvement sur son attitude. 

ROUSTAN. 



ANNEXE k LA DEPicUB DE TDNIS EN DATE DU 8 AVBIL 1881. 

Lettre du Bey de Tunis 

au Chargé d'affaires de la République française. 

(Après la formole dosage.) 

Nous avons reça voire leUre d*aujourd*hui 7 avril. Nous informant que le Goavememc^u 
Français, Notre ami, avait résola de punir certaines tribus de Notre Royaume. Nous sommes 
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surpris dç cette décision prise par une Puissance amie dont Nous avons eu trop à cœur de 
conserver Taffection pour croire qu^elle ait le dessein de Nous offenser par un pareil langage. 
Tous les faits que Nous avons vu suigir jusqu'ici sur la frontière ne sont que des incidents 
de peu d'importance, résultat de Thabitude dont ne peuvent s'affranchir les tribus limi- 
trophes, fussent-^Ues sous la dépendance d'une autorité unique. Malgré cela, dès que Nous 
avons connu l'existence de certains troubles dans cette région. Nous Nous sommes empressé 
d'envoyer un officier avec des cavaliers , et Nous venons d'apprendre, par les lettres qu'il Nous 
a adressées, que la tranquillité règne là-bas grâce à Dieu et que l'agitation qui s'était mani- 
festée chez Nos tribus de la frontière n'avait pour cause que la crainte des préparatifs mi- 
litaires faits contre elles sur la frontière algérienne. En outre, Nos troupes envoyées aujour- 
d'hui et celles qui vont élre envoyées bientdt suffiront à rétablir la tranquillité la plus 
complète. Lors même qu^il serait établi que ces tribus se sont rendues coupables d'actes 
criminels. Nous avons le pouvoir d'en arrêter les auteurs et de leur infliger le chAtiment 
qu'ils auront mérité. Votre Gouvernement illustre aura ainsi la preuve des pSorts que Nous 
avons faits, dans cette circonstance, dans l'intention de le tranquilliser sur la sécurité de 
l'Algérie. Nous ne doutons pas qu'il ne revienne dès lors sur la résolution qu'il a prise et, 
s'il y persiste. Nous l'informons à présent qu'elle est attentatoire à Notre dignité vis-à-vis de 
nos sujets et des Puissances étrangères , et peut-être en résulterait-il d'autres complications 
et des dommages impossibles* à énumérer en ce moment. Nous ajoutons que l'entrée des 
troupes françaises sur le territoire du Gouvernement tunisien est une atteinte à Notre 
droit souverain, aux intérêts que les Puissances étrangères ont confiés à Nos soins et spé- 
cialement aux dix>its de l'Empire ottoman. En raison de tout ce qui précède, Nous n'accep- 
tons pas la proposition de votre Gouvernement de faire entrer ses soldats sur le territoire de 
Noire Royaume, et Nous n'y consentons pour aucune raison , et, s'il le fait contre Notre vo- 
lonté, il assumera la responsabilité de tout ce qui en résultera. 

Écrit le 8 pjoumadi i" i3g8 (7 avril iBBi). 

Contresigné : Mustapha. 
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M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. RousTAN, Charge d*affairesde France à Tunis. 

Paris, 9 avril 1881. 

Veiiiilez dire au Bey que vous avez rendu compte de ses observations au 
Gouvernement de la République, mais qu'il nous est impossible de modifier 
les dispositions qui ont été prises et qui nous sont commandées par la gravité 
exceptionnelle des événements de la frontière. Nos Généraux devront donc 
régler leur conduite sur l'attitude qui sera observée par les troupes tunisiennes. 
Nous regretterions beaucoup qu'un conflit dût s'ensuivre ; mais si , par malheur, 
nous nous étions mépris sur les intentions du Bey en cette circonstance et sur 
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le caractère des relations qu'il désire conserver avec la République française, 
nous devrions décliner, dès à présent, la responsabilité des conséquences qui 
résulteraient nécessairement du cbangement survenu dans Tesprit de Son 
Altesse. 

BARTHÉLEinr-SAlNT-HlLÂlRE. 
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M. RousTAN , Chargé d'affaires de France à Tunis , 

à M. Barthél£MY-Saint-Hilair£, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 9 avrU i88i. 

Je n*ai pu me procurer que ce matin le texte de la lettre adressée hier soir 
par le Bey aux Consuls. Elle débute par un exposé, au point de vue tunisien, 
des désordres de la frontière, des causes qui ont amené Tinterruption de la 
Conférence et des mesures prises pour nous donner satisfaction. Le Bey com- 
munique aux Consuls copie de ma déclaration et de sa réponse. Il ajoute qu*il 
a fait à la Porte un rapport détaillé sur la situation , afin de dégager sa respon- 
sabilité. Enfin il condut dans les termes suivants : 

«Les intérêts des étrangers, sujets des Puissances européennes, à Tunis, 
étant fiés avec ceux de la Régence , Nous avons cru devoir Nous adresser à 
vous, ainsi qu^à vos collègues. Représentants des grandes Puissances, avec 
prière d'informer votre Gouvernement et leiu^ Gouvernements respectifs de la 
situation. Nous Nous adressons à leurs sentiments bien connus de justice et 
d'équité pour qu'ils Nous prêtent leur concours dans le but de sauvegarder Nos 
droits et ceux de l'Empire ottoman. Nous les prions également de faire cesser 
les actes et les menaces qui auraient pour effet de susciter des dangers dont 
Nous dédinons toute responsabilité. » 

Hier, le départ du bateau italien pour Naples a été retardé de plusieurs 
heures, afin de donner le temps aux Consuls de communiquer cette lettre à 
leurs Gouvernements respectifs. 

RoUSTAN. 
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M. Barthelemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. RousTÂH, Chargé d'affaires de France à Tunis. 

Paris, 10 ami i88i. 

Je vous prie de vous arranger toujours pour demeurer en commimications 
au moins officieuses avec le Gouvernement tunisien, même dans le cas où, 
en dépit de nos intentions amicales, nos troupes seraient amenées à opérer 
contre les troupes du Bey. Vous ne devrez vous éloigner de votre résidence à 
Tunis qu^à la dernière extrémité, et seulement au cas où. votre sûreté person- 
nelle serait compromise. S'il en était ainsi, vous prendriez refuge à bord du 
stationnaire français en rade de la Goulette et vous attendriez mes ordres. 
Vous remettriez les intérêts de vos nationaux, dans cette hypothèse extrême, 
à celui de vos collègues, parmi ceux que vous indiquez à mon choix, qui 
vous paraîtra le mieux en mesure de se charger de ce soin. Mais, je le répète, 
quelles que soient les manifestations du Gouvernement tunisien, je compte 
que vous resterez à votre poste pour attendre la fin de la crise, tant que 
rimpossibilité matérielle de votre séjour ne sera pas démontrée. 

BàRTHÉLXin-SAniT-HlLAIM. 
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M. TissoT, Ambassadeur de France à Gonstantinople, 

à M, Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, 11 avril i88i. 

Je ne saurais trop remercier Votre Excellence des communications quEile 
a bien voulu m'adresser régulièrement, par la voie tél^aphique, sur les affaires 
de Tunis. Abstraction faite de l'intérêt général qui s'attache pour moi, conmie 
pour tous les Agents de la République à l'étranger, à une question dans laqueUe 
sont engagés, à un si haut degré, les intérêts et le prestige de la France, ces 
renseignements me sont particulièrement précieux au moment où la presse 
turque fait une véritable campagne dans le sens d'une intervention de la Porte 
dans un différend que nous avons le droit et la volonté de ré^er en dehors de 
toute immixtion étrangère. 

s5. 
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Les trois organes officieux du Gouvernement tiu*c (le Terdjimani Hakikat, 
le Vakit et VOsmanli) insistent très vivement depuis huit jours sur la gravité de 
Taffaire tunisienne. Depuis quelque temps déjà, ils affectaient de ne voir la solu- 
tion possible du « différend conrunercial » qui a éclaté à Tunis entre l'Italie et la 
France que dans Tintervention de la « Puissance suzeraine ». Cette intervention 
était même annoncée pour Tépoque où la Turquie en aurait fini avec la ques- 
tion grecque. Le Terdjimani Hakikat déclare aujourd'hui que la question tuni- 
sienne est beaucoup plus importante pour le Sultan que quelques cessions de 
territoire à la Grèce , puisqu'il s^agit de ses « droits de Souverain et de Khalife » 
et de « rintégrité de l'Empire ottoman garantie par les traités que la France a 
signés ». 

J*ai pris texte de ces manifestations de la presse turque pour aborder, avant- 
hier, auprès du Ministre des Affaires étrangères de la Porte, une question qui 
devait, tôt ou tard, faire l'objet d'un échange d'explications entre nous. Assim- 
Pacha devant assister ce jour-là même à la réception du Prince Imeretinski, 
chargé par TEmpereur Alexandre III de notifier au Sultan son avènement au 
trône , notre entretien a été fort court. Mais je n*en ai pas moins replacé la 
question , auprès du Ministre des Affaires étrangères de la Porte , sur son véri- 
table terrain. 

Après avoir débuté par une allusion à la protestation que le Bey de Tunis, 
avait adressée, d'après mes informations, à Sa Majesté le Sultan, protestation 
dont Assim-Pacha m'a dit n'avoir pas eu connaissance , « les communications de 
ce genre », a-t-il ajouté, < allant directement au Premier Ministre », j'ai fait ob- 
server que cette démarche était absolument contraire aux traditions et à l'état 
de choses établi , ab antiqao, entre le Bey de Tunis et nous. En protestant contre 
Feutrée de nos troupes sur son territoire, le Bey portait atteinte au droit, qui 
nous a toujours été reconnu par ses prédécesseurs comme par lui , et dont nous 
n'avons eu que trop souvent à faire usage, de châtier sur le sol tunisien des mé- 
faits que le Beylik est aussi impuissant à prévenir qu*à réprimer. Nous récla- 
mions l'exercice de ce droit nécessaire , en nous préparant à régler avec les 
agresseurs de nos tribus un compte plus chargé que de coutume. 

Assim-Pacha gardant le silence, je lui ai rappelé les conclusions de nos pré- 
cédents entretiens sur la question tunisienne ; j^ai constaté les engagements pris 
par lui ainsi que par le Premier Ministre , et j'ai insisté une fois de plus sur la 
nature purement religieuse , à nos yeux, des liens qui peuvent exister entre le 
Sultan et le Bey de Tunis. 

Assim-Pacha a essayé d'établir que ces liens avaient un double caractère, et 
que la Porte ne pouvait renoncer aux droits politiques qu'elle exerce sur la Ré- 
gence de Tunis, et que constatait, d'ailleurs, le firman d'investiture accordé 
par elle à l'avènement de chaque Bey. 

L'heure de l'audience accordée au Prince Imeretinski approchait, et notre 
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entretien allait forcément être interrompu : je me suis levé en déclarant au 
Ministre des Affaires étrangères que les droits politiques auxquels il venait de 
faire allusion n^avaient jamais été reconnus par la France et qu'elle ne les recon- 
naîtrait jamais. 

On m'assure que le Sultan aurait entretenu le Comte de Hatzfeldt, il y a huit 
jours, de la question tunisienne. Aucun détail de cette conversation n'a été 
connu, mais l'impression générale, au Palais, est que le langage de l'Ambassa- 
deur d'Allemagne n'a pas été de nature à encourager les velléités de protesta- 
tion du Gouvernement turc : on a cru remarquer qu'à partir de ce moment 
l'entourage immédiat d'Abd-ul-Hamid se montrait beaucoup plus réservé sur 
TalTaire de Tunis. 

Mon Collègue d'Angleterre m'a entretenu hier soir de cette même affaire. 
M. Goscben a excipé de son ignorance de cette question pour s'abstenir 
d'émettre ime opinion personnelle. Je me suis borné à lui en donner l'histo- 
rique et à lui démontrer l'illégalité des prétentions de la Porte lorsqu'elle re* 
vendique un droit de suzeraineté sur le Beylik. 

TlSSOT. 
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M. Barthélebit-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. EousTANi Chargé d'affaires de France à Tunis. 

Paris, 12 avril i88i. 

» 

Rassurez Son Altesse le Bey avec la plus vive et la plus bienveillante insis- 
tance. Calmez ses craintes le plus complètement que vous pourrez. Nous l'avons 
convié et nous le convions encore à se joindre à nous pour la répression des 
Khoumirs et pour prendre de concert avec nous toutes les mesures qui seront 
jugées nécessaires pour atteindre ce but et empêcher le retour des désordres. 
Son Altesse doit être bien persuadée que , si nous entrons sur le territoire de 
ses États, ce n'est pas en ennemis, mais en protecteurs et pour le soin de notre 
propre défense. Partout où nos troupes rencontreront celles de Son Altesse , 
elles ont l'ordre de fraterniser et de coopérer pacifiquement. Nous n'aurions 
recours à la force que si elle venait à être d'abord employée contre nous ; et 
nous' ne serions pas responsables d'un conflit que nous désirons éviter. Que 
Son Altesse renonce aux conseils perfides qui l'ont égarée , et qui ont amené 
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la crise actuelle; qu'EUe ^e fie à La parole de la France et à sa générosité; 
qu'Ëlle termine définitivement avec nous les cpiestions pendantes, et qu'ËUe 
garantisse Tavenir par des Conventions amicales et durables. Répètes bien à 
Son Altesse , au nom du Gouvernement de la République française , qae nous 
n'en voulons ni à sa personne, ni à son trône, ni à la durée de sa dynastie. 
Nous voulons seulement rétablir entre nous et Son Altesse des relations de jus- 
tice et de bonne harmonie, qui ne puissent plus être troublées. La Régence 
gagnera à cette cordiale entente bien plus que la France , qui veut rester une 
bienfaisante et paisible voisine. Nous e^érons que la sagesse du Bey entendra 
ce loyal et dernier aj^l de notre part. 

BARTHiLEMT--SÂlNT-HlLÂIBE. 
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M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des AflFaires étrangères, 
à M. RousTAN , Chargé d'affaires de France à Tunis. 

Paris, 12 avril 1881. 

Demandez le plus tôt possible i Son Altesse le Bey quels ordres ont été 
donnés à ses troupes pour le cas où. elles se trouveraient sur le même terrain 
que les nôtres. Afin que les relations demeiu:ent pacifiques, il faut que les 
troupes tunisiennes coopèrent avec nous, selon quUl nous conviendra, sous la 
direction de nos Généraux, ou qu^elles se retirent à distance indiquée par nous, 
en quittant les points que nous serions amenés à occuper pour le besoin de nos 
opérations. 

BiBTHiLSIIY-SAnrT-HlLAUUB. 
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M. RoDSTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis, 



à M. Barthélemt-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères* 

Tunis, 12 avril i88i« 
Le Bey m'a répondu hier soir dans le sens que je vous avais fait pressentir. 



J 
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Il renouvelle ses protestations, rejette sur nous les premiers torts dans Taf- 
faire des Khoumirs, déclare néanmoins que ses troupes ne feront pas acte d'hos- 
tilité contre les nôtres; mais que si nos soldats attaquent les tiîbus tunisiennes, 
celles-ci pourront se défendre contre la volonté du Bey, et cela entraînera des 
conséquences dont il décline, comme précédemment, la responsabilité. Il dit 
enfin que nos officiers pourraient soumettre nos griefs aux Commandants des 
troupes tunisiennes» qui en prendraient connaissance avec sollicitude, et y fe- 
raient droit. 

Le camp d'Ali-B^ est encore en formation. Qn annonce, néanmoins, qu'il 
pourra partir après^demain. Le Prince a déclaré qu'il ne voyagerait jamais sur 
un diemin de £er français, et compte &ire la route ea voiture. 

ROUSTAII.. 



M. EousTAN, Chargé d.a£Eaires de France à Tunis, 

à M. BAaTHÉLEMY-SAiNT-HiLAiRE, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 12 avril 1881. 

J'ai rhonneur de transmettre ci-joint à Votre Excellence la copie de la ré- 
ponse du Bey. Elle reproduit les arguments et les protestations déjà dévelop- 
pés dans la première lettre de Son Altesse , en y ajoutant seulement la décla- 
ration que les troupes tumsîennes ne feront pas acte dliostîlité contre les 

nôtres. 

Le Bey, revenant sur la question de Tattaque des Khoumirs / insiste sur le 
peu d'importance de cet incident et sur le fait que l'agression serait venue de 
notre part. Il m'envoie, à Tappui, un rapport du Gouverneur de Béja, qui , au 
dire de Son Altesse, démontre tout cela « d'ime manière lumineuse ». Il est 
difficile de continuer la discussion dans ces termes. 

Je ne paiie que pour mémoire de la pr(^x>sition défaire soumettre nos griefs 
k l'examen du Commandant du camp, dont nous connaissons les dispositions 
à notre égard , et qui passe généralement pom* avoir excité les Khoumirs contre 

nous. 

D'ailleurs , Ali-Bey ne parait pas très pressé de se rendre à la frontière. En 
admettant que son camp puisse partir après-demain, comme on l'annonce , il lui 
faudra plusieurs joinrs pour airiver chez les Khoumirs; car le Prince a déclaré 
ne pas voidoir emprunter notre chemin de fer, et il doit faire en voiture les 
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i5o kilomètres qui séparent Tunis de Souk-el-Arba, la station la plus voisine 
du pays des Khoumirs. 

Malgré les déclarations officielles duBey, je dois constater que, dans fopi- 
nion des soldats tunisiens « le camp est levé , non pas contre les Khoumirs , dont 
on ne leur parle nullement, mais contre Tinvasion française. On assure qu'Al- 
iela-Djouini n a été reçu dans la montagne et n^y demeure que parce qu'il a 
donné aux Khoumirs l'assurance qu'il venait & leur secours avec les autres 
troupes du Bey. 

Quelques-uns de mes collègues m'ont demandé à se réunir chez moi au- 
jourd'hui, afin de délibérer sur les mesures à prendre pour assurer la sécurité 
de nos nationaux. Us ne m*ont pas caché que l'initiative de cette proposition 
vient de M. Maccio , mais qu'ils ont cru devoir y adhérer. Je ne pouvais , en 
ma qualité de doyen du corps consulaire, dédiner cette demande de réunion, 
dans laquelle il a été d'aiUeurs convenu qu'on ne parlerait pas politique. Elle 
me fournira l'occasion de dire que, dans ma pensée, les inquiétudes manifes- 
tées par le Gouvernement tunisien ne sont ni fondées, ni même sincères, et 
qu'il dépend de lui de maintenir l'ordre , s'il en a la ferme intention. C'est donc 
surtout auprès de lui qu'il faudrait agir en ce moment pour assurer la sécurité 
des colonies européennes , si tant est qu'elle soit menacée. 

RODSTAM. 



ANNBXB i LA DBPiCHB POLITIQUE DE TCKI8, EN DATE DU 13 AVEIL 1881. 

Lettre du Bey de Tunis 

au Chargé d'afPaires de la République firançaise. 

(Après la formule d*u8age.) 

Nous avons reçu votre lettre du g avril coaraot en réponse à la Nôti^ de Djonmadi i*'. 
Nous en avons compris les différentes parties et Nous y répondons. 

Quant à la première partie, à savoir qu'il est impossible à votre Gouvernement de modi- 
fier la résolution à laquelle il s*éia!t arrêté, Nous aurions désiré que la teneur de la lettre 
que Nous vous avons adressée eAt donné satisfaction à la demande, alors surtout que Nous 
avions affirmé à Votre Excellence que Notre force suffisait à assurer le repos. Mais, du mo- 
ment que, par malheur, la Nation amie persiste dans sa première résolution, Nous sommes 
obligé dès lors de renouveler une déclaration claire que Nous aurions bien désiré faire tout 
autre , c'est-à-dire de renouveler cette protestation renfermée dans Notredite lettre et basée 
sur les motifs y énoncés. L'entrée en effet des soldats français sur Notre territoire engen- 
drerait une situation et des difficultés dont Nous ne pouvons supporter la responsabilité. 
Notre confiance dans la Nation amie, dont Nous avons gardé précieusement et dont Nous 
garderons précieusement l'affection , Nous assure qu'elle envisagera Notre excuse avec l'im* 
partialité dont Nous ne doutons pas. 
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Qaant au second point qui est ce qu'a dit Votre Excellence, à savoir que les événements 
survenus à la frontière offrent une gravité exceptionnelle, Nous redirons aussi à Votre Ex- 
cellence que ce qui est arrivé en cette occurence est un fait pareil à ceux qui sui^ssent 
entre tribus limitrophes, appartinssent-elles à un même Royaume, et, ce qui le prouve, c'est 
le rapport que Nous vous soumettons. Ce document Nous a été envoyé par les Dél^ués que 
Nous avions chaînés de faire le jour sur Tafiaire des Khoumirs. Cette pièce prouve d'une 
manière lumineuse que ladite affaire fait partie de ces incidents habitueb de peu d'impor> 
tance, ne constituant pas une exception à l'habitude suivie. Mais ce qui a fait exception à 
cette habitude, c'est le précédent nouvellement créé en cette affaire par l'entrée des troupes 
françaises et leur combat contre les Khoumirs sur le territoire de Notre Royaume, comme 
le mentionne le rapport précité, alors surtout que l'offensive a commencé de la part des 
tribus algériennes. 

Quant au troisième point, c'est-à-dire l'ordre donné aux Généraux français de r^er leur 
attitude sur celle que suivra l'Armée tunisienne, Notre réponse est qu'il ne Nous est pas venu 
à l'esprit de traiter les soldats du Gouvernement français d'une manière aulre que celle que 
comportent l'affection et l'amitié. Notre intention, en envoyant Nos soldats, a été unique- 
ment de donner satisfaction aux réclamations, après en avoir établi le droit, et de punir 
ceux qui seront convaincus d'avoir commis des crimes. Le Chef du camp est autorisé à agir 
ainsi et Nous lui avons ordonné, si les Commissaires autorisés du côté de l'Algérie lui pré- 
sentaient contre les tribus des réclamations relatives aux différends qui les divisent, de les 
recevoir avec la plus grande sollicitude et d'y faire droit. S'ils croient devoir suivre cette voie, 
Votre Excellence peut être assurée qu'elles seront terminées dans les meilleures conditions 
et Nous n'avons pas d'autre désir. Dieu Nous garde , non seulement d'avoir eu une pensée 
qui ait pu froisser la Nation amie, mais bien plus encore que, de Notre volonté, ait pu se 
commettre quelque chose qui puisse avoir cette signification. Votre Excellence sait qu'en 
convoquant nos Délégués à la première nouvelle que Nous avons eue de l'affaire. Nous leur 
avons recommandé de faire tous leurs efforts pour établir la tranquillité et arrêter les mains 
levées. Mais il n'échappera pas k Votre Excellence que, si quelque provocation ou attaque 
se produit de la part des soldats français contre les tribus établies sur Notre territoire, 
elles seront peut-être forcées de se défendre contre Notre volonté, et c'est pourquoi Nous 
réitérons la déclaration que Nous vous avons faite précédemment: c'est que Nous ne 
sonmies pas responsables de ce qui en résultera. Et Dieu Très-Haut est parfait! 

Écrit le 11 djoumadi i*' lagS (ii avril 1881). 

Contresigné : Mustapha. 
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M. RousTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire , Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, i3 avril 1881. 

Je reviens du Bardo, où je n'ai été reçu par le Bey qu'à 1 1 heures. Pai eu 

une assez longue conversation , et je Tai supplié , dans les termes les plus amicaux , 

*de se joindre à nous pour la répression des Khomnir^. 11 a été inébranlable dans 
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son refus. Je Itii ai donné connaissance de la plus grande partie de la dépèche 
de Votre Excellence , en évitant d^insister sur la question des garanties et sur le 
règlement des affaires pendantes, et me bornant à la demande de coopération 
militaire, dans Tespoir de vaincre plus facilement sa résistance. Tous mes efforts 
oat été inutiles, d^autant plus que le Premier Ministre Tavait déjà annoncé à 
M. Summaripa, qui était allé demander mon audience. J'ai représenté à Son Al- 
tesse que tous les dangers qu'Elle redoutait venaient précisément de son refos 
d*agir conjointement avec nous; que toute inquiétude cesserait parmi les Euro- 
péens et parmi les indigènes, dès qu'on nous verrait procéder ensemble à la 
répression de cette tribu rebelle qui n'a jamais été qu'une charge et un danger 
pour la Régence et qui n'a les sympathies d'aucune partie de la population. J'ai 
rappelé que le Gouvernement du Bey s'était toujours trouvé impuissant contre ces 
pillards, que cette impuissance avait été même constatée officiellement parle 
Consul d'Italie , lors de sa réclamation pour l'épave de F Auvergne. Ainsi notre con- 
cours militaire est non seulement utile , mais nécessaire pour arriver à une so- 
lution définitive. Répondant aux objections du Bey tirées de la tranquillité qu'il 
prétend régner [actuellement chez les Khoumirs, j'ai fait observer qu'elle ne 
provenait que de la présence de nos forces militaires, et disparaîtrait avec elles, 
s'il n'y avait ni répression ni garantie pour l'avenir. J'ai ajouté à ces raisonne- 
ments et à beaucoup d'autres toutes les déclarations si rassm^antes et si amicales 
contenues dans votre dépèche. Tout cela a été inutile. Le Bey a persisté dans 
son refus , motivé sur ce que son alliance avec nous déterminerait le soulèvement 
de toutes les tribus de la frontière simultanément. C'est absolument le contraire , 
comme je le lui ai fait observer. Il s'est récrié quand j'ai fait sdlusion aux con- 
seils qui l'ont égaré. Il a répondu qu'il avait assez de jugement poiu- ne suivre 
les conseils de personne. Le Premier Ministre, présent à l'audience, l'excitait 
visiblement à la résistance. 

Avant de me retirer, j'ai posé la question relative au cas de rencontre des 
troupes des deux Gouvernements. Le Bey m'a dit qu'il donnerait des ordres 
poiu* que les siennes eussent à se retirer devant les nôtres. Mais il a ajouté que 
le Général timisien agirait suivant les circonstances. 

ROUSTAN. 



M. RousTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis, 

à M. Barthélemy-Saïnt-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 1^ avril 1881. 
Je ne cesse de faire tous mes efforts pour calmer les excitations conune les 
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inquiétudes. Mais cette tâche m^est rendue difficile par Tattitude du Gouverne* 
ment tunisien, qui semble avoir en vue un but complètement opposé. Les allu- 
sions menaçantes et si regrettables contenues dans la lettre du Bey sont confir- 
mées et amplifiées par le langage que son Ministre tient à mes Collègues. Il dit 
qu'un massacre sera inévitable à l'approche des troupes françaises* Je n'en crois 
rien, et j*ai déjà indiqué le but de ces menaces déguisées. Mais quand le Gou- 
vernement local tient un pareil langage , il n'est pas surprenant que l'alarme se 
propage parmi les Européens, et que plusieurs Représentants des Puissances 
étrangères en viennent à appeler l'attention de leurs Gouvernements. Aussi, 
malgré l'opinion unanime qui s'est produite dans la dernière réunion du 
Corps consulaire, au sujet de la séciu'ité à Timis, je ne serais pas surpris que 
certains Consuls tinssent à leurs Gouvernements un langage différent, surtout 
après avoir entendu les discoiu^ de Mustapha-ben-Ismail. 

ROUSTÂN. 



M. Bakth£L£my-Saint-Hilair£, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. RousTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis. 

Paris, i4 avril 1881. 

Malgré l'insuccès de la démarche que vous avez faite hier, d'après nos instrucr 
tions, auprès du Bey, nous ne devons regretter à aucun point de vue cette ten- 
tative de conciliation. Quelle que doive être la suite des événements, elle 
démontrera à l'Eiu^ope que nous n'avons rien négligé pour maintenir nos rela- 
tions avec le Bey de Timis sur le pied le plus amical et le plus coiu-tois. Vous 
avez donc bien fait de suivre ponctuellement mes ordres, et j'approuve entière- 
ment le langage que vous avez tenu et qui ne peut que produire un excellent 
effet au dehors. 

Vous avez d'ailleurs obtenu un résultat important, puisque le Bey vous a 
déclaré qu'il donnerait des ordres pour que les troupes tunisiennes se retirassent 
devant les nôtres en cas de rencontre. Je vous prie de prendre officiellement 
acte de cette promesse, dont l'exécution écartera les chances d'un conflit que 
nous avons le désir sincère d'éviter. Les opérations de l'armée française com- 
menceront à bref délai. 

Des ordres ont été donnés par le Ministre de la marine pour qu'en cas de 
rupture du télégraphe , un aviso soit spécialement affecté au service de nos com- 
munications avec Bône. 

BARTfléLEMT-SAINT-HlLAIR£. 
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9 

M. RousTAN, Chargé d^affaires de France à Tunis, 

à M- Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, i5 avril 1881. 

J'ai rhonneur de transmettre copie à Votre Excellence de la lettre que je viens 
d'adresser au Bey pour prendre acte de son engagement de faire retirer ses 
troupes devant les nôtres en cas de rencontre. C'est là le seul but de cette com- 
munication, car je ne me fais aucune illusion sur l'accueil réservé à mes nou- 
velles instances pour obtenir ime coopération militaire. Elles ont du reste pour 
but principal de témoigner aux yeux des Puissances eiu'opéennes , ainsi que 
Votre Excellence le désire, de la persistance et de l'inutilité de nos efforts 
pour arriver à une entente commune. 

L'opiniâtreté dont le Bey fait preuve vis-à-vis de nous étonne profondément 
tous ceux qui connaissent Son Altesse et surtout les procédés habituels du 
Gouvernement tunisien. Elle est attribuée à l'influence du Premier Ministre et 
à l'espoir que nourrit celui-ci de susciter contre nous les tribus de l'Algérie aussi 
bien que celles de la Tunisie. On va jusqu'à émettre l'espoir de voir les 
spahis et les tirailleurs algériens se mettre du côté des Tunisiens à la première 
rencontre. 

Je crois prudent d'agir avec promptitude , ainsi que je vous l'ai déclaré , 
afin de ne pas laisser trop longtemps des populations guerrières en proie à la 
fermentation qu'excite chez elles la vue des préparatifs militaires et aux excita- 
tions que les émissaires, soit Italiens, soit Tunisiens, entretiennent parmi elles. 

Si Mustapha n'a pas encore parlé clairement de la guerre sainte , il est au 
moins fort probable qu'il y pense. 

Si l'on réfléchit a cette attitude d'une audace inexplicable et à ce fait non 
moins étrange que toutes les tentatives de conciliation sont venues de notre 
part, et que, loin de chercher à nous satisfaire par la moindre concession, le 
Gouvernement tunisien semble , au contraire , avoir pris à tâche de nous braver, 
dans ces derniers temps, en redoublant de mauvais vouloir dans toutes nos 
affaires , on peut mesurer la profondeur du mal et reconnaître un parti pris qui 
provient d'une extrême confiance ou d'ime aberration sans nom. 

La colonie italienne elle-même commence à murmiu'er contre l'attitude de 
son Consul, qui , malgré l'abstention manifeste de son Gouvernement, continue à 
pousser le Bey à la résistance. Il est vrai que , depuis quelques jours , M. Maccio 
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s'abstient de paraître au Bardo. Mais M. Pestalozza, son interprète et son con- 
seiller, ne quitte pas le Premier Ministre, et, ainsi que le Vice-Consul italien à 
la Goulette , propage le bruit d'une insiurection générale en Algérie , afin d'af- 
fermir le courage des Tunisiens. Ces deux agents italiens me sont signalés 
comme particulièrement acbamés contre nous, et leurs agissements peuvent 
avoir des conséquences graves. 

RODSTAN. 



ANNEXE À LA DÉPÊCHE DE M. ROUSTAN EN DATE DU l5 AVRIL 1881. 

Lettre du Chargé d'affaires de la République française 
à Son Altesse le Bey de Tunis. 

Tunis, i5 avril 1881. 

Le Gouvernement de la République a appris avec beaucoup de peine que, malgré toutes 
mes instances, je n'ai pas été assez heureux pour convaincre Votre Altesse de Tutilité d'une 
coopération militaire et d*une entente commune pour arriver à réprimer les Khoumirs et 
prendre les mesures qui seront jugées nécessaires afin d'empêcher le retour des désordres 
sur la frontière. Mais il persiste dans la conviction qu'une action énergique est indi'spen- 
sable pour assurer ce résultat. 

En présence d'une divergence aussi grave d'opinions dont les conséquences peuvent être 
plus graves encore, je crois de mon devoir d'insister de nouveau auprès de Votre Altesse 
avec la respectueuse liberté qu'autorise sa. bienveillance à mon égard. Je ne puis penser 
encore que ce refus soit définitif, malgré l'assurance que j'en ai reçue d'Elle-même et que le 
Primer Ministre a renouvelée hier encore à l'interprète du Consulat général. 

Le départ du Camp, qui a eu lieu hier matin, est venu, en effet, donner une force nou- 
velle aux arguments que j'ai eu l'honneur de développer devant Votre Altesse pour lui 
prouver que la situation actuelle est à la fois pleine de périls et complètement irrationnelle. 
Parmi les troupes qui se sont mises en marche sous le commandement de Sidi-Ali-Bey, et 
dans la foule nombreuse qui assistait à leur départ, il n'y avait pas un soldat, pas un spec- 
tateur, qui eût la conviction qu'on marchait contre les Khoumirs et non contre les troupes 
françaises. Ce n'est pas là une idée fausse , répandue uniquement chez les indigènes. Elle est 
partagée et même hautement manifestée par un grand nombre d'Européens, ainsi que le 
prouvent les discours tenus publiquement depuis hier. 

Je sais combien cette idée est contraire aux intentions véritables de Votre Altesse, au 
désir qu'ElIe m'a exprimé par é(»*it et verbalement d'empêcher tout acte d'hostilité entre 
les troupes des deux pays, et dont Elle a prouvé la sincérité, en donnant l'ordre au Com- 
mandant de ses forces de se retirer devant les troupes françaises en cas de rencontre, afin 
de prévenir tout conflit. Mais ces sages précautions sufBront-elles pour toutes les éventua- 
lités et en présence des excitations venant de gens qui se disent les ennemis de la France, 
mais qui sont, en réalité, ceux de Votre Altesse? Nul ne pourrait l'affirmer, et cette per- 
spective alarmante m'inspire le courage de venir supplier de nouveau Votre Altesse d'écouter 
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la voix de ses véritables intérêts et de se confier à la loyanté et à Fanûtié d'une Puissance 
dont la protection n'a jamais fait défaut à la dynastie hosseinite et an pays qu^EUe goa- 
veine. 

ROUSTAH. 



r U8. 

M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. RousTAN, Chargé d'affaires à Tunis. 

Paris, 16 avril 1881. 

Un bâtiment de guerre français [F Hyène) s'étant présenté au mouillage de 
Tabarque , y a reçu une quarantaine de coups de fusil. Vous pouvez déclarer à Son 
Altesse le Bey que nous sommes obligés de venger immédiatement cette insulte 
à notre pavillon. 

BARTHJÉLEMT-SAINT-HnjaRE. 



NM49. 

M. RousTAN, Chargé d^affaires de France à Tunis, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanis, 19 avril 1881. 

J*ai rhonneur de vous transmettre ci-jointe la copie de la réponse du Bey à 
ma lettre du 1 5 avril. 

Tout en confirmant sa promesse d'empôcher tout acte d'hostilité entre 
ses troupes et les nôtres , le Bey se montre dans cette lettre moins affirmatif 
que dans ses déclarations verbales, et laisse percer de certaines réticences qui 
viennent probablement de ce que nous avons paru attacher beaucoup de prix à 
obtenir cette assurance. Son Altesse semble annoncer également Tintention 
dWganiser une Conférence, au sujet des questions pendantes, entre les deux 
Conunandants en chef. 

Le Bey a profité de Toccasion pour renouveler ses protestations contre ce 
qu'il appelle la violation de son territoire et décliner, une fois de plus , toute 
responsabilité pour les graves conséquences qui , d'après lui , doivent en résulter. 
Il revient à deux reprises sur ce sujet, et nous retrouvons dans cette lettre les 
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menaces plus ou moins déguisées que j*ai signalées dans les précédentes et que 
le Premier Ministre reproduit avec plus de force encore dans ses conversations 
avec mes Collègues et toutes les personnes qui rapprochent. 

n résulte de cette attitude du Gouvernement tunisien une véritable panique 
dans une grande partie de la Colonie eiu*opéenne et parmi tous les Israélites 
tunisiens. Quelques familles ont déjà quitté la Régence , et beaucoup d'autres 
se disposent à suivre leur exemple. Les Consuls d'Allemagne et d'Autriche sont 
venus hier m'exprimer leiu*s inquiétudes au sujet de cette situation. J'ai fait 
tous mes efforts pour les rassurer. Je leur ai dit d'abord que le Gouvernement 
tunisien ne me semblait nullement convaincu des périls dont il nous menace 
dans Fespoir de se soustraire à toute intervention. Je crois qu'il serait parfaite- 
ment en mesure de les écarter s'ils étaient réels , et qu'il se garderait dans ce 
cas d'aggraver sa responsabilité par ime attitude imprudente comme celle qu'il 
tient aujourd'hui. J'ai rappelé k mes Collègues que nous ne sommes nullement 
en état d'hostilité vis-à-vis de la Régence , et j'ai ajouté que nous avons tenu à 
faire ressortir cette situation , tant aux yeux du Bey qu'à ceux des Puissances 
étrangères, en nous abstenant de toute démonstration militaire à Timis. Le 
Gouvernement du Bey semble , au contraire , avoir pris à tâche de nous faire 
sortir de cette réserve en répandant l'alarme dans la population. Je crois que 
des représentations, très sérieuses ont dû être adressées dans ce sens au Pre- 
mier Ministre par la plupart de mes Collègues. Mais je suis convaincu que 
quelques-uns d'entre eux redoublent en même temps leurs instances auprès 
de leurs Gouvernements respectifs pour obtenir l'envoi, dans les eaux de Tums, 
de forces navales suffisantes pour garantir la sécurité de leurs nationaux. Il faut 
reconnaître que le Gouvernement tunisien leur fournit pour cela d'excellents 
arguments. 

Je joins également sous ce pli la copie des lettres que j'ai échangées avec le 
Bey, au sujet de Taffaîre de F Hyène, à Tabarque. Quand j'ai écrit ma lettre, 
j'ignorais encore que les coups de fiisil tirés sur notre aviso parlaient du fort de 
Tabarque, et je les attribuais aux EJioumirs qui sont dans les environs. 

ROUSTAN. 



P. S. (20 avril.) — Votre Excellence trouvera également ci-annexé copie 
d'une seconde lettre du Bey et de celle que je viens d'écrire à Son Altesse, 
conformément à vos dernières instructions. 
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l** ANNEXE k LA DBPÂCBB DE TUNIS DU 19 AVRIL 1881. 

Lettre de Son Altesse le Bey de Tunis 

au Chargé d'aflPaires de la République française. 

(Après la formule d*usage.) 

Nous avons reçu la lettre que vous avez bien voulu Nous adresser, sous la date du 
i5 avril courant , et Nous avons pris connaissance de son contenu. 

En vous ayant expliqué verbalement et par écrit les raisons qui Nous empêchent d*adhérer 
à rentrée des troupes françaises sur Notre territoire et de coopérer avec elles par la jonction 
de Nos troupes, Nous étions dans Tespoir que vous seriez pénétré de la vérité de ces raisons 
en les examinant, et surtout en prenant en considération les périls graves qui seraient nés 
d'une pareille coopération. Nous avions cru aussi que les hommes d'Etat qui gouvernent 
avec tant de sagesse et d'équité en France auraient, eux aussi, compris la Intimité de 
ces raisons et les auraient trouvées bien justes. Cette croyance de Notre part était basée sur 
le grand fond que nous faisions de votre bienveillant intermédiaire, sachant que vous auriez 
présenté les choses à votre Gouvernement d'une manière parfaite et que vous lui auriez 
décrit les graves conséquences qui en seraient résultées et que personne n'aurait eu les 
moyens de prévenir. 

Malheureusement pour Nous, votre lettre précitée Nous fait perdre toute illusion à ce 
sujet. 

Nous Nous trouvons donc dans la nécessité, pour sauvegarder les intérêts qui Nous sont 
confiés et pour éviter les grands malheurs que Nous prévoyons pour tous les habitants, de 
Nous prévaloir encore des mêmes raisons que Nous vous avions données par écrit et que 
Nous vous avions renouvelées verbalement. 

Vous savez que Nous n'avons négligé aucun effort, aucune diligence dans l'adoption des 
mesures que commandaient les circonstances et que Nous avons franchement et loyalement 
mises à exécution. 

Comment pouvions-nous, dès lors, être obligés, par un voisin ami, avec lequel Nous 
avons toujours eu soin de vivre en parfaite union, et de sauvegarder les droits qui lui re- 
viennent par son voisinage, d'accepter une situation peu en rapport avec Notre dignité et 
qui mettrait toute la population dans des périls sérieux qu'il Nous aurait été impossible 
d'écarter? 

Nous croyons qu'aucune divei^ence d'opinions n'existé jusqu'à ce moment entre nous, 
quant au but commun que Nous Nous proposons. Ce but est de faire indemniser, par les 
Khoumirs, les victimes de leurs déprédations, de punir les auteurs des méfaits commis, de 
prendre des dispositions pour prévenir leur retour à l'avenir. Sur ces points nous sommes 
parfaitement d'accord ;on y procédera avec les moyens de constatation exigés ordinairement 
dans ces sortes d'affaires. Le seul point secondaire qui pourrait nous séparer, c'est le mode 
d'exécution; miais il est évident que, quafad on est d'accord sur le but, la différence sur les 
moyens d'y arriver ne peut pas constituer une difficulté, surtout quand il ne s'agit pas d'une 
différence impossible à résoudre, comme vous le dites dans votre lettre. 

Vous savez également que le Camp commandé par Notre frère, Sidi-Ali-Bey, est parti 
jeudi dernier. Son chef a pour instructions d'entrer en relations avec le Commandant des 
forces algériennes, pour le prier de lui soumettre les réclamations que les Algériens ont 
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contre les tribus des Khoumirs et autres, de les accueillir avec toute la sollicitude possible, 
de soumettre, de sou côté, les rédamations de nos tribus contre les Algériens, de faire iu- 
demniser les ayants droit du montant de leurs réclamations légitimes, de punir les coupables 
et de prendre les mesures nécessaires qui Nous paraîtront les plus efficaces pour assurer la 
tranquillité des frontières à Tavenir. 

Telles étaient Nos intentions et Notro ferme proposition ainsi que Nous vous Tavions dé- 
claré et Tavons notifié officiellement aux différents Gouverneurs de nos Provinces; Nous ne 
pouvons pas vous dissimuler que ce n'est pas sans une grande peine que Nous avons constaté 
dans votre lettre précitée que vous sembiiez ne pas avoir trop de confiance dans les mesures 
que Nous Nous sommes proposées dans cette affaire et que vous fondiez votro opinion 
sur des bruits qui, en admettant qu'ils aient été réellement répandus, 1 auront été par des 
gens qui sont Nos ennemis en même temps que ceux de votro Gouvernement. Nous vous 
avions pourtant assuré, tant par Notro lettre du 13 courant que dans Notro enlrotSen avec 
vous de mercredi dernier, que nous n'aurions jamais, dans aucun cas, permis à Nos troupes 
d'avoir un conflit avec les troupes françaises. Nous avons spécialement recommandé au 
Commandant de Notre armée que, dans le cas (Nous vouions encoro croire qu'il ne se pro- 
duira pas) où les troupes françaises entroraient sur le territoiro tunisien, contrairement à 
Notro désir, qu'il cesse toute opération de son côté. C'est là tout ce que Nous pouvons lui 
rocommander. Si cette violation de Notro territoire faisait naître des désordres que Nous ne 
pouvons prévoir, Nous déclinons, à cet égard, toute responsabilité de notre part et Nous 
Nous trouverions dans la nécessité de renouveler les déclarations contenues dans Notre lettre 
du 8 courant. 

Nous voudrions néanmoins insister auprès du Gouvernement de la République, comptant 
sur son autorité pour qu'il Nous laisse Notre liberté d'action et ne pas lentraver par l'exé- 
cution des décisions prises par lui, car la simple probabilité d'une pareille exécution neu- 
traliserait les effets des efforts déployés par Nous et que Nous avons développés plus haut. 

Nous espérons donc que, moyennant votre valable et bienveillante intervention, votre 
Gouvernement, reconnaissant la loyauté de Nos intentions et la sincérité de l'amitié que 
Noos avons à cœur de maintenir avec lui, voudra bien prendre en considération la situation 
et Nous faciliter les moyens d'arriver au but définitif qui est le désir réciproque de nous 
tous. 

Écrit le 19 Djoumadi 1*' lagS (18 avril i88i}. 

Contresigné : Mustapha. 



9* ANNEXE k LA DéPÉCRE DE TUNIS DU ig AVRIL 1881. 

Lettre du Chargé d'affaires de la République française 
à Son Altesse le Bey de Tunis. 

Tunis, 17 ovril 1881. 

Je suis informé d'un nouvel acte d'agrossion qui confirme les renseignements que j ai 
déjà eu ilionneur de donner à Votro Altesse sur Thostilité des tribus de la montagne à notre 
égard et la nécessité des mesures énergiques que cette situation impose au Gouvernement de 
la République. 

Un aviso de la marine française, T^^ne, s'étant présenté au mouillage de Tabarque, a été 
accueilli à coups de fusil. En m'informant de ce fait, M. le Ministre des Affaires étrangères 

IXxnnaRTS DIPLOMATIQUES. — Tunisie. 37 
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jne charge de prévenir Votre Altesse que le GonYemement de la RépaUiqœ se voit ollUgé 
de venger immédiatenient cette insnhe faite à notre pavillon* 

Ansôtàt que j'aurai reçn des renseignements jins complets sor cette ajBaire, je m^em- 
presMrai de ics transmettre à Votre Altesse. 

3* ANNEXE À LA DipiCHB DE TUNIS DU IQ AVRIL 1881. 

Lettre de Son Altesse le Bey de Tunis 

au Chaîné d^affaires de La République française. 

19 Djoumadi i^'iagS (18 avril i88l). 

Nous avons reçu votre lettre du 1 7 avril courant, relative à la communication qui vous a 
été faite, d'après laquelle une corvette de guerre française appelée V Hyène se serait présentée 
au mouillage de Tabarque et y aurait été accueillie à coups de fusiL Nous avons pris con- 
naissance de la teneur de cette lettre; d^ailleurs, avant qu'elle ne nous parvint^, le Premier 
Drogman du Consulat avait informé notre Premier Ministre de cet inddenL Aussitôt que 
nous Tavons connu, nous avons envoyé f ordre au Commandant de Tabarque de se rendre 
immédiatement sur les lieux, afin d'instruire TafEûre et d'arrêter ceux qui seraient reconnus 
coupables, afin qu'un châtiment exemplaire leur soit appliqué. Nous atteindrons par là le 
but que vous avez indiqué , et ainsi Votre Excdlence sera convaincue de notre désir d'éter- 
niser nos rapports amicany. 

4* ANNEXE \ LA ORPÂCHE DE TUNIS OU I9 AVRIL 1881. 

Lettre de Son Altesse le Bey de Tunis 

au Chargé d^aflfaires de la République française. 

(Après la formule d'usage.) 

Nous vous avons adressé aujourdliui Notre réponse kla lettre que vous Nous aviez écrite, re- 
lativement au navire qui s'^était présenté devant Tabarque et Nous vous avons informé que 
Nous avions ordonné au Commandant de cette place de se rendre immédiatement sur les 
lieux pour instruire l'affaire et arrêter ceux qui seraient reconnus coupables, afin qu^un châ- 
timent exemplaire leur fût appliqué. Pendant que Nous attendions des renseignements dn 
Commandant de Tabarque, Nous avons reçu une lettre du Gouverneur de Béji et du Kiaîa, 
actuellement chez les Khownirs. Ces agents nous informent que, d'après un rapport que 
leur ont adressé Tagha du fort et le capitaine s'y trouvant, un navire à vapeur de guerre 
français est arrivé dans le port de Tabarque, qu'un ingénieur en est descendu, sous le pré- 
texte qu'il voulait faire des sondages dans le port II n'échappera pas à Votre Excellence que 
le débarquement de cet ingénieur en cet endroit, à l'effet de sonder le port, sans avoir été 
autorisé par Nous et sans que le Commandant de la place en ait été prévenu, outre qull 
constitue un fait anormal, est de nature à agiter les tribus et à les exciter à des actes de vio- 
lence que Nous redoutons, en ce moment surtout, où se sont propagés chez eBes des bruits 
mensongers de diverse nature et propres à les remuer. Malgré les efforts déployés par Nos 
autorités, peut-être leur vigilance ne suffirait-elle pas pour arrêter les violences et c'est pour 
cela que Nous Nous adressons à votre bienveillante entremise, espérant que vous vovdrez 
bien vous efforcer d'empêcher de se produire des faits pouvant donner lieu i des désordres 
et à des troubles qui pourrdent amener, Dien nous en garde! tout ce que Noos Nous 
sommes étudié à éviter. C'est pourquoi Nous déclinons toujours la responsabiKlé de ces con- 
séquences. Aussitdt que Notre Délégué Nous aura adressé de plus amples inforauilions, 
après son arrivée sur les lieux , Nous vo«s en ferons part. 
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5* ANHEXE k LA DÈ^ÈCBB DE TUNIS DO 19 AVRIL l88l. 



Lettre du Chargé d'affaires de la République française 
à Son Altesse lé Bey de Tunis. 



Tunis, ao avril 1880. 



Le Goavemement de la Républiqae s*est éma à juste titre des déclarations ooatenaes 
dans les lettres que Votre Altesse m'a fait l'honneur de m'écrire, ces jours derniers, et re- 
nouvelées dans Ses communications à MM. les Représentants des Puissances étrangères à 
Tonis, déclarations qui tendent à décliner la responsabilité des désordres dans le cas où les 
troupes firançaises entreraient sur le territoire de la Régence pour châtier les Khoumirs. Il 
arait d*abord espéré que ce langage innolite de la part d'un Souverain n'était, dans la bouche 
de Votre Altesse, que l'effet de ses préoccupations pour la sécurité publique. Maihenrea-* 
sèment, les propos tenus par le Premier Ministre à diverses persoanes« et notamment à 
quelques Membres du Corps consulaire^ ne permettent de conserver aucune illusion à cet 
^ard, et font ressortir, au contraire, en l'aggravant, le caractère comminatoire de ces décla- 
rations. 

Mon Gouvernement, qui ne pouvait demeurer indifférent à cette situation, m'a chargé, 
en conséquence, de déclarer à Votre Altesse que, s'il arrive le moindre mal à nos natio» 
uanx eu aux nationaux étrangers en générai, c'est Votre Altesse et son Premier Ministre 
qm'il en rendra personneUement et exclusivement responsables.. 

Je suis chai^ d'informer, en même temps, Votre Altesse, que les troupes françaises 
doivent s'établir immédiatement à Tabarque pour leurs opérations contre les Khoumirs et 
de La prier de vouloir bien donner des ordres pour faire retirer de cette localité les troupes 
tunisiennes, afin d'éviter tout conflit et conformément à la promesse que Votre Altesse a 
bien voulu me faire ces jours-d. Cette précaution est d'autant plus nécessaire que notre 
pavîifon vient d'être accoeîUi à coa|M de fosi! par des soldais au senrice de Votre Altesse^ 
ainsi igae j'ai« eu llioniieiir de l'en infonnec avant-hier.. 



r 150. 

M. Albert Grévy, Gouverneur général de TAlgérie, 

à M.Barthelemy-Saint-Hiiaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Alger, 31 avril 1881. 
Tai eu rhonneur de vous entretenir de rîncîdent soulevé par le Général tu- 
nisien. Si Tounèa-Ei-DEiri, à roocasion de la marche effectuée, le même jour, 
par nos troupes d^Ël-Aïoim à Roum-El-Souk. Si Younès prétendait que cette 
route ne nous appartenait pas et que nous devions la quitter si nous ne voulions 
pas être attaqués par les Khoumirs très surexcités. Le Général Ritter répondit 
à fenvoyé du Général tunisien que cette route stratégique avait été constmîte 
il y a vingt-trois ans , par nos soins , sur notre territoire , et il passa outre à Y oh* 
servatîon. Nos troupes continuèrent leur mouvement et ne furent pas inquiétées. 

37. 
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Ce fait donna lieu à une protestation de la part du Premier Ministre du Bey. 

En effet, le i a courant, M. Roustan me télégraphiait que Si Mustapha venait 
de l'aviser de Fincident dans ces termes : 

■ Un officier français avec trois cents hommes environ serait passé sur le ter- 
ritoire des Khoumirs, qui se disposaient à attaquer cette troupe; mais ib en au- 
raient été dissuadés par Djouni , qui aurait envoyé un odo-bachi à notre officier, 
pour Tavertir qu'il était sur le territoire tunisien et l'engager à prendre une 
autre route. L'officier aurait refusé, en disant qu'il était bien sur le territoire 
français et il aurait gardé l'odo-bachi comme otage ; il aurait enlevé au même 
titre im paysan khoumir qui travaillait dans les champs. » Le Premier Ministre 
se plaignait de ces procédés et notamment de la capture d'un officier tunisien 
envoyé en parlementaire. 

J'ai communiqué à M. Roustan les renseignements que j'avais déjà reçus au 
sujet de cette affaire, c'est-à-dire ce que je vous ai transmis le 9 du courant; 
mais, en même temps, je demandai à M. le Général Forgemol de me fixer exac- 
tement sur les faits relatif à la capture de l'officier tunisien. Cet officier générai 
m^a fait connaître que l'odo-bachi envoyé par le Général tunisien n'était resté 
que trois ou quatre heures avec nos troupes, sur Vinvitaiion du Général Ritter, 
qui tenait à lui faire constater quels seraient les agresseurs dans le cas où l'at- 
taque aiu^ait eu lieu; il ajoute qu'il a du reste été très bien traité. 

Je transmets ces informations à M. Roustan , afin de le mettre à même de 
rétablir les faits dans leur exacte vérité auprès de Mustapha et de lui faire 
comprendre d'ailleurs que cet incident, au point de vue de la contestation de 
laUgne frontière, ne peutavoir aujourd'hui qu'une importance secondaire, après 
la déclaration officielle faite récemment au Gouvernement du Bey au sujet de 
l'entrée prochaine de nos troupes sur le territoire tunisien. 

Albert GwivT. 



K 151. 

M. RoDSTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire , Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 23 avril 1881. * 

J'adresse au Corps consulaire la note-circulaire suivante qui aura, je l'espère, 
pour effet de calmer les inquiétudes de la population et de déjouer les manœu- 
vres du Gouvernement tunisien. 

I Le soussigné , Chargé d'affaires de la République française , a l'honneur de 
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porter ce qui suit à la connaissance de MM. les Représentants des Puissances 
étrangères à Tunis : 

■ En présence des déclarations renouvelées par le Bey dans sa dernière com- 
munication au Corps consulaire et des alarmes plus vives qu'elles ont causées 
dans la population^ le soussigné s'est fait un devoir d'informer Son Altesse qu'il 
était prêt à mettre à sa disposition la compagnie de débarquement de la frégate 
française la Jeanne^ Arc, actuellement en rade de la Goulette , avec deux ca- 
nons , forces très suffisantes pour maintenir l'ordre dans le quartier européen 
et le protéger contre une agression. Le soussigné a seulement ajouté que ce 
débarquement ne pourrait avoir lieu que sur la demande expresse du Bey. 

I Le Bey ayant ce matin même décliné formellement ces offres, le soussigné 
prend acte de ce refus et s'empresse d'en informer ses collègues. Ils en conclu- 
ront, sans doute, comme lui, que les inquiétudes qu'éprouve le Gouvernement 
tunisien pour le maintien de l'ordre sont moins grandes que celles qu*il ma- 
nifeste , ou bien que ce Gouvernement s'est déterminé à accepter dans toutes 
les éventualités la responsabilité qu'il a eu soin de décliner jusqu'à présent. 

« Le soussigné saisit cette occasion pour renouveler à ses collègues les as- 
surances de sa baute considération. « 

ROUSTAN. 



N^ 152. 

L* Amiral Cloué , Ministre de la Marine et des Colonies, 

à M. Barthelemt-Saint-Hilaire^ Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, ad avril i88i. 

J'ai l'honneur de vous transmettre , ci-après , un extrait d'une lettre de M. le 
Commandant de la JeannenrÀrc , en date du 1 9 de ce mois, qui me parvient à. 
l'instant : 

« Je me suis entendu avec M. Roustan, pour envoyer, à son premier signd, 
cent hommes composant la compagnie de débarquement et les obùsiers pour 
la protection de notre Consulat à Tunis. Cinq cents Algériens mozabites, 
habitant Tunis et très dévoués, tous armés, sont prêts à se porter au Con- 
sulat à la première menace. Le Bey a aussi quelques troupes , de sorte que la 
sécurité peut être assurée d'une manière qui permettra d'attendre des renforts 
ou même d'étouffer de suite une échauffourée sans importance. > 
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ir 153. 

Le Président du Conseil d^admtnistratîon dn Chemin de fier fiône- 
Guelma et prolongements, 

à M. Barthélemy-Saiht-Hilaire^ Ministre des Affaires étrangères, 

Parist le ai avril i88i. 

Nous avons Thomieur de transmettre à Votre Excellence le relevé que vous 
avez bien voulu nous demander des actes de malveillance et des principaux 
£adts délictueux commis sur la ligne de Tanis à la frontière (dgérienne^ depuis sa 
mise en exploitation. 

Nous avons cru devoir établir deux états distincts, Vwol pour la période 
comprise entre le i^ septembre 1878 et le 1^ septembre 1880, et f autre pour 
la période comprise entre le 1^ s^tembre 1 880 et le ao avril courant. Pendant 
la première période , le$ tentatives criminelles ont été relativement peu nom- 
breuses, le plus souvent leurs auteurs ont été arrêtés et punis, grâce au concours 
du Gouvernement timisien. Depuis le mois de septembre dernier, au contraire , 
les tentatives de déraillements et les agressions de toute nature contre nos 
agents sont devenues de jour en jour plus graves et plus nombreuses; leur 
répression a presque toujours été entravée par Tinsouciance ou le mauvais 
vouloir des autorités locales. 

GéR7« 
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ANNEXE X LA LETTRE DE M. Gl^RY, EN DATE DD 2 4 AVRIL 1 88 1 



r ACTES DE VIOLENCE 



COMMIS SDR LA U6NB DE XUNISIB 

J» A* lIPTfOTmr X&J& .AD 1* SEPTEMBRE i88o. 



DATES. 



1878. 



i78ept, 



ssotiL-* 



GARES 
ou ponns 



NATURE DES FAITS. 



OB8ERTATJON8. 



Kfl. 48'^'*... 



O. aS*^*»... 



Gare âb Dje- 
deida. 



>• •••«•• 



1879. 



iSmai.. 



à wpl* • 



i3oct. . 



\3n»v. . 



/ 16 «ffiâ. 



Kil.76. 



m.13'*-^... 



Tentative de déraiiiement (poteaa télé- 
gnpbiqae plaeé sur la voie). 

Tentative de déoillement (pierres posées 
sur la voie). 



IHerres 



snr le tnâa par un Arabe. 



Kil.67. 



KjEL 56. 



Kfl.73. 



3 3 juin. GaredeltXied- 
Mélis. 



4jaâlet. 

.880./ ^'J""'- 

i7Juill. 
97JUEI. 



1 



iSaoât. 



Kil. 1S18. .. . 

KiL i48. .«• 
KiL loB 

Kii. 1 aB 



K3. 139 



Teatative d*incendip par des Arabea. 

Pierres lancées sur le train par environ 
i|uaiante iBoigènes* 

Tsaîs Arabes essayent de pénétrer dans la 
maisonnette n* 8. ^ 

« 
La garde-barrière est att»i{uée par un 

Arabe. 



Assassinat du garde-barrière et de sa 
femme. 



Des Arabes pénètrent de fofte dans une 
maisonnette et désarment le gardien. 

Pierres placées snr les nni* 

Vifllences exercées sur la ^azde-barrière 
du passage à niveau. 

Pierres lancées sur le train par des Arabes. 

Deux indigènes veident forcer Tentrée 
d'une 



Amende collective infligée 
àialnbn. 



Deux 



arrêtés. 



L'auteur arrêté et con- 
damné à deux cents 
coups de bâto& 



Gnq indigènes maltraitent la gaide-bar- 
rière à coupe de bâton et prement la 
fuite. 

jnerres posées sur n vne. * - 



Les trois Arabes «rétés. 



L*Arabe arrêté et conduit 
au Kalife de filadjei. 

Auteur resté inconnu. 



Maliaitenrs arrêtés. 



Un des .coupaUes arrêté. 
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2° ACTES DE VIOLENCE 

COMMIS SDR LA LIGNE DE TUNISIE 

DO l" SIPTBHBRB 1880 AO ao ATSIL 1881 



l»AtB8. 


GARRS 

oopoiim 


NATHKR n» FAITS. 


OBSSEVATIOMS. 


1 à lept. . 


Kil. 170 


Édisses déboalonnéea par deux iadigèoM.' 


Les coupables arrêtés. 


• 


iSsept. 


KU. 181 


Pierres potécf tar la Yoie. 






16 sept. 


Kil. 17a 


Même fait 








Kfl. 19 


Deax tai de pierres posés sur la voie. 






9110Y. • 


Kil. i84 


Grosses pierres sar la voie ayant donné 
lien à un arrêt du train. 


Arabe arrêté et remis au 
Cttd de rOued-Mélia. 




96110Y.. 


Kil. 180 


Agression de trois indigènes contre le 
docteur Dumartin, médecin de la Com- 
pagnie. 


Auteurs restés incoonus. 


isso.h^— 


Ka.i33 


Tentative d*effi«ction à la hsUe de Souk- 
el-Kmis. 


/dm. 


iSdéc. 


Kil. 108 


Enlèvement des piquets plantés dans les 
talus. 


Arabes arrêtés. 


SI déc.. 


Kil. 168 


Eflractiott à la gare de Sidi-Mesbne. . . . 


Arabe arrêté. 


37 (Me. 


Kil. 170 


Des Arabes maltraitent le gardien du pas- 
sage à niveau et lui volent son fusfl. 






98 déc. 


Kil. 180 


Trente cavaliers arabes s'opposent à tout 
travail des ouvriers de la ao* équipe. 


Relus dn Caid de faire ces- 
ser les troubles. Un cbef 
arabe arrêté et eondutt 
à Tunis. 


\ MflR* • • 


Kfl. i36 


Des Arabes armés placent des pierres à 
rentrée du pont du Bon-Ertma et ne- 
naœnt un bomme d'équipe. 


Les officiers de police n ont 
pu obtenir du Caid far- 


/ 3jaov. . 




Un cbanffeur est arrêté et vdé par trois 
individus d*origioe italienne. 








k janv. . 


KiL 1S8 


Grosse pierre placée sur les rails. 






5 janY. . 


Kfl. 137 


Poteau télégrapbiqne coupé et abattu. . . . 


Auteurs inconnus. 


1 


Uem.,. 


Mm. 


Porte brisée à une maisonnette et pierres 
placées sur les rails. 


Idem, 


»««••< 6 j«T.. 


Um 


Très grosses pierres sur la voie 


Idem, 


isjaDY. 


KiL i39 


Trois Arabes, sur la voie, obligent le train 
à s'arrêter. 


Un Arabe aitêté. 


90 janY. 
as jinv. 

\ifév... 


Kil. 107 

Kfl. 93 

Kfl. 98 


Assassinat d'un gardien 


Auteurs restés inconnus. 
Auteur inconnu. 
L'auteur a été puni. 


Pierres lancées sur un train . • • • 


Même ftit. *.«.•.••........ 





DATES. 



/ 4 fév. . . 

g fëvr. . 
«5 fév. . 



Mars.. . 



5 mars. . 
1 6 mars. 



Idem» . . 



31 mars. 

3o mars. 
3 avril. . 
I Idem, . . 



i88i. 



4 

\ 



^ avril. . 



\Jden. . . 

8 avril.. 
19 avril. 



i3 avril. 

Idetti, m • 
i6 avril. 

17 avril. 
Idem. . . 
30 avril. 

/afin. . • 



GARES 

ou POIHTS 



Kil. 181 

KU. 1 38. 
Kil. 19s. 



•••*..• 



Oued-Mâis. . 
Kil. i53 

Kil. 138 

Tnnnel de la 
Manouha. . 

Kil. i3o 

Kil. i34 

Kil. 135 

Kil. 184-187. 



Idem 

Kil. 48 

Garedel'Oued- 
Méliz 

Kil. 98 

Kil. 38 

Kil. 46 

...■.■.■.•. 
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NATURE DES FAITS. 



Agression contre nn bommo d*équipe et 
vol. 



Pierres sur la voie. 



Les ouvriers sont chassés par force d*iine 
carrière appartenant à la Compagnie et 
les travaux sont interrompus. 

A diverses reprises les indigènes brisent 
des isolateurs télégraphiques entre 
Souk-el-Arba et Souk-el-Kmis. 

Trou chevaux volés 



Train assailli à coups de pierres par des 
Arabes ; un disque de la machine a son 
verre brisé. 

Vol commis à la maisonnette et mauvais 
traitements infligés par trois Arabes A 
un gardien. 

Pierre.s lancées contre un train par trois 
jeunes Arabes. 



Pierres sur la voie 



Même fait. 
Même fait. 



Les hommes d*équipe ont peine à suffire 
à retirer les pierres dont les Arabes en- 
combrent la voie vers Textrémité de la 
ligne. L'ingénieur de la Compagnie de- 
mande au Gouvernement tunisien de 
ûdre monter un offider de police sur 
chaque machine. 

Déboulonnage des éciisses et menaces aux 
agents. 

Tentative d*e£Graction à la maisonnette. . . 

La gare est cernée par une bande d'Arabes , 
et le personnel, menacé, est obligé de 
se retirer provisoirement à Souk-el- 
Arba. 

Coup de feu sans résultat tiré par un 
Arabe sur un gardien. 

Attaque de la maisonnette par des Arabes. 

Tentatives de déraillement (rainures du 
passage à niveau bourrées de pierres). 

Un gardien est menacé de coups de fusil. 

Agression contre un homme d*équipe. . . . 

Un homme d*équipe est attaqué et mal- 
traité. 

Le* ouvriers indigènes quittent le chantier 
et maltraitent les entrepreneurs. 



OBSERVATIONS. 



Auteurs inconnus. Pas de 
poursuites. 

Idem, 

Idem. 



Idem» 



Auteurs restés impums. 
Idem, 



Idem, 



Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 



Idem. 

Idem, 
Id/eïïi, 



Idem, 

Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem, 



DoGUMBiiTS DiPLOHATiQUBS. — Tunisie. 



s8 



TUNISIE. 



II. 



DIFFICULTÉS RELATIVES AUX CONCESSIONS FRANÇAISES 



ET 



A LA PROTECTION DE NOS NATIONAUX DANS LA RÉGENCE. 



1880-1881. 



18. 



TUNISIE. 



DIFFICULTÉS RELATIVES AUX CONCESSIONS FRANÇAISES 



ET 



À LA PROTECHON DE NOS NATIONAUX DANS LA RÉGENCE. 



1880-1881. 



r 154. 

M. RousTANy Chargé d'Affaires de France à Tunis, 

à M. DE Fretginet, Ministre des Affaires étrangères. , 

Tunis, a 4 mai i88o. 

Après des négociations qui ont duré plus de deux mois, le Bey vient enfin 
de répondre à M. Maccio au sujet du câble que celui-ci avait demandé Tautori- 
sation de faire établir entre la Sicile et la Régence. 

Usant du droit que lui reconnaît Tarticle 9 de notre Convention télégraphique , 
Son Altesse consent à ce que le Gouvernement italien fasse atterrir un câble 
sur les côtes de la Régence , mais à la condition que ce câble sera relié aux 
lignes télégraphiques tunisiennes, actuellement exploitées par TAdministration 
française. En fait, cette autorisation équivaut à un refus, car les Italiens ne se 
sont jamais beaucoup souciés de faciliter leurs communications télégraphiques 
avec la Régence , mais bien de profiter de ce prétexte pour installer ici une 
administration en concurrence avec la nôtre. 

Afin d^épargner les fixais d'établissement du câble , ils s'étaient entendus avec 
la Compagnie anglaise du télégraphe, à Malte, qui s'était chargée de l'installa- 
tion de cette ligne, mais à la condition de l'exploiter, sous le contrôle du 
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Gouvernement italien , jusqu'à parfait payement de ses déboursés en intérêts et 
principal. La réponse du Bey, rendant cette combinaison impossible, il est peu 
probable que le Gouvernement italien use du seid droit qui lui est reconnu, et 
il préférera certainement laisser la dépense à notre charge, dans le cas où réta- 
blissement du câble lui paraîtrait encore nécessaire. 

Nous n'aurions rien eu à objecter contre cette solution, si le Gouvernement 
du Bey s'en était tenu là. Mais, soit pour donner une satisfaction à M. Maccio, 
soit pour sauvegarder ses prétendus droits , il a cru devoir m'adresser en même 
temps une lettre assez étrange dans la forme comme dans le fond, et qui est 
en contradiction complète avec la réponse faite au Consul d'Italie. Cette lettre 
doit être considérée comme la résidtante des défiances que cette question a 
soulevées au sein du Gouvernement tunisien et qui se sont, parait-il, tra- 
duites avec une vivacité particulière dans les conseils du Bey, où Ton a hésité 
longtemps à reconnaître nos droits. C'est même dans ces dispositions qu'il faut 
ch ercher la cause du retard apporté dans la réponse qui vient d'être donnée à 
M. Maccio. 

Quoi qu'il en soit, je n'ai pas cru devoir accepter les idées émises dans la 
lettre du Premier Ministre, et Votre Excellence trouvera ci-jointe la copie de 
la correspondance que je viens d'échanger à ce sujet. 

ROUSTAN. 

P. S. — Je joins à cet envoi la réponse que je viens de recevoir à ma lettre 
du 2 1 mai. 



l'* ANNEXE k LA DI^PÈGHE DE TUNIS DU 2à MAI l88b. 

Lettre du Premier Ministre de Son Altesse le Bey - 

à M. le Chaîné d'aSaires de la République française à Tunis. 

(Apres les compliments d*usage.} 

Tai rboaneur de vous accuser réception de la lettre que vous avez bien voulu m* adresser 
le 2 g avril i88o, au sujet du télégraphe et j^ai pris connaissance de son contenu. 

J'aurais bien désiré que nous fussions d^accord sur Tinterprétation des stipulations de la 
Convention conclue avec le Gouvernement français pour FiiMlallatMMi et fexploitatioii des 
Kgnes tél^praphîques en Tunisie^ mais, pùque cet accord n'existe pas^ je me trouve, à 
mon très grand regret, dana la nécesaîté de devoir vous £sure connaitre la manière de voir 
du Gouvernement de Son Altesse, mon Auguste Maître, sur oette question. 

Le a4 octobre iSSg et le ig avril i86i, des Conventions ont été conclues entre nos 
deux Gouvernements pour la création de lignes télégraphiques déterminées, pour le compte 
du Gouvernement tunisien, à des conditions dont je n'ai pas besoin de vous rappder les 
dispositions principales. 

Ce que je pois oooslater cependant, c'est que rica , dans les dauscs de cet Conventioiia, 
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ne donne lien de supposer que le Gouvernement Hminen «t donné «u GouTemeiiientfrui- 
ÇU8 le monopole de TexpIcHtation de toutes les lignes télégraphiques de la Régence. L'artide 
premier de la Convention de 1861 dit clairement que le Gouvernement tunisien laisse an 
Gouvernement français f exploitation des lignes qui aont indiquées dans cet article jusqu'à 
ce qu'il convienne au Gouvernement tanisien de reprendre lui-même cette exploitidion. 

Uartide 2 dit aussi que le Gouvernement tunisien aura le droit de laisser œtte exploi- 
tation entre les mains du Gouvernement français josqu'à ce qull lui convienne de la 
reprendre. 

L'article g , sur lequd vow vous appuyez , accorde, il est vrai , la faculté au Gouvernement 
français d'établir des câbles sous«»rîn8, rattachant un point quelconque de la Régence et 
reliant les lignes télégraphiques tunisiennes avec les lignes d'Europe ou d'Afrique. Cet artide 
reconnaît au Gouvernement tunisien le droit et non le devoir de relier les câbles sous- 
marins aux lignes télégraphiques tunisiennes , en lui conservant le droit prindpald'acoorder 
pareille faculté à d'autres, ainsi que cela est imneilement spécifié par le dernier paragraphe 
de ce même article. 

Par suite de ce droit évident, consacré par un texte aussi clair, le Gouvernement de Son 
Altesse ne pense pas qu'il agirait en contradiction avec ses droits souverains, ni qu'il s'écar- 
terait des stipulations des conventions, s'il voulait accorder à d'autres ce qu'il s'est réservé 
|K)ur lui-même par l'article dont il s'agit. 

Écrit le 10 Djoumada-Ettama < 297 (19 mai 1880.) 

Mustapha. 



a* A»flXB k LA DÉPÊCHE Dfi TUNIS DQ ^4 MAI 1880. 

Lettre du Chargé d'Affaires de la République française 
au Premier Ministre de San Altesse le Bey de Tunis. 

Tunis, le ai mai 1880. 

J'ai reçu la leltre que Votre Excellence m'a fait llionneur de m'écrîre, le 19 de ce mois, 
en réponse à celle que je lui avais adressée, le 19 avril, au sujet de la question de FAdmi* 
nistration tél^aphic[ue. 

Javais interprété la Convention du 19 avril 1861 dans Fesprit d'équité et d'entente cor- 
diale qui a présidé jusqu'ici aux rdations entre nos deux Gouvernements, et aussi, je ne 
crains pas de le dire, avec le sentiment des droits que nous confèrent les sacrifices faits 
par la France pour la construction des lignes télégraphiques de la R^nce , et vingt années 
d'une administration qui n'a jamais donné lieu à la moindre plainte, ni de la part du Gou- 
vernement du Bey, ni de celle des particuliers. 

Je constate avec r^ret, par la réponse de Votre Excellence, qo*Elle a cru devoir se placer 
à on point de vue tout diflérent, et cela me met, à mon tour, dans la nécessité de lui faire 
connaître la manière de voir du Gouvernement de la République. 

Je pense qn'cn confiant à l'Administration télégraphique française la construction et 
l'exploitation de toutes les lignes télégraphiques existant jusqu'à ce jour dans la Régence, le 
Gouvernement du Bey s^est engagé implicitement à ne laisser établir aucune administra- 
tion télégraphique étrangère en concurrence avec la nôtre. U lui sera donc difficile d'appré- 
cier les distinctions que vous faites entre le droit et le devoir de relier aux lignes 
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télégraphiques actuelles les tables sous-marins qui pourraient venir se rattacher à un point 
quelconque de la Régence. On ne saurait s*expliquer, en effet, comment ces câbles, de 
quelque point qu'ils viennent, pourraient fonctionner sans se rattacher à ces lignes ou sans 
motiver la création de bureaux étrangers dont Texistence serait une violation formelle de la 
lettre comme de Tesprlt de la Convention de 1861. 

Je m'attendais à trouver dans la lettre de Votre Excellence quelque assurance relative- 
ment aux bruits qui avaient motivé ma communication du 19 avril, et qui n'ont fait que 
s'afErmer depuis lors. Mais bien qu^EUe n'ait pas cru devoir en faire mention, je ne saurais 
imiter sa réserve et laisser subsister une équivoque dans une question aussi grave. 

Je renouvelle donc dans leur intégrité les observations que j'ai en rhonneur de vous sou- 
mettre précédemment, au sujet de l'interprétation de la Convention tél^raphique de 1861 , 
et je proteste formellement contre toute atteinte qui y serait portée, par l'admission d'une 
concurrence étrangère dans l'exploitation des télégraphes de la R^ence. Il est très impor- 
tant que le Gouvernement tunisien ne se méprenne pas sur la responsabilité qu'entraîne- 
rait pour lui la violation de la Convention dont il s'agit. 

Roustàn. 



ANNEXE À LA DÉPÊCHE OU 2à MAI 1880. 

Lettre du Premier Ministre de Son ^tesse le Bey de Tunis 
au Chargé d'affaires de la République française. 

(Après les compliments d'usage. ) 

Nous avons reçu votre lettre du 2 1 mai 1880, en réponse à la nôtre du 10 du mois cou* 
rant, relative aux télégraphes. Nous regrettons de ne pas nous être entendus à ce sujet, car, 
suivant nous, notre lettre était basée sur les droits que le Gouvernement de mon Maître 
fait dériver du texte de la Convention télégraphique conclue le ig avril 1861, entre les 
Gouvernements français et tunisien. Quant à l'observation que renferme votre lettre, au 
sujet des dépenses et de la loyauté des services de TAdministration télégraphique fran- 
çaise, nous la reconnaissons comme hautement fondée, tout en remarquant que cette con- 
sidération ne saurait en rien modifier les droits des deux parties contractantes établis par 
le texte même de ladite Convention. Nous décernons d'ailleurs à l'Administration télégra- 
phique française les éloges qu'elle mérite pour les soins constants qu'elle a apportés à la 
bonne marche de son service. 

Pour faire cesser toute équivoque, je déclare à Votre Excellence que si le Gouvernement 
de mon Souverain vient à autoriser quelque Puissance que ce soit à poser un câble sous- 
marin atterrissant à la Régence, cela n'aura lieu qu'à la condition de relier ce câble aux 
lignes télégraphiques déjà établies sur le continent et appartenant en propre au Gouver- 
nement de mon Souverain. En présence de cette déclaration, je pense qu'il n'y a plus lieu 
pour Votre Excellence de maintenir la protestation qu'Elle a formulée. 

Écrit le i5 Djoumadi-Ettani 1297 (nH mai 1880). 

Mustapha. 
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M. RousTAN, Chargé d affaires de France à Tunis, 
à M. DE Fretcinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanis, 3o mai 1880. 

Le premier Ministre a répondu à ma lettre du a 1 mars, en prenant l'enga- 
gement formel de n'autoriser aucune Puissance à faire atterrir un cAble à la Ré- 
gence, qu'à la condition de relier ce cflbie aux lignes télégraphiques déjà éta- 
hliesi 

Cette décision du Bey avait été notifiée, dès le 19, à M. Maccio qui a répondu 
à cette communication par deux lettres dans lesquelles il nie absolument les 
droits que le Bey nous reconnaît, et somme Son Altesse d'avouer qu'EUe n'a 
cédé qu'à mon intervention qui lui a enlevé sa liberté d'action. Il ajoute que toute 
déclaration qui s'échangerait entre le Bey et le Gouvernement de la République 
sur cette question, ne pourrait être considérée comme ayant un caractère ré- 
troactif, et ne saurait infirmer les droits acquis par le Gouvernement italien, 
en vertu de la demande qu'il a présentée. 

Il sera répondu avec modération, mais avec fermeté, à ces conmiunications. 

ROUSTAN. 



N' 166. 

M. DE Fretcinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. RousTAN , Chargé d'affaires de France à Tunis. 

Paris, 1 5 juillet 1880. 

Le Marquis de Noailles m'annonce le départ pour Timis de M. Martorelli , 
Directeur général des chemins de fer romains , qui est chaigé de prendre pos- 
session de la ligne de la Goulette et d'en assurer le service. 

Conformément à la promesse du Bey vous voudrez bien veiller à ce que 
l'homologation du contrat Rubattino ne soit accordée qu'après acceptation in- 
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tégrale par la Compagnie italienne du cahier des chaînes auquel avait souscrit 
la Compagniefrançaise. 

Il va sans dire qu'il ne saurait èlM question d'aucune mesure d'entrée en 
possession avant l'homologation. 

C. DE Faetcinst. 
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W 157. 

III. RoiisTAN, Glui^ d'affaires de France à Tunis, 
à M. DE Fretcinet , Ministre des Affaires étrangères. 

Tonb, i^jiuilet 1880. 

Une Oonmiis^ioa d'ingéaieurs envoyée par ia cùOÊÇèffùe Bttbatbno est 
«ancivée ce matin et a pris immédiatement possession du diemin de fer 4e ia 
Goulette à la «date d'hier. L'exploitation a 4qà «omaieiioé au nom de Rubai- 
tîae.. Le Bey n'a pas même été avisé et HnomologaliiNi ne lui a pas encore été 
demandée. 

ROUSTAN. 



N" 158. 

M. RousTAN, Chargé d^affaires de France à Tunis, 
à Son Altesse Le Bey de Tunis. 

t\uiis^ 16 jofflel 1880. 

J'ai rendu compte à m^n Gotivemement de mon dernier entretien avec Votre 
Altesse et des assurances que j'ai reçues d'Elle , relativement à la question du 
chemin de fer et à celle du port. 

Le (jrMivemeinent de la République aappôs avecplaîsîr que Votre Âltasse, 
reoomiuasanties sentiments «de conciliatioâ dontîiafait pnuviedfliisi'affittffedu 
chemin de fer de la Goulette , avait de aon côté |iris l'engigement de n'accorder 
à la €on^pâgnîe italienne i'homoiogalioii de soa oontsat qu'en k eonafeettant 
aux mêmes condilian« défi o£Eertes par iadompagnie françatsedans les mènaes 



cHt»Klance8 et acceplétt par le GovremanMiift tmisias. U «ndt été amsi e»*^ 
tend» ifiie Yotare ^teise ne fec om a l trait b sobstitstioii de k Compagne Ru^ 
bottîao qu'après raœeptatioii inlégnde pat cette deniièra du cahier écs charges 
auquel avait souscrit la Compagnie de Bône-Guefant* 

Mon Gouvernement a reçu avec la même satisfaction Tassurance que Votre 
Altesse, se rendant compte de la nécessité d'un accès libre à la mer pour notre 
chemin de fer, m'avait promis de n'accorder à aucim entrepreneur étranger la 
concession des travaux d'un port à Tunis ou aux abords de cette ville, et de ré- 
server cette concession à un entrepreneur français agréé par lui lorsque nous 
nous serions entendus sur l'emplacement de ce port et les conditions dans 
lesquelles il doit être établi. 

Cet arrangement qui conciliait la dignité et les intérêts de toutes les parties 
en cause se trouve aujounfhm compromis parum fait assurément indépendan* 
de la volonté de Votre Altesse, mais contre lequel je me crois dans l'obligation 
de protester au nom de mon Gouvernement. 

M. Rubattino vient de jurendre possession du chemin de fer de la Goulette, 
sans avoir obtenu ni même demandé pour son contrat l'homologation de Votre 
Ahesse et, par coméqueol, sans s^dtre soumis à aucune des cooditicea q», dans 
les mêmes ctrooDstanees, ont été knpoaées à la Compagnie française. Ce fiât 
crée une situation ausâ incompatible avec k dignité de Votre Altesse qu^afrec 
ceHe de mtm Gouvernement et avec les véritaUes istéréts de ce pays. 

Votre Ahesse n'a pas oublié à quelles fennalités, à qu^ examen miautieiisi 
et à quelle longue discussion a été soumise, sott dans' la Conumssion spècmle- 
des dbemins de fer, soit eq Conseil des Mimstres, le demande d'homotogatioo 
qm av»t été présentée par la Compagnie de BâDe4îuefaiia. 

En entrant en possession du chemiB de fev 3am Tautorisatiop de Votre Allesse, 
M. RidMittino s^est soustrait,, non seulement à cet examen et à «s garanties, 
mais encore aux stipulations formelles de l'Acte de cowession du 99 août 1871 
(article additionnel, n* 9). Mais m Vcrtre Altesse, ni le Gouvernement de la R^ 
pid[>liqae ne peuvent admettre que ces st^idations soient appheaUes unique- 
ment au Gouvernement tmiisîen et aux tiers, et que le coneessiomiaife demeure 
libre de s^en affranchir suivant ses convenances. 

Si l'article additionnel dont il s'agit devient caduc par le fait de M. RidMittino, 
Votre Altesse n^est plus hée par les autres articles dn même Acte et notam- 
ment par Particle 5, et dès lors il dépend d'ESle d'aocorder tomte nonv^e otm- 
cession en concurrence avec ceHe faîte au sieur Piekering en 187 1. 

En vwtu de ce principe^ qui ne saurait être mis en doute, et tout en prenant 
acte des engi^ments contraelés par Votre Ahesse dans notre dernière entrevue , 
j^at nionneur de Lui demander, pour une Compagnie française, la eoneessio» 
éventuelle d^un chemin de fer allant soit de Tunis à la pointe de Carthage, 
soit de Tunis i le Goulette pv le e6lé sud du lac, pour le cas oè le projet dHm 

19. 
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port à Tunis même serait reconnu impraticable. Je ne vois, en effet, aujour- 
d'hui, en dehors d*une de ces trois combinaisons, aucun autre moyen d'assurer 
i notre chemin de fer Taccès libre de la mer dont le Gouvernement de la Répu- 
blique ne saiurait admettre qu*il puisse être privé. 

ROUSTAN. 



r 159. 

M. RousTAN, Chargé d affaires de France à Tunis ^ 
à M. DE Fretginet, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 19 juillet 1880. 

Tai eu un entretien avec le Bey au sujet de la prise de possession par les 
Italiens du chemin de fer de la Goulette antérieurement à toute demande d'ho* 
mologation. Son Altesse m'a dit que M. Maccio était venu Lavoir la veille, pour 
lui présenter le Commandeur Martorelli. Dans cette entrevue , le Bey avait lui- 
même soulevé la question de l'homologation et du cahier des charges, sans dis- 
simuler qu'il avait été surpris de voir M. Rubattino entrer en possession avant 
d'avoir rempli ces formalités. M. Maccio a répondu que l'homologation n'avait 
pas été demandée encore parce que les pièces à produire à l'appui de cette 
demande n'étaient pas arrivées, et que cependant la prise de possession ne pou- 
vait être différée par suite des conditions dans lesquelles la vente avait eu lieu. 
Quant au cahier des charges, il a donné des assiu*ances dont le Bey m'a semblé 
disposé à se contenter, bien qu'elles me paraissent un peu vagues. 

J'ai insisté sur ce fait que la question de chemin de fer n'avait d'importance 
pour nous qu'au point de vue de l'accès à la mer qui nous est absolument néces- 
saire et que nous sommes aujoiud'hui pleinement garantis sous ce rapport par 
les engagements pris par Son Altesse vis-à-vis de nous. 

J'ai présenté M. Laroche au Bey qui lui a fait un excellent accueil. On se 
montre assez préoccupé au Bardo de la mission de cet higénieur en chef et im- 
patient de connaître les condusions auxquelles il aboutira. Mais M. Laroche 
poursuit ses études, en se réservant de les soumettre à Votre Excellence, sans 
en faire connaître le résultat à personne. D'autre part, le Gouvernement tuni- 
sien n'est en mesure de lui fournir aucune ressource sérieuse. Il serait donc 
très désirable que le Commandant de la Reine-Blanche pût mettre celles de son 
bord à la disposition de cet Ingénieur. Malheureusement, M. de Marquessac n'a 
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pas cru pouvoir le faire sans une autorisation spéciale de son Ministre quHl s^est 
empressé, d^ailleiu*s, de demander par télégranune, il y a huit jours. Mais il 
n'a pas encore reçu de réponse à sa dépêche. 

RODSTAN. 



N" 160. 

M. RousT AN , Chargé d'affaires de France àTunis , 
à M. DE Fretcinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, i août 1880. 

Le Comité consultatif des chemins de fer a été appelé hier à formuler son 
avis sur la déclaration de concession du chemin de fer de Rhadès. Il a été saisi 
en même temps d'une protestation de FÂgent de M. Ruhattino contre cette 
demande, accompagnée d'une lettre de M. Maccio adressée au Bey et déclarant 
que le Gouvernement tunisien n*a pas le droit d'accorder cette concession 
parce qu'elle constituerait une concurrence à la ligne tunisienne de la Goulette 
et parce qu'elle serait une violation du traité par lequel Son ^tesse s'est enga- 
gée à protéger les intérêts italiens en Tunisie. 

Après une discussion assez vive, le [Comité a formulé à la majorité de cinq 
voix contre trois l'avis que la ligne tunisienne de Rhadès ne doit pas être consi- 
dérée conmie faisant concurrence à celle de Tunis à la Goulette. 

Cette décision jointe aux assurances favorables qui m'ont été données avant- 
hier par le Premier Ministre, semble devoir assurer le succès de notre demande. 

La Compagnie Ruhattino a remis hier au Gouvernement un projet de cahier 
des charges pour l'exploitation de sa ligne de Tunis à la Goxdette. 

ROUSTAN. 



N' 161. 

M RousTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis, 

à M. DE Fretcinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, à août 1880. 
Je sors de chez le Bey que j'ai trouvé inquiet et hésitant. Il m*a demandé 
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instammesit dix jours pour me donner vue xépoaBe. Apris avoir TaioMment in- 
sisté pour PaYoir pkis tôt , je lui ai dit que j'aMais ¥Oiis en référer pour saTok si 
je pouvais attendre jusque-là. Le B^ dît avoir besoin d^étodier Tafloire, parce 
qu'il existerait un acte dont il m'a montré copie et daté de 187a qui concédait 
le chemin de fer de Timis à THammam-Life à M. Mancardi , constructeur du 
chemin de fer de la Goulette à la M arsa. 

Je vais protester par écrit contre Fusage qu'on voudrait faire d'un acte de 
concession nécessairement périmé, pnôsque depuis huit ansiln'y aeu ni études, 
ni travaux poiu* cette ligne. Je vous prie de me faire savoir si je dois présenter 
la demande de concession du port avaat la sohitioii de call^ du chœûu de fer^ 
ou si je dois attendre la réponse du Bey. 

Je lui ai rappel^ ses promesses qu'il a reconnues, et je lui aï dit de se sou- 
venir que nous étions résolus à tout pour faire accéder notre chemin de fer 
à la mer. 

ROUSTAN. 



r 162. 

M. RousTAN^ Chargé d'affaires de France à Tunis, 
à M. DE FRE;YaN£.Tt Ministre des Affaires étrangères. 

Thnis, 6 aoAt 1880. 

M. Maecio a fait hier uae longue visite au Bey et lui a remis ^ d'ordre et au 
nom de son Gouvernement « une jurotestation écrite contre la concession éven- 
tueUe du chemin de fer de Rhadès. fl a demandé que la question fiit déférée 
à une commission arbitrale , composée d'Italiens et de Tunisiens, qui, d'après les 
termes de l'acte de concession du chemin de fer de la Goulette , doit statuer 
sur les différends entre le Bey et la Compagnie. Son Altesse n'a pas adhéré à 
cette demande émise par le Comité consultatif et a déclaré ne pas vouloir la 
. reconnaître , parce qu'elle aurait été formulée sous la pression du Premier Mi- 
nistre. Celui-ci a protesté et le Bey a pris sa défense avec vivacité. 

RODSTAN. 
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M. RousTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis , 

à M. DE Fretgtnet, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 12 août i88o. 

^attitude du Bey me £ut de plus en plus prévoir un refus. Il paraît certain 
qu^ a promis à M. Maccio, sur Ta^s du Conseil des Ministres, de s^en rap- 
porter à Farbitrage qvTû avait d'abord refuse. Il est dès tors évident que Ton 
subordonnera la réponse à nous faire à la décision des arbitres indiqués par 
îacte de concession et dont Tun doit être nommé par M. Bubattino , Tautre par 
le Bey et le troisième d'accord entre M. Maccio et Son Altesse. Nous ne pou- 
vons attendre qu'aune décision contraire à nos intérêts. 

La note très énergique que j^ai remise hier semble n^avoir exercé aucune 
influence sur Tesprit du Bey qui annonce Fintention de ne céder que devant la 
Force , étant convaincu que nous ne remploierons pas. Tous mes Collègues re- 
connaissent notre bon droit dans la question et comprennent la nécessité des 
résolutions énergiques que nous impose cette situation. 

RODSTAN. 



N" 164. 

M. RoDSTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis, 
à M. D£ Fasycin£t, Ministre des Affaires étrangères. 



Tunis» lA août i8&o. 



Le Bey nous oflre le port % Ttnds et f ai c^emi qu^il joignît à cette ofire la 
concession des cliemins de fer de Bizerte et de Sousse. 11 Rengage en outre à 
ne donner aucune concession de chemin de fer à Fltalie. Le monopole résulte 
poor JMUS, en fait» de ia concession des deux lignes précitées. 



BOUSIAK. 
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r 165. 

M. RousTAN, Chargé d*affaires de France à Tunis, 
à M. DE Freyginet, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanis, i6aoAt i88o. 

J^ai l'honneur de transmettre , ci-joint, à Votre Excellence, la traduction de la 
lettre du Bey qui confirme les concessions que j'ai obtenues de Son Altesse 
dans Taudience d'avant-hier et dont ma dépêche télégraphique du même jour 
vous a annoncé Tenvoi. 

Ainsi que Votre Excellence Ta remarqué , cette lettre n'est pas aussi exphdte 
au sujet de la question du monopole que les déclarations verbales que j'avais 
reçues de Son Altesse. Je m'étais empressé de le faire observer dans ma 
réponse dont ci-joint copie , et par laquelle j'annonçais en même temps l'accepta- 
tion par Votre Excellence des offices de Son Altesse. Le Premier Ministre a 
reconnu que cette rectification était juste , et m'a promis de la faire en répon- 
dant à ma lettre. 

ROOSTAN. 



1** ANNBXB X LA D^PiCHB DB TUNIS DU l6 AOUT l88o. 

Lettre du Chargé d'affaires de la Répubhque firançaise, 
à Son Altesse le Bey de Tunis. 

Tanis, i5 août i88o. 

Tai la satisfaction d'infonner Votre Altesse que mon Gouvernement, prenant en considé- 
lation les raisons que je lui ai exposées, m'a autorisé à ne pas insister pour la concession 
du chemin de fer de Rhadès, moyennant les conditions arrêtées hier matin entre nous et 
reproduites dans la lettre que Votre Altesse m'a fait Thonneur de m'écrire le même jour. 

Je dois seulement rappeler à Votre Altesse qu^il avait été convenu également entre 
nous qu'aucune nouvelle concession de chemin de fer ne serait accordée à des tiers, à 
moins que la Compagnie française y eût renoncé. Cette disposition ne se trouve rejMXxluite 
dans la lettre de Votre Altesse qu'en ce qui concerne la concession éventuelle de là ligne de 
Porto-Farina. Je pense qu'elle ne verra aucun inconvénient à l'étendre à toute autre ligne, 
afin de prévenir le retour de conflits aussi graves que celui qui vient d'être terminé grâce 
aux sentiments d'amitié réciproque entre nos deux Gouvernements et à notre très vif désir 
personnd d'éviter des difficultés à Votre Altesse. 

RoirsTAH. 
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i* ANXEXK À LA DBpâCflK DR TCMS DU l6 AOUT 1 88o. 

Lettre de Son Altesse le Bey 

au Chaîné d'affaires de France à Tunis. 

(Après les coiupilmentsd'usage.) 

Nous vous avions informé verbalement qu'il était difficile en ce moment d'accorder la 
permission à la G>mpagnie de Bône-Guelma de construire un chemin de fer de Tunis à 
Rhadès; mais, comme Nous avons le plus grand désir d'éterniser Tamitié et Tafiection qui 
Nous unissent au Gouvernement français. Nous concédons à ladite Compagnie, en échange 
de sa demande /le droit de construire un chemin de fer reliant Tunis aux villes du Sahel , 
en passant par le Ouaten-el-Kabli (presqu'île du cap Bon], et un autre chemin de fer de , 
Tunis à Bizerte, conformément aux conditions établies entre Notre Gouvernement et la Com- 
pagnie susdite, relativement au chemin de fer de Tunis à la Gendouba. Quant à Tafiaire du 
port, comme vous Nous aviez deuiandé d'obtenir un débouché à la mer, et qu il Nous a été 
difficile présentement d'accueillir votre demande de construire le port à Rhadès, Nous au- 
torisons ladite Compagnie à le construire à la marine de Tunis. Cette Compagnie peut donc 
présenter ses conditions à Notre Gouvernement, pour qu'il s'entende avec elle à cet égard, 
et je vous confirme que, si une autre Compagnie demandait à construire un chemin de fer 
arrivant à Porto-Farina, Nous n'accueillerions cette demande que si ladite Compagnie fran- 
çaise renonçait à cette entreprise. 

Nous espérons que votre illustre Gouvernement verra dans cette communication l'expres- 
sion de l'exquise pureté de Nos sentiments à son ^rd. 

Écrit le 8 ramadan 1297 (i4 août 1880). 

Contresigné: Mustapha. 



N^ 166. 

M. RousTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 17 août 1880. 

Je viens de recevoir ia réponse du Bey à ma lettre d'avant-hier, qui rappe- 
lait à Son Altesse les engagements qu'Elle avait pris samedi dernier de n'accor- 
der aux étrangers la concession d'auctm chemin de fer en Tunisie à moins que 
la Compagnie française n'y eût renoncé préalablement. 

Cette réponse, dont je m'empresse de transmettre ci-jointe la traduction, est 
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complètement satisfaisante, et désormais le monopole des chemins de fer dans 
la Régence nous est acquis aussi bien en droit qu'en fait, à l'exception de la 
ligne Tunis-Goulette. 

RODSTAN. 
ANNEXE À LA D^pAcHB DE TUNIS BM DATE DU I7 AOUT 1880. 

Lettre de Son Altesse le Bey 

au Chaîné d'affaires de France à Tunis. 

(A{irès les oompliments d*usage.) 

Nous avons reçu votre lettre datée du i5 août 1880, et Nous en avons compris toute la 
teneur. Je confirme à Votre Excellence que Nous ne permettrons à nulle personne de con- 
struire à l'avenir de chemin de fer dans Notre Régence, qu après que la Compagnie fran- 
çaise y aura renoncé. Nous remercions votre Gouvernement ami d'avoir continué en cette 
circonstance à Nous prêter son bon appui, ainsi que nous le prouvent les termes de votre 
lettre, et Nous vous remercions vous-même de votre bonne entremise. 

Ecrit le 11 ramadan 1197 ( 17 aoftt 1880). 

Contresigné : Mustapha. 



r 167. 

M. RousTAN, Chargé d'affaires de France à Tuais, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 27 août 1880. 

M. Maccio vient de notifier au Bey que M. liubattino, ayant acheté la con- 
cession faite à M. Mancardi dW chemin de fer à rHammam-Life , est dans 
rintention de commencer prochainement les travaux de cette ligne. Cette pré- 
tention est inadmissible ^ car THammam-Life doit être la première station d e 
notre ligne du Sahel et Tune des plus productives à cause des eaux thermale s 
qui existent dans cette localité. 

RODSTAN. 
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r 168. 

L'Amiral JAURécuiBERRY, Ministre de la Marine et des Colonies, chargé 
par intérim du Département des Affaires étrangères, 

à M. RousTAN, Chargé d'afiaires de France à Tunis. 

Paris, i** septembre 1880. 

Vos dépêches datées du 1 4 > du 1 6 et du 17 août complètent les rensei- 
gnements que vous m'aviez fait parvenir par le télégraphe sur Theureuse issue 
des pourparlers engagés au Bardo dans le but d'assurer à la Compagnie de 
Bône-Guelma, par de nouvelles concessions devenues nécessaires, le dévelop- 
pement légitime et le libre accès à la mer du réseau dont elle a doté la Timisie. 
Nous avons été d'autant plus heureux d'avoir à vous féliciter des résultats ob- 
^ tenus que nous savions déjà combien, tout en défendant à la fois avec énei^ie et 
habileté les intérêts de nos nationaux, vous aviez pris soin de ménager la suscep* 
tibilité du Bey et d'éviter tout ce qui aurait pu doimer une apparence de rai- 
son aux attaques dirigées contre nous par la presse italienne depuis les débuts 
du litige. Les détails contenus dans les dépêches dont j'ai l'honneur de vous 
accuser réception ne peuvent que confirmer cette impression. Vous avez été 
particulièrement bien inspiré en faisant comprendre au Bey que les démonstra- 
tions qui ont accompagné vos démarches étaient destinées à prouver que nos 
promesses de garantie n'étaient pas illusoires et que nous étions résolus à faire 
respecter ses décisions. La lettre que Son Altesse vous a écrite le 1 7 août pour 
confirmer rengagement verbal pris par Elle de n'accorder désormais de con- 
cession de chemin de fer à personne dans la Régence qu'après s'être mis d'ac- 
cord avec la Compagnie française, et pour remercier le Gouvernement de la 
République d'avoir continué à prêter au Gouvernement tunisien son bon appui 
dans ime circonstance difficile, montre que votre langage a été parfaitement 
compris au Bardo. 

Quant à votre attitude vis-à-vis des adversaires de la Compagnie française , 
je n^ai pas besoin de vous reconunander de ne pas vous départir de la modéra- 
tion dont vous avez fait preuve jusqu'ici. Vous savez que dans l'échange de 
vues auquel a donné lieu entre les Gouvernements de France et d'Italie Faffaire 
qui vient d'être réglée , nous n'avons cessé de déclarer avec la plus entière sin- 
cérité que nous ne sommes animés d'aucun sentiment hostile contre les entre- 
prises privées des Italiens en Timisie , et que , si nous sommes forcés de nous 
tenir fermement sur la défensive, en présence de tentatives susceptibles de 
modifier à notre détriment le statu quo politique dans la Régence, il n'est ja- 
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mais entré d^m nos vues d'y combattre, sur le terrain du commerce et de 
Tindustrie des particuliers, le développement normal des concurrences étran- 
gères. 

Jâurégciberry. 



N° 169, 

M. RousTAN, Chargé d'Affaires de France à Tunis, 

à M. Barthklemy-Saint*Hilaire, Ministre des ÂfiPaires étrangères. 

Tunis, 22 oclobre 1880. 

J*ai déjà eu roccasion de faire pressentir à Votre Excellence les diffictdtés 
qu'allait rencontrer la transmission des propriétés de Khéreddine à la Société Mar- 
seillaise , par suite de Tattitude du Gouvernement tunisien dans cette question. 
Ces craintes sont aujourd'hui malheureusement justifiées, et nous ne pouvons 
plus nous dissimuler qu'il y a, de la part de ce Gouvernement, un parti pris 
d'empêcher l'exécution du contrat et d'aboutir à une confiscation au moins par- 
tielle des droits de propriété de l'ex-Grand Vizir. 

Je ne puis plus différer en conséquence de mettre Votre Excellence complè- 
tement au courant de cette affaire , en résumant la marche suivie depuis le début 
et en transmettant les documents et correspondances à l'appui. 

Aussitôt après avoir conclu l'achat des propriétés de Khéreddine , la Société 
Marseillaise a envoyé ici, comme son représentant pour en prendre possession, 
M. Chevaher-Ruffigny, administrateiu* distingué et qui réunit toutes les qua- 
lités nécessaires pour mener à bien cette importante et déhcate mission. Dès 
son arrivée, et après avoir pris coimaissance ensemble des titres de la donation 
faite par le Bey à Khéreddine du domaine de l'Enfida , qui est la partie essen- 
tielle de la transaction , nous nous sommes entendus sur la marche a suivre. 

Certains bruits circulaient déjà sur les dispositions du Gouvernement tmii- 
sien à contester la vahdité du titre de donation. Mais , en présence des termes 
formels de cet acte dont Votre Excellence trouvera ci-joint copie (annexes n® 1 
et 2 ) et de l'ensemble des précautions prises pour le mettre à l'abri de toute 
attaque, nous avons tenu à éviter jusqu'aux apparences d'une hésitation sur la 
valeur de nos droits en sollicitant une intervention du Gouvernement, et il a été 
convenu que M. Ruffigny s'adresserait directement aux notaires chargés d'éta- 
blir les actes translatifs de propriété à la suite de toutes les ventes entre simples 
particuliers. Cette marche aurait en outre l'avantage de laisser l'affaire dans le 
droit commun et d'éviter de lui donner une couleur politique. 

Mais nous n'avons pas tardé à nous apercevoir qu'elle ne pourrait être suivie 
longtemps. Les notaires, qui avaient probablement reçu le mot d'ordre, ont 
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élevé des difficultés inusitées , ^non inattendues, et, pressés dans leurs derniers 
retranchements , ont renvoyé la question devant le Cadi , qui , après avoir de- 
mandé im jour de réflexion, a opposé une fin de non-recevoir. 

Jusque-là je m'étais abstenu de toute intervention officielle, me bornant à 
conseiller aii Premier Ministre de ne pas laisser soulever un conflit dans lequel 
il était assuré de succomber, et dans lequel ni ses intérêts personneb , ni la di- 
gnité de son Maître n avaient rien à gagner. J'employais même un argument 
ad hominem, en faisant observer à Mustapha que, s'il laissait mettre en doute 
les droits de Khéreddine, il compromettait du même coup et plus sérieusement 
les siens propres au sujet des donations considérables qu'il a reçues du Bey, 
et qui n'ont pas été, comme celle de l'Enfida, ratifiées par l'homologation du 
Comité exécutif. 

Le refus du Cadi me prouvant que mes conseils avaient été méconnus et 
qu'il devenait désormais impossible de suivre les rè^es du droit commim pour 
obtenir la transmission des propriétés, je n'hésitai pas à écrire officiellement au 
Ministre, le 6 de ce mois, une lettre dont vous trouverez ci-joint copie (annexe 
n«3). 

Après avoir attendu environ quinze jours sans y répondre, Mustapha, sur 
mes instances, s'est décidé à m'écrire la lettre dont ci-joint copie (aimexe n* 4)* 
dans laquelle il se borne à reproduire l'opinion du Cadi qui conclut qu'il est 
impossible à Khéreddine de transmettre non seulement la propriété del'Enfida, 
mais encore celle de tous ses autres domaines. C'est une confiscation dans 
toutes les rè^es. S'il n'est pas paxlé dans cette pièce de la maison de l'Hammam- 
Life , c'est uniquement parce que le Gouvernement tunisien revendique d'autre 
part qu'elle lui fasse immédiatement retour. 

Il est impossible de traiter avec plus de sans-gène ses propres engagements, 
le droit d'autnii et la protection française que l'on sait être en jeu dans cette 
question. J'ai répondu au Premier Ministre (annexe n® ô) de façon à lui faire 
comprendre que je n'étais pas disposé à admettre cette manière d'agir à l'égard 
des intérêts confiés à ma garde. 

J'espère que Votre Excellence voudra bien approuver la ligne de conduite 
que j'ai tenue jusqu'à présent dans cette affaire et qui est conforme aux instruc- 
tions contenues dans ses différentes lettres, dans lesquelles elle a bien voulu 
apprécier mes efforts avec une indulgence dont je suis profondément recon- 
naissant. 

ROOSTAN. 
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1* AXNEIB 1 LA BépftcBB DB II. RODRMf Kl DATE VO ai OCTOSKS l88o. 

{traductioft.) 

(Au verso da titre de propriété de TEnfida.) 

LomragesàlXeii! 

Notre Auguste Maître et Puissant Souverain (suivent les titres et invocations qui lui sont 
ordinairement attribués) le Mouchir Mohamed-es-Sadol-Paclia-Bey, possesseur du Royaume 
de Tunis , en vertu de sa prérogative souveraine et guidé par Sa haute sollicitude des intérêts 
de son Royaume, atteste qu^ayant reconnu les nombreux et éclatants services que lui a 
rendus Son serviteur Texoellent, magnanime, très illustre, etc., etc., lo Général Rhéreddine, 
Ministre dirigeant, a cru lui accorder, en récompense desdits services, la somme de soixante- 
quinze niille piastres tanisiennes annuelles, et II a décrété cela par Son ordre souverain en 
date du 7 ran[iadan 1188, dont les soussignés notaires ont pris connaissance. 

Ce décret porte que Son Altesse a constitué cette pension viagère à Son dit serviteur en 
récompense des services signalés qu'il a rendus au Gouvernement de Son Maître et à Son 
Royaume. 

Ces services n'ayant jamais cessé d'être visibles, manifestes et évidents aux yeux de tous, 
Notre Maître le Souverain , reconnaissant que Tétat de choses pourrait apporter un retard 
à ce que ledit Ministre bénéficie de la pension viagère et occasionner un arriéré de sommes 
échues, il a eu la pensée de lui échanger ladite pension contre le Henchir Enfida délimité 
au recto du présent avec tous ses droits, toutes ses utilités actuelles et celles qui pourraient 
y être établies à l'avenir, tout ce qui s'y rattache ainsi que tous les Henchirs qui en font 
partie, suivant les délimitations ci-derrière indiquées; de manière quelesdites soixante-quinze 
mille piastres demeurent acquises au budget du Gouvernement, et que Son Excellence le 
Ministre dirigeant précité devienne propriétaire absolu (Meik) de la totalité du susdit Hen- 
chir, de ce qui en dépend et de ses droits tels qu'ils ont été reconnus et compris dans les 
délimitations relatées ci-derrière de la manière la plus complète. 

[Ledit Ministre] ayant accepté cela dans la forme voulue a requis les soussignés notaires 
d'en prendre acte sous cette date. 

En conséquence de ce qui précède et en force dudit échange qui a été décrété et ratifié 
par Notre Auguste Maître, comme il résulte de l'apposition de Son noble sceau devant la 
formule « Louanges à Dieu ! > (qui est au conmiencement de cet acte) la totalité de cet Hen- 
chir susdit et tout ce qui est de ses droits et annexes connus sous la dénomination de Hen- 
chir Enfida est devenue une propriété absolue (Melk) de Son Excellence le Ministre diri- 
geant, comme le sont ses autres propriétés et une possession libre de ses possessions; qu'il 
a le droit d'en disposer conmie il l'entendra et de toutes manières dont disposent les pro- 
priétaires de leurs propriétés (Emkks), sous la forme la plus absolue, sans que personne 
puisse lui faire opposition en cela ni le lui contester. 

Tout ceci (a eu lieu] après que sa valeur a été appréciée, ainsi que celle de ce que le 
Gouvernement a pris en compensation et après que tout cet Henchir, ses annexes et ses dé- 
pendances ont été reconnus appartenir (Melk] au Gouvernement sans contestation ni op- 
position de la part de qui que ce soit. 

Son Altesse, étant dans l'état le plus parfait de capacité, ordonne aux soussignés notaires 
de prendre acte de ce qui précède, acte qu'Elle ratifie par l'apposition de Son noble sceau 
à l'endroit déjà indiqué. 
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De même, acte est pris de toutes les déclarations précitées fiaiteB par Son Minisire susdit, 
qui loi aussi se trouve dans les pleines conditions requises par la loi, ce qui est prouvé par 
sa signature apposée après cdle des notaires soussignés. 

Écrit à la date du la rabia-etteni de Tannée 1389. 

Voici la teneur du décret souverain : 

« De la part du Serviteur du Dieu Très-Haut, Celui qui se conBe en Lui et duquel dépen- 
dent toutes Ses actions, le Mouchir Mohammed-esSadok-Pacha-Bey, que Dieu approuve 
tous ses actes et lui accorde la grâce d'accomplir Ses désirs ! 

« [Faisons connaître] à tous ceux qui les présentes verront, fonctionnaires on simples ci- 
toyens : Que le magnanime et ^orieux Général, Notre fils Kéreddine, Nous ayant rendu les 
plus éclatants services, dont les preuves Nous sont acquises, services qai Nous ont satisfait 
à tous les points de vue et rempli le cœur de contentement; quHl a mérité par cela que Nous 
lui délivrions ks présentes, comme la démonstration du zèle qu^il a constamment apporté 
dans ses bons s«*vices et oonmie preuve de Notre satisfaction et de Notre contentement, et 
pour que tout cela soit manifeste aux yeux de tous, Nous lui avons accordé pour l'avenir, 
à titre de pension viagère, une somme annuelle de soixante-quinze mille piastres, en sus de 
ses émoluments ordinaires. Espérons que Dieu lui vienne en aide dans la continuation de 
ses bons offices. 

• Ordonnons à tous ceux qui les présentes liront de se conformer à leur teneur et de les 
exécuter à la lettre. 

« Toutes Nos actions émanent du Tout-Puissant. 

«Écrit et donné en Notre palais du Bardo, le 7 ramadan 1288. » 

Les soussignés notaires ont constaté que ce décret est mmii du noble scean de Son Altesse. 
La transcription qui en est faite ici est conforme à l'original. 

Dieu est notre Juge et le Propbète notre Protecteur ! 

Signés et parapkés : MoHAMJBD-EL-MoxBTAX-CaouixHA, notaire. 

MouAMBD-EX-Aziz-BouATTOM , notaire. 

Signé : Rh^reddine. 

a* ANNEXE X LA DEPECHE DE H. ROUSTAN EN DATE DU 23 OCTOBRE 1880. 

(TBADVCTiOtf.) 

PlicSS ANlfEXBS AU TITRE DE PROPRIÉTÉ DE L*EICFIDA. 

(Copie d*an Anna de Son Altesse le Bey, daté du 16 rabia-ellesul lago, a* 483. ) 

Louanges à Dieu! 

(Après les compliments d*usagc.) 

Au très honoré et très distingué Ministre, Conseiller Général Si Kéreddine, Président de 
la Conmiiasion financière. 

Nous avons décidé d'échanger la somme portée au budget de Notre Gouvernement, soit 
75,000 piastres, conmie pension annuelle et viagère accordée au Ministre Conseiller, Notre 
fils Kéreddine, contre THenchir Enjida, qui fait partie des biens du Beylik, en sorte que 
ladite somme reste au Gouvernement et que Notre susdit fils dispose dudit Henchir en qua- 
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lité de propriétaire. Ayant décidé ainsi définitivement, ordonnons qu'il entre en pleine 
possession du susdit Henchir, à partir du mois d'octobre de Tannée ia88 d^à écoulée, en 
conformité du document établissant cet échange qui a été ratifié par Nous. 

Ainsi vous aurez à rayer des registres des biens du Beylik le susdit Henchir, dont la 
propriété est passée à Notre fils susdit, salut. . . etc. 

Copie de la réponse du Comité eiécatif à Son Altesse le Bey en date dn aS nbia-eliesul 1 990. 

Ce Ministère a pris connaissance du contenu de l'Amra que Son Altesse lui a fait Thonneor 
de lui adresser à la date du 16 de ce mois concernant la haute décision de Votre Altesse 
pour réchange de la somme portée sur le budget du Gouvernement, soit yS^oco piastres, 
comme pension annuelle et viagère accordée au Ministre Conseiller, le Serviteur de Votre 
Altesse, contre THenchir Enfda qui fait partie des biens du Beylick; en sorte que ladite 
somme reste au Gouvernement, et que ledit Henchir devienne propriété absolue (Melk) du 
Serviteur de Votre Altesse, et qu'il en dispose librement comme tous les propriétaires (dis- 
posent de leurs propriétés), à partir du mois d^octobre de Tannée ia88 déjà écoulée, en 
conformité du document établissant cet échange, qui a été approuvé et ratifié par Votre Al- 
tesse, ainsi que Tordre de Votre Altesse de faire rayer le susdit Henchir des registres des 
biens du Beylik. 

Nous avons f honneur de porter à la connaissance de Votre Altesse que ce Ministère , 
tout en approuvant la haute décbion de Votre Altesse, a déjà écrit à TOukil des biens du 
Beylik de rayer des registres le susdit Henchir, conformément aux ordres de Votre Altesse, 
que Dieu conserve. . . etc., etc. 

Copie de la lettre écrite par le Comité exécutif à VOnkil des biens du Be)iik en date du 3 1 rahia-eUesul 1 990. 

(Après les compliments d*U8age.) 

Nous avons reçu un Amra de Son Altesse le Bey en date do 16 de ce mois rabia-ellesul 
[n^ à88)n annonçant que Son Altesse a décrété d'échanger la somme portée sur le budget du 
Gouvernement, soit 76,000 piastres, comme pension annuelle et viagère accordée au Mi- 
nistre Conseiller Général Sidi-Kéreddine, contre THenchir Enfida, faisant partie des biens 
du Beylik; en sorte que ladite somme reste au Gouvernement, et que le Ministre susdit 
dispose dudit Henchir en qualité de propriétaire [absolu]. Son Altesse ayant ainsi décidé 
définitivement et lui ayant ordonné d'entrer en pleine jouissance du susdit Henchir, à par- 
tir du mois d'octobre de Tannée 1288 déjà écoulée, en conformité du document établissant 
réchange qui a été approuvé et ratifié par Son Altesse, nous ordonne en même temps de 
faire rayer des registres des biens du Beylik le susdit Henchir, dont la propriété est passée 
au susdit Ministre. 

Nous vous invitons donc à rayer cet Henchir des registres déposés dans vos archives et 
d'aviser à ce que le transfert de la jouissance de ce domaine soit fait au propriétaire susdit 
à partir du mois d'octobre de Tannée 1288, conformément aux ordres de Son Altesse. 

Salut! De la part du Serviteur de son Dieu, le Général-Ministre-Conseiller Kéreddine, 
Président de la Commission financière, que Dieu protège! 

Pour copie conforme à Toriginal : 

V. Vn-LET. 

M0HA.11MED. 

Kbbbddine. 
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3* ANlfSXE À LA DEpftCHB DE M. R0D8TAH EN DATE DD aa OCTOBRE 1880. 

Lettre du Chargé d^AfFaires de France , 
au Premier Ministre du Bey- 

Tunis, 6 Octobre 1880. 

Monsieur le Premier Ministre, ainsi que Votre Excellence en a été informée, S. A. Khéred- 
dine-Pacha a fait la vente d'une partie de ses immeubles à la Société Marseillaise. B a envoyé 
à cet effet à Tunis, comme son fondé de pouvoirs, son Secrétaire Clot-Bey pour faire la remise 
de ces propriétés entre les mains de M. Chevallier-Rufigny délégué à cet effet par la Société 
en question. Quelques-uns des immeubles compris dans cette vente, notamment celui sis à 
THammam-Life , ont été Fobjet de contestations dont le jugement a été réservé. Mais il en est 
d'autres sur lesquels les droits de propriété de Kbéreddine-Pacha ne sauraient être mis en 
doute, et parmi ceux-ci 6gure le domaine de TEnfida, qui a fait Tobjet d'une donation 
authentique et formelle du Bey homologuée par le Comité exécutif. Votre Excellence doit 
être en possession des documents qui le constatent et que je mettrais au besoin à sa dis- 
position. 

Cest donc avec une profonde surprise que j'ai appris, en premier lieu que les notaires 
da pays avaient, contrairement à tous les usages, déclaré qu'ils ne pouvaient établir sans 
l'autorisation du Cadi les actes relatifs à la translation de cette propriété, et, en second lieu 
que le Cadi« mis en demeure de donner cette autorisation, s'y était refusé. 

Cette prohibition, si elle était maintenue, mettrait Khéreddine-Pacha dans l'impossibilité 
absolue de disposer librement de ses propriétés, ainsi qu'il en a formellement reçu le droit 
par décret de Son Altesse, et équivaudrait par conséquent à une véritable confiscation. Elle 
porterait en même temps un grave préjudice aux intérêts de la Société française qui a con- 
tracté avec lui et qui , à la suite de cette vente, a déjà fait des frais considérables. 

Il n'a pu entrer dans l'esprit de S. A. le Bey, ni dans celui de Votre Excellence, l'idée 
d'approuver des procédés aussi contraires au droit commun qu'aux ^rds dus aux parties 
contractantes. Je ne puis donc attribuer le refus qui vient de se produire qu'à un malen- 
tendu, et je viens prier Votre Excellence de vouloir bien y mettre un terme en ordonnant au 
Cadi de laisser opérer la translation de la propriété dont il s^agit suivant les règles du droit 
commun. 

Je dois faire observer, en outre que, dans le cas où ce magistrat persisterait dans son 
refus illégal , il se rendrait personnellement responsable de tous dommages qui pourraient 
résulter pour la Société Marseillaise de son entrée en possession du domaine en question 
sans les titres réguliers dont la délivrance lui aurait clé injustement refusée. 

ROUSTAX. 
4* ANNEXE k LA DÉPÊCHE DE M. RoCSTAN, EN DATE DU 32 CKTOBRE 1880. 

Lettre du Premier Ministre, 

au Chargé d'affaires de France à Timis. 

(Après les compliments d* usage.) 

Nous avons reçu votre lettre en date du 8 octobre 1880, par laquelle vous nous faites 
savoir que le Cheikh-Cadi hanéfite s*est refusé à autoriser les notaires à dresser Tacte de 

DoctsiB^Ts DIPLOMATIQUES. — Tunisie. 3i 
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vente de diverses propriétés que la Société Marseillaise a achetées de Khéreddine. Noas 
avons demandé au Qieikh*Cadi le motif de ee refus; il nous a répondo par une lettre dont 
voici la substance : Il y a quelques jours, le fondé de pouvoirs de Khéreddine est venu 
le trouver accompagné du représentant de ladite Sociélé et de son interprète, et Ta informé 
qu^il voulait vendre quelques-unes des propriétés de son mandant, sous la forme connue 
dans le pays sous le nom de « Kemcha; > il demandait, en conséquence, qu'il autorisit les 
notaires à procéder aux écritures constituant la vente, puisque la vente sous cette forme 
n*est autorisable que par les juges du rite hanéfite. Le Cadi demanda à examiner les titres 
de propriété de Khéreddine a6n de s'assurer que l'autorisation locale (qu'il devra donner 
aux notaires) ne soit pas basée sur des actes irréguliers. Après avoir examiné quelques-uns 
de ces titres, il en trouva quatre qui ne pouvaient pas, d'après la loi du Qiâra, constituer 
qn droit de propriété sur les biens qui en font l'objet. 

l"" LE TITRE DE PROPRIETE DU JARDIIf DE LA HANOUBA. 

Le défaut de légalité de ce titre consiste en ce qu'il y est déclaré qu'une des parties com- 
posant l'ensemble de cette propriété a été donnée à Khéreddine, à titre de donation, par 
feu Sidi-MohamedBey, agissant en cela tant en son nom personnel qu'au nom de ses frères. 
Or, d'après le Châra, un individu n'a pas le droit de faire un acte de libéralité envers un 
tiers d'un bien qui appartient à d'autres, quand même ces autres seraient sous sa tutelle, 
car le tuteur ne peut disposer des biens des personnes qui sont sous sa tutelle qu'autant 
qu'il résulte un avantage pour eux de la cession, et il est évident qu'il n'y a aucun avantage 
à oéder un bien sans compensation. De plus, Sidi-Hussein-Bey, dont les Princes ont hérité , 
ne possédait ce lot de terrain qu'en vertu d'un acte de vente consenti en sa faveur par la 
fille de feu Soiiman-Kehaya, sans qu'il fût fait mention dans l'acte de vente du consente- 
ment de ses autres cohéritiers à cette vente. 

a*" LE TITRE DE PROPRIETE DE l'eNFIDA. 

Le défaut de légalité de ce titre consiste dans l'ignorance du prix de cession; car la ces- 
sion de cette propriété est consentie en échange d'une rente viagère constituée en faveur de 
Sid-Khéreddine, et on ne peut pas fixer le chiffre auqud monte cette vente, puisqu'il n'est 
pan possible de détttTiiiner la durée de la vie humaine. Or, quand le prix est inconnu, la 
vente est nulle. 

i"" LS TITRE DS PROPRIETE DU JARDIX DE GARTDAGE. 

Le défaut de légalité de ce titre consiste en ce que certains lots de ce jardin appar- 
tiennent à son ancien propriétaire, en Yertu dNm acte d'association agricole appelé Megharti 
et les associations de cette nature pratiquées dans le pays ne sont pas admises par la iégî»* 
lation du rite hanéfite. 

à"* LE TITRE DE PROPRIJ^Tli d'UNE MAISON SISE DANS LE QUARTIER JUIF DE TDNIS. 

Le défaut de légalité de ce titre consiste en ce qu'U y est stipulé que le courtage sur la 
vente est à la charge de l'acheteur. Cette stipulation est une cause de nullité d'après la lé- 
gislation du rite hanéfite. 

Nous portons cela à votre connaissance pour votre gouverne. 

Écrit le 16 dil kaada 1397 (19 octobre 18S0). 

Mustapha. 
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5* ANHBXE k LA DipiCHK DB M. RODSTAN, EN DATE OU 2 a OCTOBRE l88o. 

Lettre du Chargé d^affaires de France, 

au Premier Ministre du Bey de Tunis. 

Tunis, 21 octobre 1880. 

Je viens de recevoir la lettre que Votre Excellence m'a fait Thonneur de m'écrire , en date 
d*avant-hier, en réponse à celle que je lui avais adressée, le 8 de ce mois, au sujet des 
difficultés qui ont été soulevées pour la transmission des biens de Son Altesse Khéreddine- 
Pacha k la Société Marseillaise qui en a fait l'acquisition. 

Votre Excellence se borne à me faire connaître les raisons sur lesquelles le Cadi a basé 
son opinion, dont je m'étais plaint. Je crains, d'après cela, que Votre Excellence ne se soît 
complètement méprise sur le sens de ma lettre précitée et sur Tappel que j'ai fait à son in- 
tervention dans la cause. 

H ne m'importe nullement de connaître les sublilftéi de la loi par lesqndles le Cadi ds 
Tunis prétend justifier une décision qui équivandrait à une véritable spoUaticm si elle 
pouvait être n^ntenue. Cest au nom de l'équité et de la dignité même du Bey que je de- 
mande à Votre Excellence de lever, par les moyens qu'elle jugera le plus convenables, les 
difficultés qui nous sont Faites. 

Votre Excellence connaît aussi bien que moi les actes en vertu desquels Khéreddine-Pachd 
a acquis la pleine propriété de FEnfida. Elle sait qults sont conçus dans les termes les plus 
fcKinels et revêtus de toutes les formalités qui pouvaient être exigées, j compris l'homolo- 
gation du Coanhé exécutif qui manque jusqu'ici à d'autres donations du même genre faîtes 
par Son Altesse à de hauts fonctionnaires. La rédaction de ces actes a été faite avec on Uà 
soin qu'il me serait impossible aujourd'hui encore de la formuler d'une manière plus ex- 
plicite. 

n appartient à Son Altesse , dont la parole royale e( la signature sont engagées par les 
actes dont il s'agit, de prendre les mesures nécessaires pour qu'elles ne soient pas protêt' 
tées. Tai trop de confiance dans la loyauté dn Bey pour pouvoir douter qu'il ne donne des 
ordres en conséquence^ et je serai très reconnaissant à Votre Excellence de vovdMr bien jû0 
les conmiuniquer le plus tôt possiUe. 

La situation est exactement la même pour le domaine de la Manouba, donné à Khéred- 
dine-Pacha par l'un des prédécesseurs de Son Altesse, et dont la pleine propriété n'a jEait 
Jusqu'ici Tobjet d^aucune contestation ni même d'aucun doute. 

Quant aux difficultés soulevées en ce qui concerne la maison sise au quarfïer Juff et h 
possession d'une partie des terrains de Cartkuge, dile» sont si intignifiantes que je croirais 
abnser des moments de Votre Excettence en en faisant l'objetd'nnc discussion sérieuse^ Bien 
ne saurait donc s'o|^osev à la Uansmissi^m de la propriété, sauf aux réclamants à faire va-^ 
loir les prétendus droits dont ils ne se sont jamais prévalus pendant que les propriétés 
étaient entre les mains du Général Khéreddine. 

ROOSTAN. 
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M. RousTAN, Chargé d^AflFaires de France à Tunis, 

à M. Barthelemy-Saint-Hilaire, Ministre des ÂfiPaires étrangères. 

Tunis, 7 décembre i88o. 

La question de la vente des propriétés de Khéreddine-Pacha subit en ce mo- 
ment un temps d'arrêt qui tient moins aux difficultés qu'elle rencontre ici qu'au 
défaut d'entente qui se manifeste entre les parties contractantes. Je ne veux pas 
dire que le Gouvernement tunisien se montre plus conciliant; j'ai, au contraire, 
toute raison de croire qu'il s'obstine plus que jamais dans la résistance. J'ai eu, 
la semaine dernière , avec le Bey, ime très longue conversation qui n'a abouti à 
aucun résultat. Il me serait impossible de reproduire les arguments par lesquels 
Son Altesse se défend de faire quoi que ce soit pour assurer la transmission lé- 
gale des propriétés de son ex-ministre. Il me suffira de citer celui qui consiste 
à alléguer le respect dû à sa parole et & son sceau pour arriver à les violer. 

Je n'ai pas eu de peine à faire ressortir la contradiction, et alors le Bey, acculé 
à ses derniers retranchements, a fini par me déclarer que, « lorsqu'il a donné 
l'Enfida à Khéreddine, c'était pour qu'il en jouit tranquillement ici et non pour 
qu'il la vendit à des étrangers. » C'est là, en effet, la véritable, la seule raison 
de cette opposition. On ne veut pas l'Enfida entre les mains des étrangers, sur- 
tout entre les nôtres. 

Dans ma conversation avec Son Altesse, j'ai eu grand soin de spécifier que 
la vente était déjà conclue par l'accord des parties, le versement d'une portion 
du prix fait entre les mains de Khéreddine et le dépôt du restant entre celles 
d'un tiers; que, par conséquent, il ne s'agissait que de régulariser l'acte au 
point de vue des lois du pays , et j'ai laissé entendre que , si cette régularisation 
nous était injustement refusée, nous pourrions parfaitement nous en passer. 

Or il s'est produit, cette semaine, deux incidents qui sont probablement le 
résultat de l'impression laissée par ce langage : im sujet anglais, le sieur Yousuf 
Lévy, connu par ses intrigues de toute sorte , a revendiqué , dans une requête 
transmise par son Consulat et dont je joins ici copie, un droit de préemption 
de l'Enfida en sa qualité de voisin de ce domaine. Le seul but de cette dé- 
marche, qui est probablement faite d'accord avec Mustapha, est d'amener le 
Gouvernement Anglais à intervenir dans la question. Cela ressort suffisanunent 
de la demande inusitée que fait le requérant pour la transmission de sa récla- 
mation au principal Secrétaire d'Etat de Sa Majesté Britannique pour les Affaires 
étrangères. Cette manœuvre ne m'inspire aucune inquiétude. En admettant que 
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le Gouvernement anglais voulût se prêter au rôle qu'on lui destine, il serait 
encore facile d'écarter la réclamation par les moyens mêmes qu'offire la loi 
civile musulmane derrière laquelle on essaye de s'abriter. 

Le second incident est de nature à exercer une influence plus grande sur 
notre attitude : il s'est trouvé tout d*un coup que les refus des notaires de pro- 
céder à la rédaction du contrat ont cessé , probablement par la même cause qui 
les avait inspirés, c'est-à-dire en vertu d'ordres supérieurs. A-t-on reconnu l'in- 
convénient de persister dans des procédés arbitraires, ou a-t-on voulu simple- 
ment ramener l'affaire sur le terrain du droit musulman où l'on espère susciter 
des difficultés qui ne pourraient se produire si la vente avait lieu en Chancellerie? 
Quoi qu'il en soit des raisons de cette volte-face opérée par les notaires, je crois 
que, poiu* persévérer dans la ligne correcte que nous avons suivie jusqu'ici et 
pour me conformer à l'esprit des instructions de Votre Excellence , nous ne de- 
vons pas refuser de rester sur le terrain légal , quitte à en sortir le jour où la 
mauvaise foi du Gouvernement tunisien nous empêcherait de nousy maintenir. 
Cet avis est aussi celui de M. Chevallier-Ruffigny, porteur des pouvoirs de la 
Société Marseillaise, dont j'ai été si souvent à même de constater la parfaite 
loyauté. Mais ses mandants semblent éprouver quelque hésitation à signer im 
contrat d'après lequel , aux termes de la loi musulmane , ils doivent se déclarer 
satisfaits des titres de propriété, tels qu'ils leur sont remis par le vendeur. 
J'avoue que, pour ma part, je comprends mal ces scrupules tardifs, surtout 
en présence de l'appui si bienveillant et si énergique que Votre Excellence a 
donné depuis le début de cette afiaire aux intérêts de nos nationaux. 

M. Ruffîgny part aujourd'hui pour Marseille, afin de s'entendre avec les ad- 
ministrateurs de la Société, et je désirerais qu'il pût aller jusqu'à Paris poiu: 
rendre compte de la situation à Votre Excellence et recevoir ses encouragements. 

Bien que vous ayez déjà pu apprécier, par mes précédentes conununications, 
le bon droit de Khéreddine-Pacha dans cette question et l'inanité des objections 
qu'on soulève contre lui, je ne crois pas inutile de placer sous les yeux de Votre 
Excellence la réponse faite par Khéreddine lui-même aux difficultés soulevées 
parle Cadi contre ses titres de propriété. J'ai l'honneur, en conséquence, de 
vous transmettre ci-joint copie de ce document, que je dois à l'obUgeance de 
Clot-Bey et qui emprunte ime grande autorité non seulement à la personnalité 
de son auteur, mais encore à sa parfaite connaissance du droit musulman et des 
usages du pays. 

ROUSTAN. 
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l" ANNEXE 1 LA DipftCBE DE H. ROUSTAN EN DATE DU 7 DiEcBirBRE 1880. 

Lettre de Khiêreddine-Pacha, 
à son Mandataire i Tunis. 

Constantinople, 17 novembre 1880. 

J*ai reçu vos lettres des 2g octobre et 3 novembre, ainsi que les copies y incluses. 

J'ai parcouru avec attention toutes les communications échangées entre le Cbargé d'af- 
faires de France et le Premier Ministre tunisien, et, avant de répondre brièvement aux 
objections soulevées contre la validité de mes titres de propriété, je crois de mon devoir de 
remercier M. Roustan pour ses efforts. En défendant dignement les intérêts Irançais, ce der- 
nier a, du même coup, défendu mes intérêts. 

Cela dit , j'arrive à f examen des objections mises en avant par le Gouvernement tunisien, 
objections qui sont basées sur Tavis du Cadi hanéûte. 

Quatre titres de mes biens ne sont pas, dit-on, dressés conformément aux règles de la 
loi et renferment des lacunes considérables. 

l"" TITRES DE LA TERHEDE L*ENFIDA. 

Le Cadi hanéfite prétend que ces documents ne mentionnent pas le prix d'achat. On 
ajoute que cette propriété m'avait été donnée en échange d'une rente viagère. Or, la durée 
de la vie humaine étant incertaine, le prix de la terre est inconnu et la vente nulle. 

a"" TITRES DO JARDIN DE LA MANOUBA* 

Le défaut consisterait en ce qu'une des parties du susdit jardin m'a été donnée par Sidi- 
Hohanmied-Bey, agissant tant en son propre nom qu'au nom de ses frères mineurs. D'après 
le Cadi, feu Sidi-Mohamed*Bey ne pouvait céder la portion appartenant à ses frères mi- 
neurs. Par conséquent, la donation est nulle. Le Cadi ajoute que feu Sidi-Hussein-Bey lui- 
même, père de Sidi-Mohanmied-Bey, ne possédait pas régulièrement ce lot de terrain. En 
effet, Sidi-Hussein-Bey était propriétaire en vertu d'un acte de vente consenti en sa faveur 
par la fille de feu Soliman-Kehaya, sans qu'il fât fait mention dans l'acte de vente du con- 
sentement des autres cohéritiers. 

3* TFFRES DU JARDni DE CARTBA6B. 

Certains lots de ce jardin n'appartenaient à son propriétaire primitif qu'en vertu d'un acte 
d*association agricole appelé Megharsi , acte qui n'est pas reconnu par le rite hanéfite. 

4** TITRES D*rNB MAISON SISE DANS LE QUARTIER JUIF. 

Le Cadi prétend que, le courtage de la vente étant à la chaiige de l'acheteur, c'est là un 
procédé qui n'est pas légalement reconnu par le rite hanéfite. 

Telles sont, en résumé, les objections soulevées contre mes titres, et c'est à ces d!)jections 
que je vais répondre. 

Établissons tout d'abord les règles suivies depuis des siècles pour les donations faites pv 
les Beys de Tunis et la position juridique des Cadis vis4i-vi$ de ces actes princiers. Il est 
constant que les Beys de Tunis ont toujours agi en souverains pour les actes de donation 
dressés en faveur de fonctionnaires et de particuliers. L'émanation même de ces actes fait 
une loi au Cadi de n'accepter aucune demande contre les décrets du Prince. Que ces décrets 
soient conformes à toutes les règles de la procédure ou bien qu'ils soient incomplets sous 
certains points de vue, ces décrets sont respectables et toujours respectés par le Cadi. En un 
mot , le Cadi est incompétent pour se prononcer sur la valeur des décrets princiers. Si le 
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Bey actuel veut donner au Cadi des pouvoirs qu'il n'a jamais eus et soumettre à sa juridic- 
tion l'appréciation de la légalité de ses actes souverains, je puis vous assurer que c'est là 
une théorie fabriquée pour les besoins de la cause et à l'occasion de la vente de mes biens» 
car elle menacerait d'arrêter la marche de tout le système gouvernemental du pays. 

Ce que j'avance est tellement vrai qu'il n'y a jamais en d'objections élevées contre les do- 
nations faites ab antiquo par les Beys, soit à des fonctionnaires « soit à des particuliers. Le 
Bey actuel lui-même, a fait don à son Premier Ministre déterres appartenant à l'État et à 
ses frères, dont la superficie dépasse dix fois l'étendue de l'Enfida, et le revenu actuel ^ale 
le prix de vente de l'Enfida. 

Gonmient ces donations ont-elles eu lieu? 

Tout simplement depuis la formule établie de tout temps pour cette espèce d'actes : 
• Nous avons cru bon, dit le Prince, de donner tel domaine à telle personne. » 

Rien de plus. Et cet acte est considéré comme revêtu de toutes les formes légales par 
sou essence même. 

En ce qui me concerne plus particulièrement, le Bey actuel , voulant récompenser les 
nombreux services que j'ai rendus à son pays et à son Gouvernement, m'avait constitué une 
pension viagère. Cette pension a été remplacée plus tard en me donnant en son lieu et place 
la terre de l'Enfida qui appartenait au Gouvernement de la Régence. Les formalités suivies 
pour cet échange ont eu lieu avec une régularité unique, pour ainsi dire, dans le dresse- 
ment des actes similaires des Princes de Tunisie. Comme M. le Chargé d'AflTaires de Frauoe 
l'a fort bien relevé, depuis l'installation du Comité exécutif de la Commission financière à 
Tunis, tous les actes du Prince et du Gouvernement qui ont trait, soit aux Finances, soit 
aux domaines appartenant à l'État, ne peuvent être l^;alement valables que lorsqu'ils sont 
rendus par le Bey, d'accord avec le Comité exécutif. Or ce même Comité exécutif, sous 
la présidence d'un Inspecteur général français, a délibéré sur l'acte de cession de l'Enfida, 
et Ta approuvé, en retenant en échange, au profit de la Caisse de l'État, la pension viagère 
qui m'avait été constituée. C'est là une preuve indiscutable de mon bon droit et qui dé- 
montre clairement que je ne pouvais jamais forcer la main au Bey de Tunis. Ce dernier 
pouvait toujours s'abriter derrière le Comité exécutif présidé par un haut fonctionnaire 
français. De plus, le Premier Ministre d'alors, feu Khaznadar- Mustapha, était mon en- 
nemi mortel, et cependant il s'est trouvé d'accord avec le Bey et le Comité exécutif pour la 
cession de l'Enfida. 

Juges, d'après ce qui précède, de la valeur de cette calonmie odieuse, non seulement 
pour moi, mais aussi pour le Bey lui-même, dont les actes sont ainsi exposés à une critique 
injuste dans un document officiel. Et cependant ce même Ministre, qui accuse son Maître 
de faiblesse pour avoir consenti un acte revêtu de l'approbation du Comité exécutif, a reçu, 
comme je l'ai dit plus haut, de ce même Bey et sans aucune approbation du Comité exé* 
cotif , des domaines dix fois plus considérables que l'Enfida. A-t-on jamais vu un cadi con- 
tester la validité de ces donations princières? 

Aussi il me sera permis de penser que la procédure suivie pour la cession de l'Enfida a 
été unique dans son genre, et sa régularité consolide d'une manière inél»anlable mes droits 
et mes titres à la possession de l'Enfida. 

Je passe à la question de la Manouba. 

De même que le prince actuel fait des donations à ses fonctionnaires , son prédécesseur, 
feu Sidi-Mohammed-Bey, usant du même droit souverain, m'a cédé un coin de terre vide et 
sans arbres qui est situé à droite en entrant dans le jardin. Quant lau jardin proprement dit 
et au palais, ils s'élèvent sur des terrains qui m'appartiennent sans aucune contestation. U 
s^ensuit que la propriété de la Manouba, avec ou sans œ terrain que le Cadi me conteste. 
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n'en conserve pas moins toute sa valeur. Quant au fond de Tobjection, je ne puis com- 
prendre comment le Gouvernement tunisien peut me contester mes droits de propriété sur 
ce lot de terre ! Que ce soit le rite hanéfite ou le rite maiékite que Ton applique à Texamen 
de ces titres, il y a prescription d'après la loi musulmane. En effet, le rite hanéfile admet la 
prescription après quinze ans de possession incontestée, tandis que le rite maléldte exige 
dix années seulement. J'ignore Tépoque à laquelle feu Sidi-Hussein-Bey est entré eo pos- 
session du terrain qni m'est contesté, mais il le possédait avant sa mort, arrivée en laSi de 
THégire, c'est-a-dire depuis plus de quarante-six ans. Il y a plus de trente ans qoe Sidi- 
Mohammed-Bey m'a donné ce terrain et je l'ai possédé pendant toute cette longue période 
sans conteste. Ainsi donc, d'après la loi du châraet quel que soit le rite qu'on veut m^appli- 
qaer, ce terrain m'appartient, lors même que les titres seraient défectueux et incomplets. 
Tai été possesseur tranquille de ce lot pendant une période triple de celle exigée par la loi 
la plus sévère. 

Du reste, en règle générale, je ne comprends pas en vertu de quel principe de loi musul- 
mane le Cadi se permet de se prononcer contre moi en l'absence de parties constituées. On 
doit savoir à Tunis que la loi musulmane dont le Cadi est l'interprète ne permet d'émettre 
de sentences qu'entre deux parties présentes devant le Cadi, dont l'une est l'accusateur et 
Tautre le défendeur. Ce point de droit me semble inattaquable. 

J'arrive aux objections soulevées contre les titres du jardin de Carthage. Elles me sem- 
blent aussi insignifiantes que ridicules. Tai acheté les terrains sur lesquels sont situés le 
palais de Carthage et le magnifique jardin qui l'entoure, de mes propres deniers au Gouver- 
nement tunisien. Jai payé la somme convenue et j'ai entre les mains quittance inscrite dans 
le titre lui-même, portant la signature du Caissier général, du Ministre des finances et du 
Bey lui-même. Peut-il y avoir un procédé plus i^al et plus relier ? Je ne le pense pas. 
n est vrai que j'ai acquis plus tard deux lots de terre contigus, l'un situé à gauche du 
jardin du palais sur l'emplacement de la maison qui a été habitée par feu Ali-ben-Mustapha, 
l'autre à dix>ite du parc, derrière mes écuries et qui est en friche, n'ayant aucune valeur, 
mais ces deux terrains ne sont pas compris dans la liste des biens vendus à la Société 
Marseillaise d'après l'arrangement fait par vous-même et ne peuvent donner lieu à aucune 
difficulté. 

Pour la maison juive, je ne connais pas exactement quelle est la valeur de l'objection qui 
m'est faite an point de vue du rite hanéfite. Cependant, comme il est admis que le rite 
maiékite est tout aussi bien en vigueur à Tunb que le rite hanéfite, et que, comme défen- 
deur, je puis choisir le Cadi devant lequel je dresserai l'acte de vente, il s'ensuit que les 
prétendues lacunes n'existent pas en réalité, car le Cadi maiékite a dédan* mes titres en 
bonne et due forme. Comme je suis défendeur, personne ne peut me contester le drcMt de 
comparaître devant le Cadi maiékite pour cette vente spéciale. 

Vous devez avoir compris que toutes ces difficultés sont soulevées à plaisir dans le but de 
m'empécher de vendre mes biens à la Société Marseillaise et dans l'espoir de me forcer à 
les céder au Gouvernement tunisien. Quel que soit cependant le but que l'on poursuit, vous 
recevrez avis aujourdliui même qu'en ce qui me concerne , j'ai tout vendu définitivement à 
la Société Marseillaise. 

Vous pouvez conmiuniquer les observations qui précèdent i M. Roustan et, au besoin, 

lui en laisser copie. 

Kh^beddine. 
Couroutchesuré, le 17 novembre 1880. 

P. S. — Je vois dans vos lettres que la Société Marseillaise attache une grande im- 



— 245 — 

portance à f application de la poignée (Taigent dite hemtcha Medjotda poor se présenrer 
contre la Che/aa. Je crois qne le droit de chefaa ne petit, dans ce cas, s*appliquer à TEnfida 
isolé. 

En effet, Tacte de vente de mes biens ne mentionne qu^un senl prix en bloc pour toutes 
les propriétés vendues; le droit de chefaa ne pentétre appliqué qu*à une propriété comme 
vendue à un prix connu. Tel n^est pas le cas pour l^Enfida. Celui qui voudrait user de la 
Chefaa doit, d'après la loi, être mon voisin partout et doit vouloir, d*après l'acte de vente, 
reprendre tous mes biens. 

Quant à la hêmtcha Medjoula elle-même, elle ne peut empêcher efficacement l'appli- 
cation de la Chefaa, car un homme de mauvaise foi et sans crainte de Dieu peut, en 
prêtant serment devant le Cadi, dire qu'il a connaissance du montant contenu dans la 
poignée en spécifiant en même temps la monnaie. Cette affirmation rendrait nul l'effet 
de hemtcha Medjoula, A mon avis, pour assurer l'acheteur contre la Chefaa en ce qui con- 
cerne l'Enfida, le mieux consisterait à laisser une bande de terrain dont la surface ne dé- 
passerait pas trois on quatre hectares. Cette faible concession peut sauvegarder des milliers 

d'hectares. 

Khbreddinb. 



a* ATiNEXE k LA DEP&CHE DE M. RODSTAN , EN DATE DU 7 Dl^GEMBRB 1880. 

M. Broadley 

à M. Thomas F. Reade , Agent et Consul générai d^Augieterre à Tunis. 

L'humble pétition de M. Joseph Lévy, sujet anglais résidant à Tunis , établit : 

1* Que ledit M. Joseph Lévy est propriétaire d'un immeuble situé sur la limite d'une 
propriété immobilière appartenant au général Khéreddine, et vulgairement connu sous le 
nom diEnfida; 

2"* Que notre pétitionnaire a appris que le général Khéreddine s'était engagé à vendre la 
propriété en question à une compagnie française, la Société Marseillaise; 

3* Qu'en vertu des Traités passés entre le Gouvernement de Son Altesse le Bey de Tunis 
et les Gouvernements français et anglais, toute personne qui achète, vend ou possède une 
propriété immobilière dans la Régence de Tunis, est exclusivement soumise au lois locales 
de ce royaume; 

A* Qu'en vertu d'un principe incontesté de la loi locale susdite, dans le cas de vente 
d'une propriété immobilière, toute personne possédant un autre immeuble immédia- 
tement contigu à la propriété vendue est apte à exercer le droit de Chefaa ou de préemp- 
tion dans cette vente; 

S® Que notre pétitionnaire est désireux d'exercer ce droit dans la vente de la propriété 
en question et qu'il est prêt, conformément à la loi, à payer en une fois le prix offert par 
les acquéreurs actuels. 

Pour ces raisons : 

Notre pétitionnaire demande qu'une copie de cette pétition soit transmise au Gouverne- 
ment du Bey ainsi qu'au Chargé d'Affaires de France à Tunis, pour être communiquée à 
qui de droit, et au Principal Secrétaire d'État pour les Aflbires étrangères d'Angleterre, 

DocuMBim DiPLOMATiQin». — Tunisie. Sx 
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afin qa*on ne puisse ignorer qne notre pétitionnaire demande à exercer le droit de pi^emp* 
don dans la vente en question et qu'il ne doute pas que les prinièges dont il jouit oomme 
sujet anglais, conformément au Traité entre la Régence et la Grande-Bretagne, ne soieiit 
respectés dans leur intégrité. 

A.-M. BaoAnLET. 
Tunis, le ai octobre 1880. 
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M. RousTAN, Chargé d affaires de France à IHinis, 

à M. Barthelemy-Saint-Hilaire, Ministre des Âfiaires étrangères. 

Tunis, 21 décembre 1880. 

Ainsi que j'ai eu Thonneur d'en informer Votre Excellence par mon télé- 
gramme en date d'hier, je me suis empressé de rassurer le Gouvernement 
tunisien au sujet des mouvements de troupes vers la frontière annoncés par 
les journaux d'Algérie. J'ai saisi ipouc cela une occasion qui s'offirait tout 
naturellement. En présentant au Premier Ministre M. Léon Renault, qui était 
arrivé le matin même, j*ai fait remarquer à Mustapha que le voyage de ce 
Député et les projets qu'il apportait, dans l'intérêt de la Tunisie, étaient la 
meilleure réponse aux bruits alarmants qu'on répandait depuis quelques 
jom^ sur les intentions du Gouvernement de la République i l'égard de 
ce pays. 

Le Premier Ministre a paru très heureux de ces assurances, qui! at- 
tendait avec anxiété depuis quelques jours. Sans entrer dans le détail des 
projets présentés par M. Renault, j'ai fait comprendre à Mustapha que 
leur exécution serait de nature à consolider les relations et l'anoitié mutuelle 
antre les deux pays. Aujourd'hui même, M. Renault doit revoir seul le 
Plremier Ministre et l'entretenir de la demande d'autCHÎsation dont il est 
porteur. 

Si Votsre Excellenee a eu connaissance des articles pubUés par les journaux 
d*Algërie et même par certains journaux de Marseille, elle ne peut être mxt* 
prise de l'inquiétude qui a régné ici au sujet des concentrations de troupes 
annoncées à la frontière. 

Quant aux nouvdyies alarmantes répandues sur la santé du Bey et dans les- 
quelles on a vouki voir une ooïncidence avec les projets qu'on nous ^réte, elles 
n^ont aucune espèce de fondement. Son Altesse n*a pas même été indisposée. 
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Ces nouvelles n'ont, d'ailleurs, été connues à Tunis que par les journaux 
(TEurope ou d'Algérie. 

D'après ce qu'écrivent de Marseille MM. Glot Bey et Ruffigny, il semblerait 
que Khéreddine se soit mis définitivement d'accord avec la Société Marseillaise. 
Rien n'empêcherait donc de procéder à la vente , soit par le ministère des no- 
taires, soit en Chancellerie, aussitôt que ces Messieurs seront revenus à Tunis. 
La Société Marseillaise, ime fois entrée en possession, n*aura pas de peine, je 
crois, à se défendre contre toutes les attaques, qu'elles viennent du Gouver- 
nement timisien ou des tiers , si elle est assurée de l'appui du Gouvernement 
de la République. 

LViccord s^étant établi , comme j'ai eu l'honneur de vous l'écrire , entre le Gau* 
vemement timisien et le représentant de la Compagnie de Bone-Guelma an 
sujet de la question des chemins de fer, on n'attend^plus que les ordres de cette 
Compagnie pour commencer les travaux siu* les lignes de Sousse et de Bizerte. 
Quant à celle de la Riane , Votre Excellence pensera sans doute qu'en présence 
des difficultés que peut soulever l'exécution, il y a lieu de surseoir jusqu'à 
nouvel ordre. 

ROCSTAN. 



N^ 172. 

M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. RousTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis. 

Paris, 6 janvier i88i. 

Est-il vrai que la Compagnie Ruhattino commence la construction d'une 
1 igné télégraphique sur le chemin de fer de Tunis à la Goulette ? Cette entre- 
prise constituerait mie atteinte évidente an monopole des télégraphes tunisiens 
qui nous appartient en vertu de notre Convention. De plus , si une ligne télé* 
graphique était établie de Tunis à la Goulette, il deviendrait bien difficile 
d'enTpècher les Italiens d'y rattadber un càble sou^-marin qui atterrirait à ce 
dernier point. Veuillez m'enroyer d'm^ence tous les renseignements que vous 
pouvez avoir, et n'hésitez pas à réserver nos droits par telles mesures que vous 

j^^erez possibles^ 

Barthelsmy-Saint-Huaire. 
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M. RousTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis, 

à M. Barthelemy-Sâint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 7 janvier 1881. 

J'ai appris avant-hier que la Compagnie Rubattino construisait une ligne 
léiégraphique le long du chemin de fer de Tunis à la Goulette pour le service 
de la voie. Il m'a été affirmé au Bardo qu'elle n'avait obtenu ni demandé d'au- 
torisation pour cela. Elle se fonde probablement sur ce que le chemin de fer 
français a agi de même. Nous ne pouvons admettre que cette ligne serve à 
autre chose qu'aux communications pour le service de la voie , et surtout qu'elle 
puisse être prolongée en dehors des gares de Tunis à la Goulette et rattachée 
à un câble. iMais il serait peut-être utile de préciser cela dans une conununi- 
cation que j'adresserais au Gouvernement tunisien. 

ROUSTW. 



N' 174. 

M. CocHERY, Ministre des Postes et des Télégraphes, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 8 janvier 1881. 

Je viens de recevoir du Directeur des Postes et Télégraphes de Tunisie, une 
dépèche ainsi conçue : 

«La Compagnie Rubattino commence aujourd'hui la construction d'une 
ligne télégraphique sur sa voie ferrée de la Goulette à Tunis. J'en ai in* 
formé le Chargé d'affaires de France. On aflKrme qu'elle n'a pas de cahier des 
charges. » 

L'établissement pur et simple, sans réserves ni conditions, de ces com- 
munications télégraphiques me semblerait être en contradiction flagrante 
avec la Convention diplomatique du 19 avril 1861, qui a conféré à l'Admi- 
nistration française l'exploitation des télégraphes sur tout le territoire de la 
Régence. 

Toutefois, les communications électriques étant utiles, essentielles même 
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pour Texploitation des chemins de fer, il vous semblera peut-être que si la 
Compagnie Rubattino se décidait à demander Tautorisation d'établir un (il télé- 
graphique destiné uniquement aux besoins de Texploitation du chemin de fer, 
on ne pourrait s'y refuser, et qu'il y aurait lieu seulement de demander des ga- 
ranties pour éviter qu'une atteinte ne soit portée aux droits de l'Administration. 
On poiurait peut-être y parvenir par l'application aux chemins de fer tunisiens 
des conditions adoptées en France pour le service des Compagnies analogues. 
Ces conditions sont formulées d'une manière générale dans l'article 58 du 
cahier des charges annexé aux Conventions entre l'Etat et les Compagnies , 
dont une copie est ci-jointe , et plus spécialement dans les arrêtés ministériels 
autorisant les communications télégraphiques des chemins de fer; elles peuvent 
se résumer ainsi : 

« L'autorisation préalable de l'Administration des Télégraphes est absolmnent 
indispensable. 

« L'Etat se réserve d'établir, dans les gares où il le juge convenable, des 
postes de contrôle dans lesquels le service télégraphique de la Compagnie 
est fait par les agents du Gouvernement dont le traitement est remboursé par 
la Compagnie. 

« La Compagnie a le droit de transmettre gratuitement par ses fils et ses 
appareils les dépèches concernant la sûreté des voyageurs ou la sécurité de 
l'exploitation et relatives à la marche et à la composition des trains, au service 
de la voie et du personnel, au mouvement du matériel et des marchandises et 
aux réclamations concernant les marchandises ou les bagages enregistrés. > 

Toutes les autres dépèches se rapportant exclusivement au service de la Corn-- 
pagnie sont soumises à une taxe réduite, à titre d'abonnement, au tiers de celle 
perçue pour les dépèches privées. 

Toutes les transmissions sont inscrites in extenso dans chaque station d'ar- 
rivée ou de départ sur un registre spécial qui peut être à toute époque exa- 
miné et contrôlé par les agents de l'Administration télégraphique chargés de 
ce service. 

En échange de ces concessions , la Compagnie doit transporter gratuitement 
les agents des Télégraphes et le matériel destiné à la construction et à l'entre- 
tien des lignes que l'Etat se réserve de faire établir pour ses propres besoins 
le long des voies ferrées, ou de toutes autres lignes qui y aboutiraient. 

C'est à ces conditions que devait se soumettre la Compagnie Rubattino, et 
si elle y consentait, il conviendrait de bien spécifier, dans la Convention, que 
les fils ne pourraient être employés fOur la transmission de télégrammes pri- 
vés , que l'Administration aurait le droit de faire elle-même établir le long des 
voies ferrées les lignes télégraphiques qui lui seraient nécessaires , qu'un poste 
télégraphique de contrôle serait établi i chacun des points extrêmes , et que le 
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contrôle pourrait être effectué dans toutes les gares et à toutins tant par un re^ 
présentant du Bey accompagné d'un agent du service téiégra{^q[ue finançais. Je 
vous transmets, d*ailleurs, à titre de renseignement, ie texte des Conventions 
établies avec les Compagnies de chemins de fer en France. 

Je vous serais reconnaissant, Monsieur le Ministre etcher GoUègue, de vou- 
loir bien me faire connaître, le plus tôt possible, la suite que vous croirez de- 
voir donner k cette affaire. 

CoGHrar. 



AKNBXES À LA LETTBE DE M. LE MIKISTRE DES POSTES ET TELEGRAPHE EH DATE DU 8 JAMYIER l88l. 

STIPULATIONS RELATIVES AU SERVICE T^LliGRAPHIQUE ET EXTRAITES DES CAHIERS DES CHARGES 
ANNEXA AUX CONVBIITIONS SNTRB L«£TAT BT LES GOlfPAONnSS DB CHEMINS DE FEE. 

Art, 58. Le Gouvernemeot se réserve la faculté de faire, le long des voies, les constrac- 
tkms, de poser tous les appareils nécessaires à l'établissement d'une ligne télégraphique, 
sans nuire au service du chemin de fer. 

Sur la demande de TÂdministration des lignes télégraphiques, il sera réservé, dans les 
gares des villes et des localités qni seront désignées ultérieurement, le terrain nécessaire à 
l'établissement des maisonnettes destinées à recevoir le bureau télégraphique et son ma- 
tériel. 

La Compagnie concessionnaire sera tenue de faire garder par ses agents les fils et les 
appareils des lignes électriques, de donner anx emfdloyés télégraphiques connaissance de 
tous les accidents qui pourraient survenir, et de leur en faire connaître les causes. En cas 
de rupture des fils tél^raphiques, les employés de la Compagnie auront à accrocher pro- 
visoirement les bouts séparés, d'après les instructions qui leur seront données à cet 
effet. 

Les agents de la télégraphie voyageant pour le service de la ligne dectrique auront le 
droit de circuler gratuitement dans les voitures des chemins de fer. 

En cas de rupture du fil télégraphique ou d accidents graves, une locomotive sera mise 
inunédiatemenl à la disposition de Finspecteur télégraphique de la ligne, pour le transport 
sur le lieu de l'accident, avec les honmies et les matériaux nécessaires à la réparation. Ce 
transport sera gratuit, et il devra être effectué dans des conditions tdles qu^il ne puisse en- 
traver en rien la circulation publique. 

Dans le cas où d^ déplacements de fils, appareils ou poteaux deviendraient néces- 
saires par suite de travaux exécutés sur le chemin, ces déplacements auraient lieu, aux 
frais de la Compagnie, par les soins de TAdministration des lignes télégraphicjues. 

La Compagnie pourra être autorisée et, au besoin, requise par le Ministre de l'Agricul- 
ture, du Conunerce et des Travaux publics, agissant de concert avec le Ministre de Ilnté- 
rieur, d'établir à ses frais les fils et appareils télégraphiques destinés à transmettre les signaux 
nécessaires pour la sûreté et k régularité de son expl^àtation. 

Elle pourra, avec l'autorisation du Ministre de ilntérieur, se servir des poteaux 
de la ligne télégraphique de l'État, lorsqu'une semblable ligne existera le long de la voie. 

La Compagnie sera tenue de se soumettre à tous les r^lements d'administration pu- 
blique concernant rétablissement et Femploi de ces appareils, ainsi que l'organisation, aux 
firais de la Compagnie, du contrôle de ce service par les agents de FÉtat. 



251 



BXTRAITS DBS AEEirés ADTOBISAIIT LBS GQIQlOllICÂTIONft TitAïAiPHlQOKS 

DBS COMPAGIIIBS DE GHEKINS DB FER. 

Indépendamment des conditions de premier établissement, les frais de tonte nature ré- 
sultant de l'entretien des communications télégraphiques qui lui sont propres sont à la charge 
de la Compagnie. 

Les gares et stations des chemins de fer sont divisées en deux classes pour ce qui con- 
cerne le service tél^aphique. La première comprend les stations où sont placés les em- 
ployés de l'État; elles sont désignées par le Sfinistre de llntérieur. La Compagnie assure le 
service dans les autres stations au moyen de ses propres agents. 

La Compagnie fera connaître à TAdministration des lignes télégraphiques les noms et 
qualités de ceux de ses agents qui seront autorisés à correspondre par le télégraphe. 

Les dépêches présentées par ces agents et signées par eux seront immédiatement trans- 
mises par les employés de TEtat. Les dépêches contraires à Tordre public et aux bonnes 
mœurs seront seules refusées, conformément à l'article 3 du 39 novembre 1880. 

L'ordre des transmissions relatives au service du chemin de fer sera r^é par le chef de 
gare. 

Le service de la Compagnie ne pourra jamais être subordonné à celui des dépêches pri- 
vées. 

Dans toutes les stations où il n'existera pas d'appareils de l*État, la Compagnie sera tenue 
de faire transmettre et recevoir par ses agents toutes les dépêches du Gouvernement. 

La Compagnie aura le droit de transmettre gratuitement , par ses fils et ses appareik , toutes 
les dépêches concernant la sAreté des voyageurs on la sécurité de rexploilation et leladves 
à la marche et à la composition des trains, an service de la voie et du persoimid, au mou- 
vement du matériel et des marchandises et aux réclamations concernant les marchandises et 
les bagages enr^strés. 

Toutes les autres dépêches se rapportant au service de la Compagnie seront transmises 
aussitôt après leur dépôt, mais elles seront soumises à une taxe réduite, à titre d'abonne- 
ment, au tiers de celle perçue pour les dépêches privées. Les sommes dues en vertu de cette 
disposition seront l'objet de comptes mensuels établis par rAdministration centrale des lignes 
télégraphiques. 

Toutes les transmissions seront inscrites in extenso, dans chaque station d'arrivée ou de 
départ, sur un registre spécial , où elles figureront avec numéro d'ordre et par date. 

Ces registres pourront être examinés et contrôlés par tous les fonctionnaires pour ce dé- 
légués par l'Administration télégraphique. 

Les agents de l'État détachés dans les gares ne relèvent que de l'Administration des 
lignes télégraphiques. Les sommes dues à l'Etat par la Compagnie, pour solde des traite- 
ments mis à sa charge, seront versées annuellement à la Caisse centrale du Trésor. 

Les agents et les ouvriers de l'Administration des lignes télégraphiques voyageant pour 
le service de l'État auront le droit de circuler librement dans les diligenoes ou wagons des . 
chemins de fer. Des permis gratuits de première et deuxième classe seront délivrés, à cet 
efiet, aux agents, suivant leur grade et sur la présentation d'une lettre de service signée par 
le Directeur général. 

La Compagnie efiectuera , sur la demande de l'Administration et sur les points de la ligne 
qui loi seront indiqués, le transport gratuit de tous les matériaux nécessaires à l'établisse- 
ment et à Tentretien de la ligne du Gouvernement à construire ultérieurement sur son 
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Le transport gratuit s'étendra aussi aux matériaux nécessaires à rétablissement et à f en* 
tretien de toute autre ligne télégraphique construite ou à constraire par TÉtat sur les che- 
mins de fer ou sur les routes venant aboutir aux chemins dont la Compagnie est conces- 
sionnaire. 



NV175. 

M. RousTAN, Chargé d*a£Faires de France à Tunis, 

à M. Barth^lemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 10 janvier 1881. 

J^ai adressé au Premier Ministre une lettre dans laquelle sont formulées les 
réserves indiquées dans la dépèche de Votre Excellence, en date du 8 janvier, 
relativement à rétablissement d'un fil télégraphique pour Texploitation du 
chemin de fer Rubattiho. Le Bardo n'a reçu à ce sujet aucune conununication, 
et le Premier Ministre déclare qu'il n'a pas même été avisé officieusement. La 
Compagnie Rubattino continue « du reste , à agir d'autant plus librement qu'elle 
n'a pas encore accepté de cahier des charges pour son chemin de fer. 

Le Représentant de la Compagnie de Bône-Guelma a reçu l'autorisation de 
commencer les travaux pour la ligne de l'Hanmiam-Life. Us seront conunencés 
demain à l'Hammam-Life même , où il y a urgence de prendre possession , car 
les Italiens viennent de reprendre leurs réclamations à propos de la concession 
Mancardi, et, d'autre part, ils manifestent l'intention de joindre l'Hammam- 
Life au Djebel-Rsas par une voie ferrée. 

ROUSTAN. 



r 176. 

M. Barthélemy-Saint-Htlaire, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. RousTAN , Chargé d affaires de France à Tunis. 

Paris, 12 janvier 1881. 

Je vous ai fait connaître l'opinion de M. Cochery au sujet du fil télégra- 
phique dont la Compagnie Rubattino a commencé la construction sur la voie 
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ferrée de Tunis à la Goulette. Je partage de tous points le sentiment de mon 
Collègue, le Ministre des Postes et des Télégraphes, et je vous invite à em- 
ployer les moyens qui vous paraîtront les plus convenables pour le faire pré- 
valoir auprès du Gouvernement de la Régence et le faire accepter par la Com- 
pagnie Rubattino. Si, comme je n*en doute pas, le Bey reconnaît ce que nos 
observations ont de bien fondé, vous pouvez lui donner Tassurance que nous 
lui prêterons , dans la mesure qui sera nécessaire , un appui efficace 'ooiir pré- 
server la Convention du 19 avril 1861 de l'atteinte dont elle nous paraît 
menacée. 

Cette Convention , comme vous le savez , nous attribue l'exploitation et Tad- 
ministration de toutes les lignes télégraphiques de la Tunisie. Elle constitue à 
notre profit un véritable monopole, non point par une concession purement 
gracieuse et gratuite, mais en compensation de nos dépenses antériem^es pour 
la création des télégraphes de la Régence. 11 en résulte que nous avons acquis, 
sm tout le Territoire tunisien , des droits que M. Cochery peut très légitime- 
ment comparer à ceux que le Gouvernement exerce en France même , et qu'en 
conséquence le Bey, à moins de prêter la main à une conciurence inadmissible, 
parce qu'elle serait manifestement déloyale , ne peut autoriser rétablissement 
sur le Territoire timisien d'aucune communication télégraphique nouvelle , si 
ce n'est par les soins de l'Administration française. 

Tel est le principe de la Convention de 1861. Nous poturions peut-être en 
réclamer l'application absolue ; toutefois , nous sommes disposés à tenir compte 
de l'utilité pratique qu'offrirait nécessairement, pour l'exploitation du chemin 
de fer de la Compagnie Rubattino , l'usage d'un fil télégraphique spécial destiné 
à la transmission de certains signaux. C'est ainsi qu'en France l'État, tout en 
conservant par devers lui le monopole des télégraphes, a consenti à ce que des 
fils électriques fussent établis siu: les chemins de fer, d'une gare à l'autre , mais 
suivant des conditions formelles qu'il a inscrites dans l'article 58 du cahier 
des chaînes annexé à ses conventions avec les Compagnies. Ces conditions sont 
de deux sortes : les unes se rapportent aux bénéfices, qu'en échange de sa 
sa concession l'État se réserve de tirer des voies ferrées, pour l'établissement 
et l'entretien de ses propres télégraphes, ou encore de la taxe réduite à la- 
quelle il a soumis les dépèches de faveur qui ne concernent pas exclusivement 
la sûreté des voyageurs et la sécurité de l'exploitation; les autres ont pour 
objet d'assurer ime surveillance exacte sur les opérations télégraphiques des 
Compagnies. M. Cochery a très nettement résumé ces conditions dans la lettre 
qu'il m'a fait l'honneur de m'écrire, en date du 8 janvier courant. Je vous 
envoie copie de cette lettre, ainsi que de l'article 58 du Cahier des charges 
annexé aux Conventions entre l'Etat et les Compagnies de chemin de fer, et de 
nombreux extraits des Arrêtés autorisant les communications télégraphiques 
desdites Compagnies. 

DocDMBNTS DIPLOMATIQUES. — Tanîsîe. 33 
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La lecture de ces Documents déterminera le point de vue auquel vous devez 
vous placer, en présence de la nouvelle entreprise de la Compagnie Rubattino. 
Je ne dis pas qu^il faille appliquer textuellement, et sans modifications « au 
t^^aphe projeté entre Tunis et la Goulette, les règles qui sont en vigueur 
en France, mais il faut s^en éloigner le moins possible et procéder par ana- 
logie. En retour de Tavantage que nous concédons à la Compagnie italienne , 
nous devons réclamer le droit d'établir nous-mêmes une ligne télégraphique le 
long de sa voie ferrée ; nous devons surtout organiser le contrôle le pkis sé- 
rieux pom* nous assiirer que le fil aérien qui reliera ime gare à Fautre ne 
sera employé qu'au service matériel du chemin de fer. Vous comprenez facile- 
ment rintérèt qui s'attache pour nous à ce contrôle. Si , par né^igence ou par 
faiblesse, nous laissions s'établir et fonctionner, de Tunis à la Goulette, un 
télégraphe de droit commun qui dépendrait d'une administration italienne, 
cette dérogation à notre droit et à notre état de possession actuel nous créerait 
inévitablement, dans un prochain avenir, de très regrettables difficultés. l]pe 
des prétentions italiennes, qui est le plus contraire à la Convention de 1861, 
consiste, vous le savez, à demander l'ouverture d*un bureau télégraphique 
«italien en Tunisie. Conformément à notre Convention de 1861, nous avons 
toujours reconnu à l'Itahe, et plus généralement à un Gouvernement quel- 
conque, le droit de construire im câble sous-marin, et de le faire atterrir sur 
le rivage de la Régence; mais, arrivé à ce point,, le câble étranger se heurte à 
notre monopole , et il doit nécessairement se rattacher aux lignes firançaises. 
Qu'arriverait-il si un câble italien, parvenu à la Goulette, y r^icontrait, tout 
installé, un télégraphe italien desservi par une administration italienne, et si 
nous n'avions pas, d'avance, pris des garanties contre l'usurpation qui serait, 
dès lors, à prévoir? 

Je pense donc, avec M. Cochery, qu'tm bureau télégraphique de contrôle 
doit être établi à chacun des points extrêmes de la ligne Rubattino, et que ce 
contrôle devra pouvoir être effectué dans toutes les gares par un Représentant 
du Bey, accompagné d'un Agent du service télégraphique finançais. Un registre 
de toutes les dépèches devra être exactement tenu à la gare de départ et à la 
gare d'arrivée, et il pourra, à tout instant, être vérifié par les contrôleurs. Pour 
le surplus des précautions à prendre, je m'en remets à vos soins, et je n'ai 
d'autre instruction à vous donner que de vous éclairer des principes et de 
suivre, le plus près possible, les règles consignées dans les Documents que 
vous trouverez ci-joints ^^\ 

Vous voudrez bien faire sans retard , auprès du Bey, les démarches que je 
vous indique, et lui inspirer la conviction que nous ne laisserons, à aucun prix, 
mettre en question, sous une forme détournée, les droits que nous tenons de 

^'^ Voir les annexes du n* 1 74. 
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nos conventions authentiques avec ie Gouvernement tunisien, et qu^en tout 
temps, jusqu'à ce joiu:, nous avons défendus contre tout empiétement. 

Barthélemy-Saint-Hilaire. 



r 177. 



M. RousTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire , Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, i3 janvier 1881. 

Je viens de remettre moi-même entre les mains du Premier Ministre 
une lettre qui reproduit à peu près textuellement Ténoncé des garanties aux- 
quelles devrait être subordonnée Tautorisation pour rétablissement d'tm fil le 
long de la voie Rubattino, si elle était demandée à Son Altesse. Elle contient 
en outre la mise en demeure de faire interrompre immédiatement ces travaux 
sous peine d'encourir la responsabilité qui résulterait de leur continuation. 
Enfin, Jai fait de la dernière phrase de votre dépêche Tobjet d'une commur 
nication verbale formulée de façon à rassurer le Bey contre tout danger sans 
lui laisser ignorer la ferme résolution de maintenir nos droits par tous les 
moyens. 

Mustapha-ben-Ismaîl m'a renouvelé Tassurance qu'aucune autorisation n'a 
été demandée jusqu'ici par la Compagnie Rubattino. 

Il m'a dit qu'il allait informer le Bey de ma conununication et qu'il me don- 
nerait une réponse samedi. Je lui ai fait observer qu'il y avait urgence, attendu 
que la Compagnie Rubattino continue ses travaux et je lui ai annoncé l'inten- 
tion d'entretenir moi-même Son Altesse si c'était nécessaire. 



Roustan. 



33. 
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M. RoDSTAN, Chargé d'afFaires de France à Tunis, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 1 4 janvier i88i. 

D'après mes renseignements particuliers, j'ai tout lieu de croire que le Gou- 
vernement tunisien se bornera à écrire à la Compagnie Rubattino de cesser les 
travaux pour rétablissement de son fil télégraphique en attendant que Taccord 
soit intervenu sur les conditions auxquelles Tautorisation doit être subordonnée. 
Le Bey ne consentira pas à employer la force pour arrêter ces travaux. Dès lors 
nous pouvons considérer comme certain qu'ils seront continués , car le but des 
Italiens se révèle aujoiurd'hui trop clairement pour que nous puissions conserver 
la moindre illusion. Le fil de la Goulette n'est dans leur pensée que l'amorce 
du câble auquel il serait lié de la même façon que les Italiens ont pris et ex- 
ploitent leur chemin de fer, c'est-à-dire sans tenir compte des droits du Bey 
ni même de ses observations. On pom^rait même se demander s'ils ne sont pas 
assurés de l'assentiment secret de Soiï Altesse. 

Les appareils Morse destinés au service de la nouvelle ligne sont déjà arrivés 
à la Goulette. Le choix de ces appareils s'explique mal pour le service de l'ex- 
ploitation d'une ligne de quelques kilomètres et semble dénoter l'intention bien 
arrêtée de relier ce fil au câble. 

Les poteaux sont plantés actuellement jusqu'à moitié chemin entre Tunis et 
la Goulette. Les fils ne sont pas encore posés : mais la ligne pourrait être ache- 
vée en quelques jours. 

ROUSTAN. 



r 179. 

M. RousTAN, Chargé d*affaires de France à Tunis, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des ÂflPaires étrangères. 

Tunis, 1 5 janvier 1 88 1. 

Je viens de voir le Bey et, malgré toutes mes instances et mes déclarations, 
je n'ai pu obtenir de lui que la promesse qu'il écrirait aujoiu'd'hui même à la Com- 
pagnie Rubattino et au Consul d'Italie , pour les inviter à cesser les travaux de la 
construction du télégraphe jusqu'à ce qu'on se soit entendu sur les garanties à 
prendre sxir son fonctionnement. Son Altesse a ajouté que dans le cas où il ne 
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serait pas déféré à cette invitation , elle aviserait aux mesures à prendre pour 
faire respecter son autorité. Je lui ai fait remarquer Turgence (pi'il y avait à 
prendre une décision et je lui ai déclaré que si, malgré sa lettre, les travaux 
étaient continués dans la journée de demain, j'y verrais la preuve de son impuis- 
sance à faire respecter son autorité et je vous préviendrais que nous ne pouvons 
plus compter que sur nous-mêmes poiu: la défense de nos droits. 

Le Bey a déclaré en outre que la question des câbles était définitivement 
résolue et que les Italiens ne pouvaient espérer le faire atterrir en Tunisie qu'en 
le rattachant au réseau actuel et jamais sous quelque prétexte que ce soit à 
aucun autre fil. 

ROUSTAN. 



N" 180. 

M. RousTAN , Chargé d'Affaires de France à Tunis. 

à M. Barthelemy-Saimt-Hilàire, Ministre des AflPaires étrangères. 

Tunis, 16 janvier 1881. • 

Le Premier Ministre s'est borné à répondre qu'il avait la promesse du Consul 
dltahe et de Tagent de Rubattino que les travaux seraient interrompus. Je viens 
à rinstant même de faire constater par un officier du Consulat que ces travaux 
continuent néanmoins. En conséquence, je fais dire à Mustapha-Ben-Ismaîl 
que je suis obligé de vous aviser qu'il n'a pris aucune mesure pom* faire respecter 
les ordres du Bey et les droits du Gouvernement français. 

RoUSTAN. 



N^ 181. 

M. RousTAN, Chargé d'Affaires de France à Tunis, 

à M. Barthélemt-Saint-Hilaire, Minisire des Affaires étrangères. 

Tunis, 16 janvier 1881. 

Malgré la défense du Bey, la Compagnie Rubattino a continué ce matin les 
travaux pour la pose du fil télégraphique. J'envoie le Premier Drogman chez le 
Ministre pour lui demander si et comment il compte faire respecter l'autorité 
du Bey. 

Je reçois à l'instant une lettre du Premier Ministre , que je m'eippresse de 

vous communiquer. 

RousTAN. 
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ANKBZB X LA LETTRB DU l6 JÂHVIIB 1881. 

Lettre du Premier Ministre du Bey de Tunis, 

au Chargé dWaires de la Répid)lique française. 

Tunis, i6 janvûr 1881. 
(Après les oompIfliieoUd^wi^) 

Nous avons reçu vos deux lettres datées des 10 et 1 3 janvier 1881 rdatives à la pose dn 
fil télégrâphiqne de la Compagnie Robattino, et nous les avons comprises dans tons leon 
détails. Nous informons Votre Exœllence que ladite compagnie ^ en entreprenant ces travanx, 
entendait uniquement se conformer aux stipulations du cahier des charges régissant ce 
chemin de fer; mais du moment que ce cahier des charges n^est pas encore prêt» nous avons 
demandé au représentant de ladite Compagnie de suspendre la pose du fil jusqu'à rétablis- 
sement du cahier des chaînes. En tout état de choses le fil ne dépassera pas les stations 
placées sur ledit chemin de fer, et ne servira exclusivement qu'aux besoins du service. 

Écrit le 16 safar 1298. (17 janvier 1881.} 

Mustapha. 



W 182. 

M. RousTAN, Chargé d affaires de France k Tunis ^ 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis^ 1 7 janvier 1 88 1. 

Les travaux pour la pose du fil télégraphique italien ont continué hier pen- 
dant toute la journée , malgré la solennité du dimanche. J'ai envoyé au Premier 
Ministre une lettre et deux Officiers du Consulat poiu: dénoncer le fait et lui 
demander d'y mettre fin. Mustapha-hen-Ismaîl m'a fait dire hier soir qu'il avait 
la promesse formelle du Gérant du Consulat d'Italie et de l'Agent Rubattino que 
les travaux ne seraient pas continués. Ce matin, ils avaient recommencé. Seule- 
ment, au lieu de continuer à planter les poteaux, on posait les fils siu* ceux qui 
existent déjà. J'ai averti immédiatement le Rardo. En outre, suivant les instruc- 
tions contenues dans votre dépèche d'hier, j'ai envoyé le Chancelier avec un 
employé de l'administration télégraphicjue , pour constater le fait. Mais, à leur 
arrivée, les travaux avaient cessé, et ils n'ont pas repris cette après-midi. Je con- 
tinuerai à exercer une surveillance attentive; car je ne crois pas que le Premier 
Ministre soit plus de bonne foi dans cette affaire que dans celle de l'Enfida. 

ROOSTAN. 
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W 183. 
Le ChaDceHer du Consulat général, 

• 

à M. le Chargé d affaires France, 

Tunis, 17 janvier i88i. 

Conformément à vos ordres, je suis parti de Tunis le 1 3 de ce mois, pour 
me rendre à l^Eufida, où je devais assister à la mise en possession de cette 
propriété par le représentant de Khéreddine-Pacha à M. Chevailier-RuflBgny, 
mandataire des acquéreurs français, et suppléer les notaires tunisiens, dans 
le cas où ils se remiseraient à constater Taccomplissement de cette formalité. 

Je suis arrivé le lendemain matin au pont de TOued-Khocha , où commence 
la limite Est de FEnfida. J'étais accompagné de M. le Colonel Mustapha-M orali, 
Représentant de S. A.Khéreddine-Pacha; de M. Chevallier-RuflBgny, mandataire 
des acquéreurs; de M. Clot-Bey, secrétaire et fondé de pouvoirs également de 
Tex-Grand-Vizir et d'un notaire tunisien. M. le colonel Morali, prenant à té- 
moins de ses paroles le notaire et moi-même , s'adressa à M. Chevallier-Ruffigny 
et lui dit « qu'aux termes du contrat de vente passé entre lui et M. Clot-Bey, 
mandataire ad hoc de Khéreddine-Pacha , il lui remettait l'Henchir de TEnfida, 
avec toutes ses dépendances , sous réserves de restrictions mentionnées audit 
contrat, pour en jouir, à partir de ce jour, conrnie seul et légitime propriétaire. 
Le Colonel ajouta que , tout en se référant au contrat de vente pour l'énuméra- 
tion des restrictions en question, il tenait à rappeler, en ce moment, que l'une 
des principales consistait dans le maintien en la propriété absolue du vendeur 
d'une bande de terrain d'une largeiu* d'un mètre, entourant toute l'Enfida, 
y compris ses enclaves. 

M. Chevallier-Ruffigny a répondu qu'il acceptait la mise en possession qui 
lui était faite par M. le Colonel Morali , sous les réserves stipulées dans l'acte 
de vente, et notamment sous la réserve visant la bande de terrain susmen- 
tionnée. 

Les deux déclarations qui précèdent ont été renouvelées respectivement par 
les parties dès notre arrivée à la maison d'habitation de l'Enfida , et le notaire 
tunisien s'est engagé à en dresser acte aussitôt qu'il aurait averti celui de ses 
cc^ègues qui devait le signer avec lui. 

C'est à ce moment qu'on m'informa qn'un Maltais et un indigène étaient 
entrés dans la cour de la maison , et qu'ils devaient avoir un motif particulier 
pour y rester. Je me rendis auprès du Maltais, et lui demandai son nom et le 
motif qui l'amenait dans la maison. Il me répondit qu'il s'appelait Saloo- 
Schembri , et qu'il avait reçu l'ordre formel d'entrer dans l'habitation et de n'en 
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pas sortir. « Vous êtes sur une propriété française « lui dis-je, puisqu'elle a été 
régulièrement achetée par un Français. Je vous invite , en conséquence , à vous 
retirer immédiatement, sous peine d*y être contraint et d'être poursuivi pour la 
violation de domicile que vous avez commise, et contre laquelle je proteste 
d'ailleurs dès à présent. Si vous avez vous-même quelque protestation ou ré- 
serve à faire entendre, je suis prêt à vous en donner acte, et vous les ferez valoir 
auprès de qui de droit; mais, après avoir protesté, vous devez sortir. » 

Cette sommation n'a provoqué de la part du soi-disant Schembri que la re- 
production exacte de sa première déclaration. 

MM. Chevallier-Ruffigny, Clot-Bey et le Colonel Morali m'ont alors repré- 
senté qu'ime pareille situation était incompatible avec l'exercice de leurs man- 
\lats respectifs, et qu'ils ne pourraient la tolérer sans porter atteinte eux-mêmes 
à la validité d'un contrat passé suivant toutes les règles usitées dans ce pays-ci 
et qui venait de recevoir une consécration par le payement des droits fiscaux. As 
ont en conséquence protesté formellement contre les prétentions de l'individu 
en question et m'ont prié de procéder sur-le-champ à son expulsion. Les motifs 
allégués par ces Messieurs étaient certainement légitimes; cependant, par esprit 
de modération, je laissai au prétendu Schembri le temps de réfléchir à l'acte 
illégal qu'il commettait , espérant qu'il se conformerait spontanément à l'invi- 
tation que je lui avais adressée. 

Trois heures après, je l'aperçus en dehors de l'habitation, et je crus à une 
marque de déférence de sa part. Presque au même moment, le sieur Lévy, 
sujet ou protégé anglais, passa devant moi dans une victoria attelée de quatre 
chevaux lancés au galop. À ma vue , il s'efforça de se cacher et continua sa 
course jusqu'à ime distance de 3oo à iioo mètres environ, et s'arrêta pour 
parler, je crois, à un laboiureur indigène. Je ne m'en occupai pas davantage, et 
je rentrai à la maison, où, à peine arrivé, on me prévint que le Maltais s^était de 
nouveau installé dans la cour, où je le trouvai, en effet, couché presque sur le 
seuil de la chambre communiquant avec celle que nous occupions. 11 avait an- 
noncé, me dit-on, l'intention de passer la nuit à l'habitation. 

En présence d'ime pareille obstination, le moment d'agir était venu. D^ail- 
leurs (je dois le reconnaître), la modération dont j'avais usé avait été interpré- 
tée de la manière la plus fâcheuse par les cultivateurs indigènes qui étaient 
appelés à passer des baux avec M. Chevallier-Rufiigny; le second notaire que 
nous attendions ne s'était pas présenté; son collègue, que nous avions amené 
de Tunis, montrait la plus grande hésitation à dresser l'acte; en un mot, on 
commençait à douter de nos droits ou tout au moins de notre pouvoir de les 
faire respecter. Je revins donc auprès du prétendu Schembri et je lui adres- 
sai ime nouvelle sonunation qui , comme la première , lui fut traduite par le 
sieur Costa, interprète qui nous accompagnait, et dont voici exactement le 
sens : « Pour la dernière fois, je vous invite à quitter im domicile que vous 
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violez. Vous êtes inconnu de tous ici, et vous ne m'avez prouvé ni votre iden- 
tité, ni votre qualité. Je serais donc en droit de vous faire sortir sans même 
vous écouter. Toutefois, je consens, je vous le répète, à vous donner acte de 
toutes les protestations et réserves que vous auriez à formuler; je les accep- 
terai en présence des personnes qui nous entourent et vous en poursuivrez la 
sanction devant une autorité compétente. Mais vous ne pouvez pas rester plus 
longtemps dans ime habitation française. » 

Le prétendu Schembri répéta ses précédentes réponses en y ajoutant cepen- 
dant qu'il avait un acte justifiant son intervention , mais qu'il refusait de me le 
montrer, se réservant de le produire lorsqu'il le jugerait opportun. J'ordonnai 
alors de le mettre à la porte , où il fut conduit par les épaules, et je puis affinner 
qu'il n'a subi aucun mauvais traitement : d'ailleurs sa résistance a été à peine 
sensible. 

Quelques instants après, les notaires tunisiens dressaient l'acte de mise en 
possession, et, le lendemain matin, un grand nombre de fermiers sont venus re- 
nouveler ou confirmer leurs baux au nom de M. Chevallier-Ruffigny. Ce dernier 
a en outre maintenu les gardiens que Khéreddine-Pacha avait placés dans l'ha- 
.bitation, a acheté des chevaux pour le service de la noria et laissé des fonds 
destinés à diverses provisions. 

Le mandat que vous m'aviez fait l'honnemr de me confier est donc rempli , 
et je serais heureux que ma conduite dans cette circonstance pût obtenir votre 
haute approbation. 

G. Robin. 



N' 184. 

M. RousTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 35 janvier i88i. 

Les travaux pour la construction du télégraphe italien , interrompus depuis 
le 1 7 de ce mois, n'ont pas été repris jusqu'à présent, ainsi que vous en a in- 
formé ma correspondance télégraphique. Je ne crois pas cependant que nous 
devions nous considérer comme ayant eu définitivement gain de cause. D'une 
part, en effet, l'Agence Rubattino annonce qu'elle n'a suspendu les travaux que 
par suite du manque de poteaux et qu'elle les reprendra dès qu'elle aura reçu 
ceux qu'elle attend incessamment. U est vrai que cela n'explique pas pourquoi 

DocDMBXTs DIPLOMATIQUES. — Tunisie. 34 
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«ette a airété également la poae du iil qu'elle avait ooMuencee à fat Gad^etle. 
MaÎ^ ce fqui >e8t plus aéri^itx^ c.esf risftention .^u«Ue semble avoir de oonsidéper 
ia «igpatuiTe de 8QDi eatûier des chairs ^omme tme autorisalâon j^omr f étaUû- 
aement 4e son télégraphe. Cette théoirie paraîtrait adoptée par le PreMÔer 
.Ministre. JW tâché de la reotifier daos oia réponse à Mustapha^ dont vxms 
teouyerez ei-joint oopk. 

Je saisirai toutes les occasions pour bietï préciser de nouveau cette îskoMr 
iion et faire •comprendre que si le cahier des charges de ia Compagnie Bubat- 
itinp, i la rédaction duquel nous demeurons nécessaîrement étrangers, peut 
admettra Téventualité de la construction d'un télégrafihe^ sous les restrictioDs 
d& droit en pareille matière, rexéeutioa de cette clause est subordonnée à . cer- 
taines conditions, qui nous regardent spécialement, an poboKt de vue du monD- 
pôle dont nous jouissons poiu* l'exploitation des lignes télégraphiques, 

RoUSTiJK. 



ANNEXE k L\ DÉPÊCHE DE TUNIS, EN DATE DU a5 JANVIER 1881. 

M. RousTAN, Chargé d'affaires de France , â Tunis , 

à M ust4PHA-Pacha , Premier Ministre du Bey de Tunis. 

Tunis, a G janvier 1881. 

J'ai reçu la lettre que Votre Excellence m'a fait rhonneurde m'écrire, le 17 de ce mois, 
eii réponse à mes communications précédentes au sujet de la pose d'un fil télégraphique 
que la Compagnie Rubatlino avait comvufiiicée le long de sa voie ferrée. Vous m'infor- 
mez que vous avez invité le Représentant de la Compagnie Rubattino à interrompre les 
travaux entrepris dans ce but jusqu'à l'établissement du cahier des charges qui doit être 
accepté par sa Compagnie. Vous ajoutez qu*au surplus le (il ne dépassera pas les gares des 
atatioA6 dudît chwaio de fer et qu il lenrira exelusiveatent «a besoin du service. 

Je vous remercie d'avoir interdit la continuation des travaux dans les conditions actuelles, 
et je vois dan3 cetite mesm*e une nouvelle preuve du respect de Son Altesse le Bey pour les 
engagements qu'il a contractés en cette matière vis-à-vis du Gouvernement français. 

TiOtre Excellence a parfaitement indiqué les deux points principaux à faire observer pour 
la sauuegande des droits de l'Administration télégraphique, c^'est-à-dire Fînterdiction de 
prolonger le fil «u d^ des gares et œlle de l'affecter k tout antre veage <fûe le aenrioe de 
la voie. 

Pour le premier de ces points, le contrôle est extrêmement facile et toute tentative d'in- 
fraction peut être arrêtée immédiatement. Mais il n*en est pas de même pour le second. 
Pour prévenir les abus qui pourraient se produire à l'encontre des droits du Gouvernement 
tunisien et dei privilèges de f Administration télégraphique, il est indispensable d'établir 
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uu «DBiBitible de garantiei dont la priAdp«le' isonmste dan» I0 cvéïltioif df am c«iit«âle opété 
par ie» agents de l'Administration;. 

J'ai déjà eu l'bonnenr de vous eommoniquer les reBseigaeoieBt^qiieiaion Gottveniemettt 
miavait transmis à cet égard. J'en ai Tait part à M; le Directeur de TAdministratioD télégra^- 
pAigae* qui se tiendra à votre disposition pour tous les compléments d'informations dont 
vau» auriez besoin avant d'autoriser la Compagnie Rubaitinoà achever la construction dit* 
télégraphe que. le- cahier des charges, actuellement en discussion, lui reconnaît en principe* 
le: cbnitl d'établir;. 

RoOSXAlf* 



N^ 185. 

M. KoosTAN, Chargé d'affaires de France à Tiuiis, 

àlVf. Barthélemy-Saint-FTilaire , Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 3i janvier 1881. 

J'ai.rhonneur de transmettre ci-jpînt à Votre Excellence la copie d'une lettre 
que Khér.eddine vient d'adresser à Clot-Beyvson secrétaire et son mandataire- à 
Tunis, au sujet de la vente de VEnfidaet d^ la revendication de la Chefiba 
à laquelle elle a donné lieu: La plus grande partie de cetlte lettre est consacrée à 
Texamen de la question de droit au point de vue de la loi musulmane , et les ar- 
guments fomnis par Tex-Grand- Vizir, dont Topinion fait autorité en cette ma- 
tière, me paraissent irréfutables. 

ROUSTAN. 



ANNEXE À LA DÉPÊCHE DE M. ROUSTAN EN DATE DU 3l JANVIER 1881. 

Lettre de Khérëddine Pacha 
à son Mandataire à Tunis. 

Constantiho|iie, ai janvier 1881. 

Je vous confirme ma dépêche de ce jour ainsi conçue : 

« Le droit de Cfaefiaa étant basé sur voisinage, l'application en est impossible avec la bande 
déterre que je me suis réservée; la loi est absolue là^essus. Suivant la loi paiement, après 
livraison effectuée à Tacheteur du bien vendu, c'est* une question à débattre exclusive» 
menl entre Tacheteur et le prétendant à la Cheffaa^ car le Tribunal n'accepterait pas dans 
ce cas mon intervention. II faut hâter la livraison aux acheteurs de tbus mes biens vendus. > 

Le droit de GheGTaa a pour but de préserver un propriétaire dti voisinage d*un achetetir 
nouveau; or, m'étant réservé la bande de terre tout autour de l'Bnfida, je resté, pat* ce fait, 

34. 
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toujours le voisin entre Tacheteur et celui qui voudrait, entre mes voisins, appliquer la 
Cbeffaa; ce droit de réserve dune bande de terrain autour de Timmeuble vendu est une 
ressource que la loi donne aux vendeurs, et, comme la prescription de la loi à ce sujet est 
absolue. Inapplication de la ChefTaa à TEofida de la part de Lévy ou de tout autre est impos- 
sible. D'un autre côté, une fois la livraison effectuée à Tacbeteur de Timmeuble vendu, la 
loi prescrit que le débat sur la Cbeffaa doit avoir lieu exclusivement entre Tacheteur et le 
voisin qui prétend l'application de ce droit, et Tintervention du vendeur nest pas admise. 
Mais, dans le cas où cette livraison n'aurait pas eu lieu, le vendeur est tenu d'assister aux 
débats devant le tribunal entre «racheteur et le prétendant à la Cbeffaa, simplement pour 
entendre la décision et remettre le bien à celle des deux parties pour laquelle le tri- 
bunal aura prononcé. Voilà, à mon avis, la loi musulmane telle que le rite banéfite rap- 
plique. 

Lévy n'a jamais eu de propriété dans le voisinage de rËnfida,etje suis porté à croire que 
le Gouvernement tunisien a fabriqué quelque chose pour lui donner le moyen de prétendre 
à la Cbeffaa, non pour obtenir l'application de la Cbeffaa, mais plutôt pour mettre le tri- 
bunal dans le cas de décider la prétendue irrégularité de mon titre de propriété de l'Enfida. 
De toutes les manières, je suis convaincu que tont cela est de la peine perdue : 

i^ Parce que la loi qui empêche l'application de la CheSaa, lorsque le vendeur s'est ré- 
servé une bande de terrain tout autour de l'immeuble vendu, est formelle et indiscu- 
table ; 

2*" Parce que l'acte d'après lequel le Bey de Tunis m'a donné l'Enfida est fait d'après les 
règles et lois existantes depuis longtemps à Tunis. Les Cadis n'ont jamais eu de juridiction 
sur les actes souverains du Prince, et, quand même le Bey de Tunis voudrait aujourd'hui 
leur donner ce droit (ce qui est impossible), son décret ne pourrait s'appliquer quà ses 
actes postérieurs à la date de ce décret et jamais à ceux de date antérieure. 

Il faut donc hâter la remise des biens vendus aux acheteurs et en recevoir le prix confor- 
mément aux conditions stipulées dans la convention passée entre moi et la Société Marseil- 
laise. 

KUÉREDOINE. 



N^ 186. 

M. RousTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 2 février i88î . 

M. Grand m'a exprimé le désir de recevoir des instructions du Ministre des 
Travaux publics , en réponse à la lettre qu'il lui a adressée le 4 octobre dernier 
sur la question du port. Il résulte de cette lettre , que la Compagnie des Bati- 
gnoUes ayant déposé un projet qui a été soumis par le Gouvernement tunisien 
à Texamen de M. Grand, c'est ce dernier qui est seul en niesure aujourd'hui de 
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présenter le nouveau projet arrêté par la Commission qui a siégé à Paris et qui 
se rapproche très sensiblement de celui élaboré par notre ingénieur. Je partage 
Topinion de celui-ci, et je crois que la Compagnie ne pourrait déposer aujour- 
d'hui un second projet sans éveiller les défiances du Gouvernement et rendre 
plus difficile la tâche de M. Grand. Il faudrait donc que le Ministre des Tra- 
vaux publics voulût bien adresser directement ou par mon intermédiaire des 
instructions à M. Grand pour Tautoriser à remettre le projet dont vous m'avez 
donné communication. 

ROUSTAN. 



r 187. 

M. RousTAN, Chargé d'Affaires de France à Tunis, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 3 février i88i. 

Le Gouvernement tunisien refiise à la Compagnie de Bone-Guelma le droit 
d'établir une station à THammam-I^ife pour la ligne du Sahel. Ce refus est basé 
sur le prétendu droit que posséderait M. Mancardi en vertu d'une concession 
antérieiu'e. Le Comité des chemins de fer a cependant déclaré à l'unanimité 
que cette station , qui est la première et de beaucoup la plus importante de la 
ligne du Sahel, était indispensable. Mais rien ne prévaut contre les sentiments 
d'hostilité et le désir d'annuler nos concessions dont le Bardo est animé en ce 
moment. C'est en vain que j'ai adressé des représentations à Mustapha-ben- 
Ismall pour prévenir ce refus. 

Je serais d'avis que le représentant de la Compagnie de Bône-Guelma m'adres- 
sât une protestation contre ce refus en déclarant qu'il l'oblige à suspendre les tra- 
vaux commencés, et que la Compagnie tient le Gouvernement tunisien respon- 
sable de cette interruption à raison de 2,000 francs par jour de retard. Avant 
de donner suite à cette requête , je ferai un nouvel effort auprès du Bey, et si 
j'échoue, comme c'est probable, je transmettrai la protestation en l'appuyant au 
nom du Gouvernement de la République. 

ROUSTAN. 
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r 188. 

M. Barthélemy-Saint-Hilalre, Ministre des Affaires étrangères^ 
à M. RousTAN^, Chargé (TAHaîres de France à Tunis. 

Paris, 4 février i88i. 

M. Sadi Camot autorise M. Grand à présenter au Bey son projet avec les 
modifications que le Conseil général des Ponts et Chaussées y a introduites. U 
ne lui paraîtrait pas bon que ce jMtijet fol présenté comme ime nouvelle propo- 
sition de la Compagnie. 

Barthklemy-Saint-Hilaire. 



N* 189. 

M. RousTAN, Chargé d'Affaires de France à Tunis, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Tvnis, 4 fêvmp iSSi. 

Le cahier des charges de la Compagnie Rubattino pour la. hgne de la Gou- 
lette a été signé moyennant quelques concessions faites par le Gouvernement 
tunisien. 

Le Premier Ministre m*a écrit qu'il a été stipulé que le fil télégraphique ser- 
virait exclusivement aux besoins de l'exploitation et ne dépasserait pas les 
stations. Il ajoute que le Gouvernement tunisien a imposé la condition qu'il 
exercerait son contrôle toutes les fois qu'il le voudrait. 

Ces garanties ne me paraissent pas suffisantes en présence des instructions 
que j'ai reçues de Votre Excellence , du moins au point de vue de notre exploi- 
tation télégraphique. J'ai donc répondu au Premier Ministre , en demandant que 
l'exercice de ce droit de contrôle fût réglé de façon à prévenir toute difficulté 
ultérieure, et conformément aux principes que je lui ai exposés. J'ai ajouté 
qu'en attendant que l'entente se fût étabUe sur ce point, je croyais devoir 
maintenir les réserves et protestations que j'avais formulées précédemment 
contre la continuation des travaux. 

Roustan. 
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T 190, 

M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. RousTAN, Chargé d'Affaires de France à Tunis. 

Paris, le 5 février i86i. 

rapproTTve la conduite que tous ayez tenue et les réserves que vous avez fait 
entendre au sujet de la danse relative au télégraphe spécial de la voie, insérée 
dans le Cahier des charges du chemin de fer de la Goulette. Toutefois, renga- 
gement consigné dans cet acte nous garantit jusqu'à nouvel ordre , et , s'il est 
exBttement tenu, nous pourrons considérer que nous avons obtenu en fait la 
satisfaction nécessaire. 

Quant à la queSliom de la ^stafaon tfHammam-Lîïe , vous ferez bien d'appuyer 
autant que possible les justes réclamations de la Compagnie concessionnaire. 

Barthélemy-Saint-IIilaire. 



N" 191. 

M. RoTJSTATH, Chargé d'affaires de France à Tunis, 

à M. Barthelemy-Saint-Hllaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Tbiûs, ie i» £émer lâSt. 

Par oion télégiaiiime da 3 de ce mois, j'ai eu l'honneur d'inlbnner Votre 
EauxUence du jefus du Gouvecxkenienit tunssîen de hisser établir uiie staboa A 
f HamntaiEHLife, sur iai ligne du chenmi de fer du SaheL Je joins âci copiie de 
la lettre cpie le Représentant de la Compagnie a reçue à ce sujet du Premiei* 
Mimstie du Bey et de la requête protestative que M. Dubos m'a remise aprfes 
cette communication. J'attends, pom* transmettre cette requête auBardo, les in- 
structions que j'ai demandées à Votre Excellence par ma dépêche télégraphique 
précitée. Je compte, du reste, entretenir le Bey de cette question à ma pro- 
chaine lettre à Son Altesse. 

Bien que la fin de non-recevoir opposée par le Gouvernement tunisien à 
l'établissement de la station de l'Hammam-Life ne constitue pas, dans ces 
termes, un refiis catégorique et définitif, on se ferait grandement illusion en y 
voyant antre diose. C'est en effet un nouvel obstacle appoilbé i l'exécution de 
nos entreprises. 

Votre Ëxceilence connaît trop bien les conditions dans lesquelles se trouve 
aujourd'hui La concession Mancardi, pour que j'aie besoin d'insister sur l'inanité 
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des raisons qui nous sont données. Le Gouvernement tunisien s'est chargé , du 
reste, lui-même, de les réduire à néant en écrivant officiellement, il y a déjà 
plusieurs mois, à M. Rubattino, qui se dit cessionnaire des droits de M. Man- 
cardi , que cette concession était périmée. 

Aujoiu:d'hui, ce même Gouvernement parait vouloir remettre lui-même ses 
droits en question , en s'arrêtant devant les protestations italiennes et en ajour- 
nant indéfiniment la reconnaissance d'im droit qui nous appartient incontesta- 
blement. Cette attitude est d'autant plus significative que, dans cette question, 
comme autrefois dans celle du port de Rhadès, le Gouvernement a contre lui 
Tavis unanime du Comité des chemins de fer qui a reconnu qail était indispen- 
sable défaire une station à rHammam-Life. 

En résumé, il est inutile de s'arrêter à discuter la question de droit, parce 
qu'elle n'est nullement enjeu dans cette circonstance. Il n'y a là que la réalisa- 
tion du plan que j'ai fait entrevoir à Votre Excellence et qui consiste à annihiler 
dans la mesure du possible toutes nos concessions. Je puis affirmer, sans 
crainte de me tromper, qu'à moins d'un changement total dans la poUtique 
timisienne , nous allons nous trouver en présence de difficultés du même genre 
pour l'exécution des travaux du port. 

En regard de la facilité avec laquelle le Gouvernement tunisien accueille les 
moindres objections des Italiens pour mettre obstacle à nos entreprises, il est 
curieux d'observer combien il fait peu de cas de nos réclamations les plus légi- 
times contre les empiétements de ces derniers. Ainsi il se dispose à leur laisser 
établir le télégraphe pour leur chemin de fer sans nous assurer les garanties 
auxquelles nous avons droit pour notre Administration télégraphique. Il met 
tant d'empressement à leur donner cette satisfaction qu'il a terminé en huit 
jours les négociations qui diu*aient depuis six mois pour la signatiu*e du Cahier 
des charges, et cela au prix de concessions auxquelles il n'était nullement obligé. 
Parmi celles-ci figure notanunent l'abandon de la réserve relative au droit 
de passage d'un chemin de fer sur l'autre que M. Grand avait voulu intro- 
duire dans ce Cahier des charges en vue de la construction de la ligne de la 
Hiane. 

ROUSTAN. 



r* ANNEXE À I.A DÉPÊCHE DR T0M5 DU 5 PÉVRIEB i88i. 

Lettre du Premier Ministre de Son Altesse le Bey de Tunis 

au Représentant de la Compagnie de Bône-Guelma et prolongements. 

a février 1881. 

Le projet que vous avez envoyé relativement au tracé de la première section du chemin 
(le fer du Sahel a fixé une station à THanimam-Life. Or, le (lOuverncment de Son Altesse, 
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à la date du 2 ramadan 1289, ^^^^ concédé à MM. Tholmé et Mancardi la permission de 
faire un chemin de fer de Tunis à THammam-Life, aux mêmes conditions que celles du che- 
min de fer de la Goulette; entre autres, il était dit qu'aucun autre chemin de fer ne lui 
ferait concurrence. Depuis quelque temps, il s^est présenté quelqu^un qui a prétendu être 
le cessionnaire de cette concession et qui a demandé à être reconnu pour tel. Les négocia- 
tions se poursuivent au sujet de cette affaire, et, comme elle n*a pas été réglée encore , nous 
vous faisons savoir que le Gouvernement de Son Altesse, tant qu^elle ne sera pas ré^ée, ne 
pourra consentir à rétablissement d'une station à THammam-Life, car cela constituerait 
une concurrence pour le concessionnaire susdit. Après cela, nous voas ferons nos observa- 
tions en ce qui touche ledit tracé. 



Mustapha. 



3* ANKBXE IlA DI&PÈCHB DB TUNIS, DU 5 FEVRIER 1881. 



M. DuBOS, Représentant de la Compagnie de Bône-Guelma, 
à M. RousTAN, Chaîné d'afiaires de France à Tunis. 

Tunis, 3 février 1881. 

Par une lettre en date d'hier, Son Eicellence le Premier Ministre m'a fait connaître 
que le Gouvernement de Son Altesse le Bey ne peut consentir à l'établissement, à THam- 
mam-Life, d'une station que la Compagnie avait comprise dans le projet de la première 
section de la ligne du Sahel. 

Ce refus est motivé sur ce que cette station constituerait une concurrence contraire aux 
conditions d'une concession accordée le 2 ramadan 1289 et qui aurait été acquise, depuis, 
par une personne qui demande aujourd'hui à être reconnue aux lieu et place des premiers 
concessionnaires, MM. Tholmé et Mancardi. 

La Compagnie ne saurait accepter une telle décision. L*Hanunam-Liife sera le point le 
plus important de la ligne du Sahel, et le refus opposé par le Gouvernement tunisien doit 
être considéré connue la négation de la concession du i4 août i88o. 

L'annulation de la concession Mancardi ayant d'ailleurs été déjà déclarée, la Compagnie 
ne pouvait prévoir ce refus, et, pour ne pas dépasser les limites de temps fixées par la Con- 
vention du 2 g décembre dernier, elle a du s'empresser de procéder aux études définitives 
et aux travaux préparatoires de la ligne. Elle a passé des marchés , et elle envoie d'Europe 
un personnel nombreux pour renforcer celui qu'elle possède déjà. En un mot, toutes les 
mesures étaient prises pour une prompte réalisation de la concession. 

Aujourd'hui elle se voit forcée de congédier les équipes, de rompre ses marchés et d'en- 
tretenir un personnel inactif. Les énormes frais qui résulteront de cette désorganisation ne 
peuvent rester à sa charge. Elle en laisse la responsabilité au Gouvernement tunisien qui 
aura à lui payer le montant des dépenses qu'elle aura faites en pure perte, et a l'indem- 
niser du préjudice qu'elle aura subi elle-même. 

Mais, en attendant ce règlement, il vous paraîtra certainement équitable d'appuyer par 
tous les moyens de droit la demande d'une indemnité provisionnelle de 2,000 francs par 
jour qui viendra en déduction de l'indemnité totale que le Gouvernement tunisien aura à 
payer à la Compagnie pour les motifs ci-dessus. 

DUBOS. 
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N^ 192. 

M. RousTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis, 

à M. Barthélemt*Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 8 février i88i. 

J'ai rhonneur de transmettre ci-joint à Votre Excellence copie des lettres que 
je viens d'échanger avec le Premier Ministre du Bey au sujet de la questiop du 
télégraphe Ruhattino, et dont je vous avais donné avis par une dépèche du 4 de 
ce mois. Comme je Tai déjà dit , la solution intervenue est loin d'être satisfai- 
sante pour nous. Le droit de contrôle du Gouvernement Tunisien , dans les termes 
où il a été stipulé, est destiné, en effet, à rester purement nominal, et tout se 
réduit en réalité à l'interdiction de passer des dépêches et de conduire le fil 
télégraphique hors des gares. Or ces deux points nous étaient acquis dès le 
principe, et le Gouvernement du Bey n'a jamais fait difficulté de le reconnaître. 
Il reste à savoir comment le premier surtout pourra être sérieusement observé. 

Le Premier Ministre s'est bien gardé de faire appel, dans la question, à l'ex- 
périence du Chef de notre Administration télégraphique, ainsi que je le lui 
avais demandé. Je sais qu'il a l'intention et probablement l'engagement pris de 
ne jamais faire intervenir d'employé français pour ce contrôle, qui sera exercé, 
lorsque le Gouvernement le jugera convenable, par im fonctionnaire tunisien com- 
plètement étranger à l'Administration télégraphique. 

Quoi qu'il en soit, en présence des instructions qui m'ont été transmises par 
votre dépêche du 5 de ce mois , je ne pouvais persister dans mon opposition 
à la continuation des travaux. J'ai donc été voir le Bey hier matin, et je lui ai 
renouvelé mes observations sur l'insuffisance des garanties destinées à sauve- 
garder les droits de notre Administration télégraphique. J'ai fait ressortir le peu 
de cas que l'on avait fait de nos intérêts en regard de l'empressement mis à 
faciliter à la Compagnie Rubattino l'exécution de ses projets, empressement 
qui est allé jusqu'à terminer en huit jours des négociations pendantes depuis 
six mois, et ce moyennant des concessions dont le Gouvernement Tunisien avait 
fait tous les frais. J'ai constaté que nous n'avions plus en réalité aujourd'hui 
qu'ime seule garantie : la parole du Bey; que je savais combien elle était sé- 
rieuse, mais que j'étais convaincu que, par l'imprudence de son Ministre, le Bey 
s'était enlevé les moyens de faire respecter cette garantie. Son Altesse a pro- 
testé qu'il n'en serait pas ainsi , et Elle a recommandé à son Ministre de veiller 
exactement à ce qu'aucime fraude ne puisse être commise à l'encontre de nos 
droits. Je n'avais qu'à prendre acte de cette déclaration. 

ROUSTAN. 
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l" ANNEXE À LA DBPÊCUE DE 11. RO08TAN , EN DATE DU 8 FEVRIKR l88l. 

Lettre du Premier Ministre de Son Altesse le Bey, 
au Chargé d^affaires de France à Tunis. 

(Après les compliments d'usage.) 

Nous avons reçu votre lettre du 30 janvier 1881 en réponse à celle que vous nous aviez 
écrite relativement au fil télégraphique que la Compagnie Rubattino désirait poser le long 
de sa voie ferrée. Nous avons compris ce qu'elle contient, et nous informons Votre Excellence 
que Tarticle 1 3 du Cahier des charges régissant Texploitation de co chemin de fer servira 
exclusivement aux besoins de Texploitation et ne dépassera pas Tenceinte des stations. De 
son côté, le Gouvernement de mon Illustre Maître a imposé la candition qu'il exercerait son 
contrôle toutes les fois qu'il le voudrait. Nous en informons Votre Excellence. 

Écrit le 3o safar 1298 (i" février 1881). 

Ml'STAPflA. 

a' ANNEXE k I.A DÉPÊCHE DE TUNIS EN DATE DU 8 FÊVBIBR 1881. 

Lettre du Chargé d'affaires de France. 

au Premier Ministre de Son Altesse le Bey de Tunis. 

Tunis , le 4 férrier 1 88 1 . 

Monsieur le Ministre, j*aî reçu la lettre que Votre Excellence m'a fait Thonneur de m'é- 
crire en date du i** de ce mois, en réponse à celle que je lui avais adressée au sujet de 
la pose d'oD fil télégraphique commencée par la Compagnie Rubattino pour le service de 
son chemio de fer de la Goulette. Elle nà'iniforme que le Cahier des charges régissant l'ex- 
ploitation de ce chemin de fer stipule, dans l'article i3, que le fil en question sera exclusi- 
vement réservé au service de l'exploitation et ne dépassera pas l'enceinte des stations. Votre 
Excellence ajoute que le Gouvernement du Bey a imposé, en outre, la condition qu'il exer- 
cerait son contrôle toutes les fois qu'il le jugerait convenable. 

Je dots faire observer à Votre Excellence que ces stipulations ne répondent pas suffisam- 
ment aux observations que j'ai eu Thonnenr de Lui soumettre, par ma lettre du ao janvier 
dernier, au sujet de l'ensemble des garanties nécessaires pour prévenir les abus qui pour- 
raient se produire» non seulement contre les droits souverains du Bey, mais encore contre 
le monopole de l'exploitation télégraphique confiée actuellement à l'Administration française. 

Le droit de contrôle facultatif que s'est réservé. le Gouvernement tunisien doit être réglé 
de fat^n à ne pouvoir donner lieu à aucune difficulté dans la pratique, et à permettre aux 
agents de TAdministration télégraphique de s'assurer en tout temps que le service fonc- 
tionne régolièrenient. J'ai eu rhonneor de faire connaître précédemment à Votre Excellence 
par qods moyens ce résultat pouvait être obtenu. Je La prie de vouloir bien me faire savoir 
ce qui a été convenu à cet ^ard, et, jusqu'à ce qu'une entente soit intervenue sur ce point 
essentiel, je renouvelle les réserves et protestations que j'ai déjà formulées contre la conti- 
nuation éventuelle des travaux pour la pose du fil télégraphique en question. 

RODSTAN. 
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r 193. 

M. RousTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étran- 
gères. 

Tunis, 12 février i88i. 

Je continue à transmettre à Votre Excellence copie des communications qui 
me sont adressées par le Représentant de la Société marseillaise , au sujet de 
Taffaire de TEnfida, parce qu'elles nous mettent à même de suivre cette ques- 
tion, pour ainsi dire, jomr par joiu*, et de voir combien la réalité des faits diffère 
des récits de nos adversaires, qui semblent n'avoir pas plus de respect pour la 
vérité que pour nos droits. 

Votre Excellence sait déjà ce qu'il faut croire de la fameuse dépèche qui 
avait annoncé l'envoi à l'Enfida d'une bande de cavaliers, dont les violences 
auraient amené de graves complications. Tout cela s'est réduit à l'envoi de 
quatre gardiens qui occupent la maison où la Société marseillaise est, pour ainsi 
dire, bloquée par les agents du sieur Lévy, forts de l'appui des autorités lo- 
cales. La lettre ci-jointe de M. Chevallier-Ruffigny et les pièces y annexées 
donnent, à cet égard, de précieux renseignements. Nous avons déjà vu comment 
im employé de la Société marseillaise avait été brutalement accueilli par les 
gens auxquels il venait, seul et sans armes, demander pourquoi ils s'étaient em- 
parés de terrains qui ne lemr appartenaient pas. Nous voyons, aujourdliui, 
conunent, non content de cette occupation matérielle, le siemr Lévy tente 
encore, avec la connivence du Cheikh-ul-Islam, d'empêcher les fermiers de 
rendre leurs comptes au nouveau propriétaire. 

Je n'ai rien à ajouter à l'exposé très net de la situation qui a été faite par 
M. RuflBgny. Il a parfaitement expUqué conunent tous ces procédés arbitraires 
ont pour but de nous amener à prendre devant le Charaà le rôle de deman- 
deurs , qui nous dépouillerait de toutes les garanties qui résidtent de notre con- 
trat d'achat et du payement du prix et des droits. Peu nous importerait cepen- 
dant d'accepter cette situation et de nous placer sur le terrain même de la 
Cheflaà , tant nous sommes en règle au point de vue de la loi , si nous devions 
comparaître devant des juges impartiaux. Mais l'attitude du Gouvernement tu- 
nisien, depuis le début de cette affaire, et le désir évident que nos adversaires 
montrent de nous attirer devant cette juridiction, ne nous permettent pas d'es- 
pérer une sentence équitable. * 

Tandis qu'on emploie ici la force ouverte pour se mettre en possession de la 



propriété et qu'on y est arrivé, de l'aveu du sieur Lévy, on s'efforce de sur- 
prendre par des allégations mensongères, la religion du Gouvernement anglais 
et même celle des autres Puissances. On se pose vis-à-vis d'eux en victimes, en 
inventant ces histoires d'expéditions armées, d'actes de violences attribués aux 
agents de la Société marseillaise, etc., calomnies que démentent les propres 
dépêches de M. Lévy. Si, comme ce dernier le puhUe en ville depuis trois 
jours avec force commentaires insultants pour nous, les bâtiments de guerre 
aurais mouillés à la Goulette y sont venus poiu* appuyer ses prétentions , le 
fait ne peut s'expliquer que d'une manière , c'est que la loyauté du Gouverne- 
ment britannique aiu*ait été indignement trompée dans cette affaire. 

Personne, en effet, n'ignore ici qu'il n'y a aucun intérêt anglais en jeu en 
tout ceci, à moins qu'on ne veuille qualifier de ce nom le courtage équivoque 
que le sieur Lévy doit toucher poiur servir les desseins d'un certain parti , dont 
je vous ai signalé depuis longtemps l'hostilité contre toutes nos entreprises. Or 
le Gouvernement britannique n'est pas habitué à couvrir les spéculations de ce 
genre de la puissante protection qu'il accorde aux intérêts de ses nationaux à 
l'étranger. Mais il fallait tromper le Parlement et la presse d'Angleterre pour 
appeler leur attention siu* une semblable question. 

ROUSTAN. 



ANNEXE À LA DEPECHE DE M. ROUSTAN EN DATE DC 12 FÉVRIER ]88l. 

A Monsieur le Chargé d'affaires de France à Tunis. 

Tunis, ie lo février i88i. 

Monsieur le Chargé d'affaires, je m'empresse de porter à voire connaissance que, m'étant 
rendu à TEnfida, comme j'avais eu Thonneur de vous en prévenir par mes lettres du 3 fé- 
vrier courant, j'ai recueilli de la bouche de trois des Ouégafs la déclaration que, vers la fin 
de janvier dernier, un Maltais, se disant envoyé par le sieur Joseph Lévy, s'est présenté à 
eux, assisté de deux notaires et portant un ordre du Cheikh-ul-Islam de Tunis, défendant à 
tous les Ouégafs de TEnfida de livrer à qui que ce soit, avant d'avoir reçu un ordre formel 
du Charaà , la note des baux qu'ils ont passés pour le feimagc des terres de l'Enfida. 

Cette déclaration a été faite devant un notaire que j'avais eu soin d'amener avec moi et qui 
est autorisé à instrumenter à l'Enfida en vertu de pouvoirs spéciaux qui remontent à 1 époque 
où Son Altesse Khéreddine-Pacha était Premier Ministre du Bey de Tunis. Néanmoins ce 
notaire n'a pas pu me délivrer copie des déclarations qu'il a reçues en cette circonstance» 
parce qu'il lui aurait fallu, m'a-t-il dit, une autorisation spéciale du Cadi. 

Je joins donc seulement ici des copies non signées de ces actes traduits (pièces n* i 
et 2). 

L'Enfida , que mes mandants ont r^Iièrement acquise, conformément aux lois du pays» 
pour laquelle ils ont payé les droits de mutation et de timbre et dont ils ont acquitté le prix, 
se trouve ainsi mise en quelque sorte sous le séquestre, sous le prétexte d'un droit de 
Cheffaà, que la bande de terrain réservée par le vendeur rend également impossible. 
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Mais qu'importe à nos adversaires de se placer au-dessas des lois du pays? Us savent par- 
faitement qu'ils ne sont pas en règle; leur seul but, comme j'ai eu Tbonneur de vous le dire 
par ma lettre du 3 février, est de vous amènera les attaquer devant le tribunal du Charaà 
et à vous faire renoncer au bénéfice de la situation de défendeurs qui nous appartient lé- 
galement. 

Défendeurs, nous sommes libres, selon la loi tunisienne, de cboisirnotre rite, et d'opter 
pour le rite malélite, qui ne reconnaît pas le droit de Cheffaà. Tout l'écbafaadage de nos 
adversaires tombe devant cette situation légale. 

Demandeurs dans une action contre la prétendue Cbeffaà exercée par le sieur Lévy, 
nous nous déclarons par cela même Hanéfites, c'est-à-dire appartenant au rite qui re- 
connaît la ChefTaà, et nous nous livrons à une justice qui est pour nous à l'état de suspicion 
légitime et qu'aucune illégalité n'arrêtera. 

Tel est le piège dans lequel on cherche à nous entraîner à la faveur des subtilités de h 
loi mnsolmane et grâce à la complicité de tootes les autorités tunisiennes. 

Nous éviterons d'y tomber, car c'est là tout le secret des actes de violence et de rose 
auxquels se l'vre le sieur Lévy pour le compte du groupe tunisien doat il n'est que le 
préte-nom. 

J'ai encore appris que cet individu a fait remettre à nos Ouégafs des lettres de nomination 
les instituant comme siens, et, bien que ces lettres aient été remises, vers la fio de janvier, 
par le même Maltais qui était porteur de Tordre du Cbeikh-ul-IsIam dont il est parié plus 
baut, elles n'en portent pas moins la date du il janvier, jour auquel le sieur Lévy, au nom 
de son prétendu droit de GbeflTaà, a commencé ses actes de violence sur l'Enfiida. Cette 
fraude résulte clairement de la déclaration ci-annexée (pièce n* 2). 

Le sieur Lévy compterait sans doute s'en servir devant le tribunal du Cbaraà pour se 
dire matériellement en possession de FEnCda avant nous qui n'en avons pris possession 
que le i4 janvier. Mab qu'importent toutes ces subtilités, du moment que la ChefTaà est 
rendue illégale par la réserve de la bande de terrain au profit du vendeur? Elles ne sauraient 
rendre légale une prise de possession de la part du siem- Lévy. C'est pourquoi 00 ne peut 
les comprendre qu'en se plaçant au point de vue de nos adversaires, qui espèrent vous 
amener devant le Charaà comme demandeurs, et cherchent à fournir des prétextes à une 
décision rendue d'avance contre nous. 

C'est ainsi que leur but apparaît manifestement dans tous leurs actes. 

Rien de plus naturel, dans ces conditions, que de les voir appeler le mensonge à leur 
aide. 

Gomme, à leur grand regret, nous sommes en possession de la maison d'habitation de 
FEnCda, ce qui représente la vraie possession de la propriété, je suis obligé de la faire 
garder constamment dans la crainte qu^elle ne soit envahie par surprise. Py ai donc mis un 
Français entouré de quatre gardes algériens-français. Cette simple précaution a servi de pré- 
texte à nos adversaires pour faire retentir la presse de prétendus conflits qui auraient eu 
lieu à l'Enfida, alors qu'aucune provocation de leur part ne nous a fait sortir du calme 
que nous inspire la conscience de notre droit. 

J envoie à l'Enfida des laboureurs, des charrues, des chevaux: aussitôt cet envoi est re- 
présenté comme une expédition qui part pour s^emparer de la propriété de vive force. 

Je fais revenir ces mêmes laboureurs, parce que la saison des ensemencements est terminée 
et qu'un propriétaire sérieux n'a pas besoia, pour constater son droit, de se livrer à des 
travaux de fantaisie. Aussitôt le bruit se répand que mes mandants abandonnent FEnfida 
à leurs adversaires. 

Je proteste donc devant vous. Monsieur le Chargé d'affaires, contre tous les faits et 
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contre toutes les imputations que je viens de vous signaler^ en vous priant de vouloir bien 
tirer de ma protestation telles conséquences que de droit. 

Quant à nous, nous avons toute confiance que les manoeuvres de nos adva^vaires ne sau- 
raient prévaloir contre notre droit de propriété basé sur les lois locales et soutenu par votre 
appoi. 

H. Chevallier Rumoirr, 

Mandataire de la Sodélé MtaruiUam* 



TRADUCTION. 
PIÈCE M* 1 . 



Louanges à Dieu ! 



Cejourd'hui, le très honoré et respcclc Henri Cheval lier-RuQigny, Agent des proprié- 
taires de rEnchii^EnHda, a demandé aux honorés Hadj-Mef tat-ben-Amor-Hadj , Ouaggaf 
de Gharsi, faisant partie dudit Enchîr, de lui livrer les notes des baux passés pour le fer- 
mage des terres de ces deux localités avec les fellahs , Tannée dernière 1297, et exigible 
Tété de Tannée courante 1298. 

Ils lui ont répondu que, vers la fin du mois de Sfar dernier, un Maltais s*est présente à 
eux et leur a déclaré qu il était envoyé par Yousef Lévy. Cet individu était porteur d'un 
ordre du Cheikh-ul-Islam de la Capitale (Tunis) et était assisté de deux notaires du village 
de Acouda, dont un nommé Kassem-ben-Salun. Le contenu de cet ordre adressé aux notaires 
et à Hadj-Meftat susdits, suivant leurs dires portait défense à tous les Ouaggefs de TEnfida 
de livrer les baux précités à qui que ce soit avaot d avoir reçu un ordre formel duCharaà , 
et, à cause de cela, ils se trouvent dans Timpossibilité de livrer ces notes, vu leur soumis- 
sion au Cbeîkli-ul-lslam. Les deux frères précités déclarent également que, dans le courant 
du mois passé , Yousef Lévy susnommé s*était présenté à eux en leur disant qu'il avait 
exercé la ChefTaà surTEnchir-Enfida, qu'il en avait pris possession, que c était lui qui en 
di^iosait et qu'il leur avait donné en même temps des nominations (Teskérés) signées par 
lui, les nommant Ouaggefs des deux localités susdites. 

Fait à la date du 7 rehia 1*" 1298. 

Observations, — Le notaire interrogé sur le point de savoir s'il pourrait délivrer une 
copie de cette déclaration , a répondu qu'il lui faudrait pour cela une autorisation spéciale 
du Cadi. 

rmADUcnoN. 

Le demandeur précité a requis de même Thonoré Hadj-Salah-ben-Gasem-el-Mheddebi , 
Ouagaf de FEnchir-el-Kley, de lui livrer la note des baux passés par lui avec les fellahs de 
cette localité à Tépoqne des semailles de Tannée 1297, exigibles Tété de Tannée 1298, 
comme il est dit ci-dessus. 

U lui répond que, vers la fin du mois passé ou vers le commencement de ce mois, il ne 
sait pas au juste, s'est présenté à lui Thonoré Ahmed-el-Troudi , agent de Yousef Lévy, 
muni d''un ordre écrit du Cheikh-uMslam, et assisté de deux notaires du village de Acouda. 
La teneur de Tordre du Cheikh-ul-IsIam, d'après ce qui lui a été signifié par les notaires, 
portait défense à tous les Ouagafs de TEnfida de livrer les baux mentionnés à qui que ce 
soit sans on ordre du Charaà. 
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Qa*à cause de cela et par soumission du Charaà il refuse de livrer sa note de baux aa 
demandeur. 

Ledit Ouagaf déclare en outre que le jour même où cet ordre lui a été signifié par les 
deux notaires susdits, un d'eux lui a remis un teskéré de Yousef Lévy, par lequel , en sa qua- 
lité de propriétaire de rEnchir-Enfida par droit de ChefTaà, il le nommait Ouagaf de ladite 
localité, et l'autorisait à exercer ses fonctions (de Ouagaf) suivant les usages précédents. 

Écrit le 9 rebia i* i!ig8. 



N" 194. 

M. RousTAN^ Chargé d*aflFaîres de France à Tunis ^ 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, i5 février i88i. 

A peine le Cahier des charges de ia Compagnie Rubattino, pour son chemin 
de fer de la Goulette, était-il signé, que celle-ci a repris les travaux pour la 
pose du fil télégraphique qui avaient été interrompus, sur notre réclamation, 
et les a promptement achevés. Depuis deux jours, le télégraphe fonctionne de 
Tunis à la Goidette, sans autre contrôle que celui qui est inscrit audit Cahier 
des charges, et destiné, de Faveu même des Italiens, à rester à l'état de lettre 
morte, puisqu'il aurait été convenu qu'il ne serait jamais exercé par un em- 
ployé français. Ce fait enlève d'emblée à noire télégraphe : i** toutes les com- 
munications entre les agences de la Compagnie de navigation Rubattino, à 
Tunis et à la Goulette , qui viennent de se confondre avec la Direction du che- 
min de fer; 2^ toutes les conmiunications, moins nombreuses, il est vrai, que 
les précédentes , qui peuvent avoir lieu entre le Consulat général d'Italie à 
Tunis et le Vice-Consulat de la Goulette. Il est absolument impossible, en 
effet, de constater les fraudes qui pourront être commises dans ces deux cas, 
et je ne vois pas trop, du reste, comment on pourra arriver à constater les 
autres. 

Ce n'est pas seulement avec notre monopole de l'exploitation télégraphique 
que les Italiens en usent ainsi. Voici tm nouveau' fait qui s'est passe ces 
joiurs-ci : 

Sur la plage de l'Hammam-Life, à l'endroit même où, sur les protestations 
de M. Rubattino, le Bey vient de nous interdire, jusqu'à nouvel ordre, d'éta- 
blir une station pour notre chemin de fer du Sahel, la Compagnie italienne 
des mines de Djebel-Rsas a voulu faire construire un appontement pour l'em- 
barquement de ses minerais , c'est-à-dire modifier la situation actuelle du littoral 
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dans les limites réservées par le cahier des charges présenté pour la construc- 
tion du port à Tunis. En outre, en créant un embarcadère àTHammam-Life, 
la Société de Djebei-Rsas priverait à la fois le port de Tunis et le chemin de 
fer d'un élément précieux de transports, ce qui doit nous engager à veiller 
d'autant plus attentivement à toute infraction de ce genre. Le Gouvernement 
tunisien Ta lui-même fort bien compris, et a défendu aux Italiens de construire 
cet appontement , sans même que je lui eusse adressé aucune réclamation à ce 
sujet. Mais ceux-ci n'ont tenu aucim compte de cette interdiction et ont con- 
tinué leurs travaux. 

Je n'ai formulé cette fois-ci aucime réserve ni protestation. Mais je crois que 
nous ferons bien de prendre acte de ce procédé et de la manière dont le Gou- 
vernement tunisien semble vouloir l'accepter. 

Votre Excellente remarquera que nous venons d'être, presque simultané- 
ment et dans l'espace de quelques jours, attaqués et lésés dans les trois mono- 
poles que nous possédons ici : celui de l'exploitation télégraphique, celui de 
la construction des chemins de fer et celui du port. 

RODSTAN. 



N^ 195. 

M. Barthélemy-Satnt-Hilaire , Ministre des Affaires étrangères, 
a M. RoDSTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis. 

Paris, 17 février i88i. 

. Vos dépèches m ont fait connaître les di£B cultes opposées par le Gouver- 
nement tunisien à l'établissement d'une station a l'Hammam-Life , sur la ligne 
du Sahel, concédée, le i4 août dernier, à la Compagnie de Bône-Guelma. 
Depuis^, vous m'avez transmis la lettre par laquelle le Premier Ministre du 
Bey a signifié au Représentant de la Compagnie le refus du Gouverne- 
ment tunisien de laisser créer cette station, en invoquant les pouq)aiiers dont 
la concession faite antérieurement à MM. Tholmé et Mancardi serait encore 
l'objet. 

Comme vous le remarquez justement, les motifs de cette décision donnés 
à la Compagnie résisteraient difficilement à un examen des déclarations que le 
Gouvernement de la Régence faisait, il y a quelques mois, à M. Rubbatino. La 
faiblesse même, au point de vue juridique, des arguments fournis par Mus- 
tapha-ben-Ismail témoigne qu'il faut voir dans cet incident moins le signe de 

Doci'MBiiTS DtPLOMAnqiBS. — Tunisie. 36 
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difficultés administratives raisonnées qu un indice de Tintention où Ton parait 
être de gêner aujourd'hui les entreprises confiées à des mains françaises. 

Je n'ai donc pas à discuter le plus ou le moins de valeur des droits éven- 
tuels allégués à Tencontre du projet présenté pour la ligne du Sahel, et je ne 
puis que confirmer aujourd'hui les indications que je vous ai données dans mes 
précédentes communications. En vous invitant à appuyer, dans la mesure du 
possible, les justes réclamations des concessionnaires français, je vous faisais 
observer que l'introduction d*une demande d'indemnité pécuniaire risquerait 
d'être prématurée tant que nous ne serions pas décidés à la soutenir par une 
action énergique. Jusqu'à nouvel ordre, nous verrions, d'ailleurs, avec regret , 
la Compagnie suspendre les travaux de la ligne du Sahel; les obstacles qui loi 
sont créés aujourd'hui doivent, en e£Fet, l'engager à garder tout au moins le 
terrain et à ne pas renoncer, pour le reste de la concession, à des droits en- 
core non disputés, mais que ses adversaires s'empresseraient de faire considé- 
rer conune périmés , si l'exercice en était interrompu. 

BàRTHéLEMY-SAINT-HlLÀIRE. 



N' 196. 

M. RousTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 21 février i88i. 

J'ai vu le Bey ce matin, et je l'ai entretenu ^cialement de la question de la 
station de l'Hammam-Life pour notre chemin de fer du Sahel, que Son Altesse 
m'avait promis, lors de ma dernière visite, il y a quinze jours, d'examiner 
dans les dispositions les plus fiivorables pour faire respecter nos droi ts. 

Le Bey m'a dit qu'il avait été saisi d'une nouvelle protestation du Consul 
d'Italie, et qu'il comptait que je voudrais lui épai^er des complications dange- 
reuses. Il n'a plus parié, conune à ma dernière visite^ de son désir de voir 
établir cette station. Il s'est borné à de vagues protestations sur ses intentions 
de juger l'affaire conformémaU à réduite. D'après ce que j'ai pu comprendre , il 
s'agirait de soumettre la question à un arbitrage composé d'Italiens et de Tuni- 
siens, ainsi qu'on l'avait déjà proposé, l'an dernier, lorsqu'il s'est agi du chemin 
de fer de Rhadès. J'ai rappelé à Son Altesse que le Gouvernement français 
avait décliné, à cette époque, une solution de ce genre, qui consiste à faire 
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les étrangers arbitres de nos réclamations. Mais je n'ai pu obtenir que des pro- 
testations qui ne me laissent aucune confiance dans le résultat définitif. 

Si Ton songe que cet arbitrage porterait sur la valeur d'une concession dont 
la déchéance a déjà été officiellement proclamée par le Gouvernement tuni- 
sien, il est impossible de se dissimuler le parti pris et le désir manifeste de 
nous évincer dont s'inspire ce Gouvernement, dans cette question comme dans 
toutes les autres actuellement pendantes. 

ROUSTAN. 



N*^ 197. 

M. RousTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanis,.i& mars 1881. 

J'ai reçu de M. Dubos, Représentant de la Compagnie de Bône-Guelma à 
Tunis, différentes communications au sujet du refus par le Gouvernement tuni- 
sien d'approuver le projet définitif de la ligne de Tunis à l'Hanunam-Life. Ce 
refus, que j'avais déjà fait pressentir au Département, est basé sur ce que la 
Compagnie n'a pas déposé le projet relatif au tracé total de la ligne du SaheL 

Au point de vue de la lettre de l'acte de concession, le Gouvernement tuni- 
sien est dans son droit en exigeant la présentation du projet complet. Je crois 
savoir, du reste , que la Compagnie est en mesure de satisfaire promptement à 
cette nouvelle exigence , et qu'il ne peut siugir, par'conséquent, de ce fait, aucune 
difficudté sérieuse. Je ne m'en serais donc nullement préoccupé, et j'aurais tout 
au moins jugé inutile d'en occuper Votre Excellence , si nous ne devions voir 
là, en même temps, im nouveau et très significatif symptôme de l'idée bien 
arrêtée de la part du Gouvernement tunisien d'entraver par tous les moyens 
possibles l'exécution de ce chemin de fer. 

11 ne me parait pas inutile d'entrer à cet égard dans quelques détails. Votre 
Excellence n*a pas oublié qu'à peine avions-nous obtemi la concession du chemin 
de fer du Sahel, M. Maccio faisait rechercher dans toute l'Italie par M. Ru- 
battino un certain Mancardi , qui avait obtenu, il y a huit ou neuf ans, en même 
temps qu'un associé anglais, mort depuis, la concession de la ligne de Tunis à 
l'Hammam-Life, qui devait être notre première station sur le chemin de fer du 
SaheL Mancardi, retrouvé à grand'peine, vendit à vil prix à M* Rubattino cette 
concession à laquelle il ne songeait plus depuis longtemps, et qui se trouvait péri* 

36. 
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mée, faute d'un commencemenl d'exécution des travaux. Cest ce que répondit, 
d'ailleurs, le Gouvernement timisien lorsque M. Rubattino lui notifia la cession 
qui lui avait été faite par Mancardi. On assurait même, à cette époque, que Man- 
cardi , qui avait fait faillite , n'était même plus en possession de TAnira de con- 
cession, et j'ai tout lieu de croire le fait exact. 

Quoi qu'il en soit, les sentiments du Gouvernement tunisien sur cette ques- 
tion, comme sur tant d'autres, ont changé depuis lors, et il a admis, dans ces 
derniers temps, conune valable, malgré sa décision antérieure, ime protestation 
de M. Maccio contre l'établissement d'une station de notre chemin de fer à 
l'Hammam-Life. M. Maccio basait sa protestation sur la concession Mancardi- 
Rubattino et reproduisait sa tactique bien connue qui consiste à faire échec à 
toute concession française , en prétendant qu'elle lèse des droits antérieurs con- 
cédés par le Bey à des Italiens, et que, par conséquent, son exécution doit être 
soumise à la décision d'un arbitrage composé exclusivement d'Italiens et de Tu- 
nisiens. 

En raison des circonstances actuelles, et sur le désir formellement exprimé 
par le Bey, qui nous promettait une décision équitable , nous n'avons pas voulu 
soulever, poiu* le moment, un conflit sur cette question de la station, et nous 
nous sommes résignés à la laisser provisoirement pendante , en continuant les 
autres travaux de la ligne. 

Alors ont commencé d'autres difficultés. Le Gouvernement tunisien, qui avait 
pris l'engagement de faire les expropriations pour le passage de la voie, ne s'en 
occupait nullement. D'autre part, à peine nos ingénieurs avaient-ils entrepris 
les études du tracé que tous les propriétaires italiens et maltais, dans les ter- 
rains desquels il fallait passer, formulaient, à l'instigation de leurs consuls res- 
pectifs, des réclamations qui m'étaient immédiatement transmises par MM. Mac- 
cio et Reade, quoique le Consulat de France n'eût absolument rien à voir dans 
cette affaire. Les expropriations et les dommages résultant des travaux ne re- 
gardent, en effet, que le Gouvernement tunisien, et il lui est d'autant plus 
facile de les régler promptement que, par un renoncement tout bienveillant 
aux droits qui lui sont reconnus par l'acte de concession, la Compagnie de 
Bône-Guelma a consenti, cette fois et par exception, à payer toutes les dé- 
penses de ce chef. J'ajouterai, pour la moralité de la chose, que les terrains 
traversés par la voie sont ou absolument incultes ou occupés par des cultures 
maraîchères et qu'il n'y a aucune maison d'habitation. Mais, à peine nos ingé- 
nieurs mettaient-ils le pied dans un carré de légumes, qu'on me transmettait 
sérieusement des requêtes dénonçant la violation d'un domicile. J'ai eu occasion 
de raconter à Votre Excellence comment j'ai arrangé sans peine et à titre pure- 
ment officieux la seule importante de ces réclamations, celle de M Missud. 

Cependant, le Gouvernement tunisien ne pouvait s'éterniser dans ces misé- 
rables chicanes, qui tournaient en définitive contre lui, et, embarrassé même 
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de la longanimité que nous opposions à tant de mauvais vouloir, il fit com- 
prendre à M. Maccio qu'il ne pouvait plus résister à nos justes réclamations. 
M. Maccio formula alors une longue protestation , dans laquelle il s^opposait à 
Tapprobation du tracé de THammam-Life : 

1 ® Parce que ce tracé ne pouvait être approuvé qu'en même temps que l'en- 
semble du projet; 

2^ Parce qu'il passait trop près de Rhadès. 

J'ai su de source certaine que ces motifs n'avaient pas été pris en considéra- 
tion par le Comité des chemins de fer. Le premier, en effet, n'est nullement 
de la compétence du Consul italien. Quant au second, on ne peut comprendre 
sa valeur, aujourd'hui que la concession du port à Tunis a complètement 
écarté la question du port à Rhadès , qui avait motivé l'an dernier les protesta- 
tions de M. Maccio. 

Quoi qu'il en soit, le Bey, sans prendre en considération Tavis du Comité 
des chemins de fer, a fait droit à la protestation de M. Maccio , en refusant son 
approbation jusqu'à la présentation du projet complet. 

Votre Excellence remarquera que la demande de M. Dubos a été adressée 
directement par lui au Gouvernement tunisien et en dehors de toute interven- 
tion du Consulat, même d'une simple transmission parla voie de la chancellerie. 
J'ai tenu à conserver, dans cette occasion , la réserve qui m'avait été prescrite 
par vos instructions, lors du refus de la station de THammam-Life. 

Comme je le disais en commençant, il y a plus qu'im simple retard. 11 faut 
nous attendre à voir la même opposition se reproduire après la présentation 
du projet complet. 

ROUSTAN. 



r 198. 

M. Barthélem y-Sain T-HiLAiRE, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. RousTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis. 

Paris, i5 mars i88i. 

M. Géry m'a communiqué la protestation qui a été adressée au Gouverne- 
ment tmiisien, au nom de la Compagnie de Bône-Guelma, par suite de l'inter- 
diction des travaux sur la ligne de Sousse. Cette interdiction, motivée par des 
raisons qui ne sauraient être prises' au sérieux, témoigne d'un mauvais vouloir 
évident contre nos nationaux et compromet le succès d'une entreprise qu'un 
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engagement fonnel du Bey leur avait assurée. Je vous prie de représenter aa 
Gouvernement tunisien que cette manière d'agir nous créerait contre lui un 
grave motif de mécontentement, si la prohibition opposée à la Compagnie fran- 
çaise , et que rien ne justifie , n'était pas retirée à bref délai. Vous ajouterez que 
nous considérons comme pleinement fondées la protestation de la Compagnie 
de Bône-Guelma et la demande d'indenmité qui Taccompagne, et que nous 
devons nous réserver d'agir en tant que besoin pour obtenir qu'il y soit fait 
droit 

Je vous prie , tout en vous exprimant avec fermeté , de conserver à vos dé- 
marches un caractère de grande convenance et de courtoisie marquée à l'égard 
du Gouvernement du Bey, de manière que les formes de votre action ne 
puissent donner lieu à aucune récrimination ni à aucun commentaire malveil- 
lant. 

Bakthelemy-Saint-Hilaire. 



N' 199. 

M. RousTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 22 mars i88i. 

Hier, la Compagnie Rubattino a placé des poteaux télégraphiques en dehors 
de la gare de Tunis jusqu'à la Marine sur le lac. J'ai fait avertir ce matin Mus- 
tapha-ben-Ismaîl, qui a déclaré que la Compagnie excédait ses droits et qu'il 
allait lui envoyer l'ordre de retirer ces poteaux. Dans la journée, l'agent Rubat- 
tino, loin d'obéir à cette invitation, a fait poser le fil sur les poteaux. Je renou- 
vellerai demain ma réclamation et vous informerai du résultat. 

ROUSTAN. 



r 200. 

M* RousTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis, 

à M. Barthélemt-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 23 mars i88i. 
M. Maccio, étant indisposé , n'a pas reçu hier l'envoyé du Bardo chaigé de le 
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furier de fdre enlever les poteanx pkcés en dehors de la gare. Ce matin, le 
Premier Ministre a écrit nne lettre à Tagent Rubattino pour renouveler cette 
invitation* 

ROUSTAN. 



r 201. 

M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. RousTAN , Chargé d'affaires de France à Tunis. 

Paris, 2^ mars i88i. 

Vous m'avez annoncé avant-hier par le télégraphe que la Compagnie Ru- 
battino venait de faire exécuter en dehors de la gare de Tunis des travaux 
indiquant l'intention de prolonger jusqu'à la Marine, sur le lac, le £1 télé- 
graphique établi le long du chemin de fer de la Goulette. En même temps, 
Yous me rendiez compte de la démarche par laquelle vous aviez signalé ce 
£atit au Gouvernement tunisien, et vous m'appreniez que votre réclamation 
n'avait pas encore produit l'effet désirable , bien que le Premier Ministre du 
Bey se fût empressé de reconnaître que la Compagnie italienne avait excédé 
son droit. Votre dépèche d'hier a confirmé ces renseignements. Ainsi que je 
vous l'ai mandé ce matin, il nous est impossible de ne pas considérer la nou- 
velle tentative que vous m'avez dénoncée comme directement contraire à la 
Convention conclue en i86i entre le Gouvernement du Bey et la France. Il 
résulte, en effet, des explications échangées par vous avec le Bardo depuis 
le mois de mai de l'année dernière , que Tarticle premier de cette Convention 
réserve implicitement au Gouvernement français le monopole de l'exploitation 
et de l'administration des lignes télégraphiques déjà établies ou qui pourraient 
être construites sur le territoire de la Régence , en compensation des dépenses 
faites antérieurement par nous pour relier par des fils la rade de la Goulette, 
la ville de Tunis et le Bardo à la fi-ontière d'Algérie. En vous écrivant le i*' fé- 
vrier dernier qu'après avoir pris connaissance de votre lettre du ao janvier et, 
« en avoir compris le contenu », le Gouvernement du Bey avait veillé à ce 
que le Cahier des charges souscrit par la Compagnie Rubattino contînt une 
clause stipidant que le fil établi le long du chemin de fer de la Goulette ne 
dépasserait pas f enceinte des stations, le Premier Ministre de Mohamed-el- 
Sadok a du reste reconnu l'exactitude de cette interprétation de l'article dont 
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il s*agît. Il est donc hors de doute que tout prolongement du fil que la Com- 
pagnie italienne a été autorisée à poser et à exploiter pour le service de la 
voie ferrée achevée par elle constituerait non seulement une atteinte à nos droits 
découlant d'une convention internationale, mais une violation des clauses 
mêmes du cahier des charges imposé par le Gouvernement tunisien à Tacqué- 
reur de cette ligne. 

Le Ministre tunisien ne paraît pas contester en principe Tobligation incom- 
bant au Gouvernement du Bey de faire respecter les stipulations du cahier des 
charges qui sont la conséquence de la Convention du 9 avril 1861, puisqu'il a 
invité à deux reprises les agents de M. Rubattino à faire enlever les poteaux et 
le fil dont la pose avait motivé votre juste réclamation. Mais la façon dont 
cette invitation a été formulée vous a donné lieu de penser que le Gouverne- 
ment du Bey n'était pas disposé a exiger avec toute Ténei^ie nécessaire le res- 
pect de ses droits, qui se confondent dans l'espèce avec les nôtres. D'autre part, 
le fait que les travaux ont été continués même après la démarche à laquelle le 
Premier Ministre s'était décidé siu* votre demande permet de supposer que les 
agents de la Compagnie italienne ne céderont qu'à une injonction formelle. 

n était donc essentiel que vous fissiez une nouvelle et très sérieuse tenta- 
tive auprès du Gouvernement du Bey poiu* l'éclairer sur notre résolution d'exiger 
le respect des stipulations qui nous assurent le monopole des lignes télégra- 
phiques sur le sol tunisien. C'est pour cette raison que je vous prie d'insister 
sur votre réclamation et d'adresser au Bey, dans le cas où il se refuserait à 
nous faire droit, ime protestation en règle, dont vous auriez à me signaler ia 
remise dès que vous l'auriez fait parvenir au Bardo. 

Barthklemy-Saint-Hilaiiœ. 



r 202. 

M. RousTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis, 

à M, Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanis, 26 mars 1881. 

Le Premier Ministre vient de me faire dire que le Bey attendait ce matin 
M. Maccio et allait l'inviter à faire retirer les poteaux télégraphiques placés en 
dehors de la gare de Tunis. Devant cette nouvelle promesse , je suspends encore 
l'envoi de ma protestation. 

ROUSTAI^. 
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N* 203. 
M. Roustan, Chargé d*a£Paires de France à Tunis, 
à Son Altesse le Bey de Tunis. 

Tunis, 37 mars 1881. 

Au commencement de cette année, j*ai eu Thonneur d'attirer l'attention de 
Votre Altesse, par ordre de mon Gouvernement, sur la construction d'ime 
ligne télégraphique le long du chemin de fer Rubattino , entreprise sans réta- 
blissement des garanties nécessaires pour sauvegarder le monopole de l'exploi- 
tation télégraphique dont l'Administration française a été chaigée par la 
Convention du 1 9 avril 1 86 1 • 

Par une lettre , en date du 1 * février, le Premier Ministre de Votre Altesse , 
répondant à mes réclamations, m'a informé qu'il venait de stipuler avec la Com- 
pagnie Rubattino que c le fil télégraphique en question servirait uniquement 
aux besoins de l'exploitation et ne dépasserait pas l'enceinte des stations •. Il 
ajoutait que le Gouvernement timisien avait, en outre, imposé la condition 
« qu'il exercerait son contrôle toutes les fois qu'il le voudrait ». 

A la suite de cette communication, je me suis rendu aiqirès de Votre Altesse 
et je lui ai exposé respectueusement combien les garanties stipulées me parais- 
saient insuffisantes pour protéger l'Administration télégraphique de l'État contre 
une concurrence illicite et contre des projets au sujet desquels les faits actuels 
ne peuvent plus laisser de doute. 

Votre Altesse a bien voulu me rassurer, en protestant, dans les termes les 
plus énergiques, de sa ferme intention de faire observer scrupuleusement les 
engagements imposés à la Compagnie Rubattino et notamment d'exercer de la 
façon la plus sérieuse le droit de contrôle réservé à son Gouvernement. 

Malheureusement, mes craintes seules se sont réalisées jusqu'ici. Je n'igno- 
rais pas qu'aucun contrôle n'était exercé par le Gouvernement et j'avais acquis 
la conviction qu'à la faveur de cette nég^ence il se commettait des abus. 
Mais je m'étais abstenu d'en porter plainte, dans la crainte d'augmenter les 
difficultés actuelles. 

Aujourd'hui , ces abus ont pris un caractère et une gravité tels que je ne 
puis plus garder le silence sans compromettre les intérêts et les droits de mon 
Gouvernement. 

Tai appris, lundi dernier, que la Compagnie Rubattino avait planté des 
poteaux télégraphiques en dehors de la gare de Tunis jusqu*à Tembarcadère de 
la Marine sur le lac Bahira. J'en informai immédiatement le Premier Ministre , 
qui déclara ignorer ce fait , mais reconnut qu'il était absolument illégal et contraire 
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aux engagements pris vis-à-vis de lui par la Compagnie Rubattino et par lui 
vis-à-vis de moi. U annonça qu^il envoyait inunédiatement informer M. le Consul 
général dltalie de cette contravention, en le priant de la faire cesser. 

Je fus donc grandement smipris en apprenant que, ce même jour, les travaux 
de la nouvelle ligne , loin d^être arrêtés , avaient été complétés par la pose du 
fil siu* les poteaux déjà plantés. 

U est vrai que le Premier Ministre me faisait dire, le lendemain, que son 
envoyé n^avait pu être reçu au Consulat d'Italie et que le Gouvernement tuni- 
sien venait de s'adresser directement à TAgent de la Compagnie Rubattino , 
en rinvitant à enlever les poteaux. 

Les choses en étant restées ii , j^ai dû renouveler hier mes démarches aiçrès 
du Premier Ministre. U a reconnu de nouveau, devant M. Sommaripa, le bien- 
fondé de notre réclamation et Ta informé que Votre Ahesse allait recevoir 
dans quelques instants M. le Consul général d'Italie et Tinvi^er à y faire droit. 

Aucune réponse ne m'est parvenue depuis lors et aucune satisfaction n'a été 
donnée à ma demande. 

Je me vois, en conséquence, dans la nécessité d'exposer cette situation à 
Votre Altesse et de protester formellement auprès d'elle, au nom de mon 
Gouvernement, contre les faits que je viens de signaler et qui constituent une 
violation des droits conférés à l'Administration télégraphique française par le 
traité du 1 9 avril 1861 et des engagements stipulés dans la lettre précitée du 
Premier Ministre de Votre Altesse, en date du 1* février 1881. Je fais, en 
même temps, toutes réserves pour le maintien de ces droits et pour les 
moyens par lesquels il appartiendra au Gouvernement de la République de 
les faire valoir. 

Que Votre Altesse me permette d'ajouter qu'il mW impossible de ne pas 
établir une pénible comparaison entre l'inertie dont le Gouvernement tunisien 
vient de faire preuve , en présence d*une réclamation dont il a recomm la par- 
faite légitimité et qui repose sur des titres formels , et l'empressement qu'il 
montrait, il y a qudques jours à peine, à arrêter, à trois reprises, les travaux 
de notre chemin de fer, sans pouvoir baser cette grave mesure sur la production 
d*aucim acte. 

Cette diflBirence d'attitude , aussi contraire à l'équité qu'aux bons rapportsqui 
avaient existé jusqu'ici entre le Gouvernement de Votre Altesse et celui de la 
République, ajoute une nouvelle force aux considérations que j'ai eu l'honneur 
d*exposer plusieurs fois à Votre Altesse. 

RODSTAH. 
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W 204. 

M. RousTAN, Chargé dajBiaires de France à Tank, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 97 mars 1881. 

La démarche que le Bey a dû faire hier auprès de M. Maccio étant restée 
jusqu'ici sans effet, je viens de faire remettre à Son Altesse une protestation 
dans laquelle je rappelle les précédents de la question et mesdémarches infruc- 
tueuses depuis huit jours. Jétablis en outre une comparaison entre Tinertie ou 
rimpuissance dont le Gouvernement tunisien vient de faire preuve pour main- 
tenirnos droits attaqués et la vigueur qu'il amontrée en arrêtant, à trois reprises, 
les travaux de notre chemin de fer, sans pouvoir justifier cette décision par la 
production d'aucun acte. 

ROUSTAN. 



r 205. 

Lettre de Son Altesse le Bey de Tunis 

au Chargé d'affaires de la République française. 

(Après la formule d'usage.) 



:i8 mars i88i. 



Nous avons reçu votre lettre du 27 mars 1 88 1 , renfermant votre protesta- 
tion motivée sur ce que la Compagnie Bubattino aurait transgressé ses droits en 
établissant, en dehors de sa station de Tunis, un fil télégraphique allant 
jusqu'au canal de la Marine, alors que, dajnrès les termes de Notre lettre du 
3o Safar, le fil télégraphique de cette Coo^pagnie ne devait pas dépasser 
ses stations et ne servir qu'aux besoins de Texploîtation. Vous nous disiex qu'il 
vous était difficile de ne pas établir de comparaison entre Tinertie du Gouver- 
nement en présence d'une demande adressée par Votre Excellence et lem* 
pressement qu'il avait mis à arrêter par trois fois les travaux de la Compagnie 
du chemin de fer français. 

Notre réponse est que, si Ton consulte le cahier des chaiges, on y verra qu'au 
nombre des obligations imposées au chemin de fer figure celle de placer un 
télégraphe à un seul fil sur le parcours des voies , ce fil devant servir à la tran^ 
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mission des dépèches de rexpioitation et aucunement à celle des dépèches pri* 
i vées. L'établissement de cette ramification du fil qui aboutit à la Marine est 

donc Taccessoire d'une ramification de la voie ferrée que vise ei^licitementTar- 
ticle 1 3 . Il n'existe aucune contradiction entre ce fait et la lettre ministérielle du 
3o safar ( i^ février 1 88 1], du moment qu'elle stipule clairement que le télé- 
graphe ne dépassera pas l'enceinte des stations ou les lieux d'arrêt du chemin , 
et qu'il servira exclusivement aux besoins de l'exploitation. Il n'y a donc pas 
matière à la contradiction que vous signalez et sur laquelle vous avez basé votre 
protestation. Ensuite, si vous entendez dire par les mots de « projets qui ne 
laissaient aucun doute après ce qui est arrivé» que vous appréhendiez (ce 
que nous avons compris) que , dans l'avenir, on ne relie un câble sous-marin 
à ce télégraphe , notre Gouvernement vous a assuré , par sa lettre du 1 7 djou- 
madi-ettania, qu'il ne permettrait de relier aucun câble sous-marin que l'on 
pourrait vouloir établir, à l'avenir, à d'autre ligne qu'à celle du télégraphe tu- 
nisien propre à notre Gouvernement, et, par la présente lettre, nous vous 
renouvelons cette assurance pour que vous ne conserviez aucun doute à cet 
égard. 

Quant à l'allusion que vous faites à la négligence apportée au contrôle du 
télégraphe de cette ligne, elle n'existe pas de notre part, car notre Gouverne- 
ment a confié à son ingénieur, M. Grand, depuis la signature du cahier des 
charges , le soin de contrôler si l'exploitation exécute les engagements réglés par 
le cahier des chaînes. 

Votre Excellence fait aussi remarquer le peu de justice dont nous aurions 
fait preuve , en comparant le peu d'égard accordé à votre demande tendant à 
suspendre la pose de ce fil télégraphique à l'empressement que nous avons 
apporté, par trois fois, à arrêter les travaux du chemin de fer concédé à la 
Compagnie française. L'arrêt dont vous pariez n'a pas eu lieu; mais la vérité en 
cette affaire est que, quand la Compagnie eut présenté le projet de la première 
section avant d'avoir présenté le projet d'ensemble , conune elle y est tenue par 
le cahier des charges , notre Gouvernement a jugé qu'avant d'aborder l'examen 
de cette première section il devait absolument examiner le projet d'ensemble 
et l'approuver; après quoi, il se réservait d'examiner les sections (partielles) du 
chemin de fer. Notre Gouvernement a écrit à la Compagnie dans ce sens et, 
en apparence, cela ne peut être considéré comme une mesure d'arrêt, car la 
Compagnie a négligé de remplir un de ses devoirs. Aussi si elle a commencé 
ses travaux et si elle s'est arrêtée pour cette raison , elle doit imputer ce retard 
à elle-même. Elle l'a reconnu d'ailleurs, et elle a établi aujourd'hui ledit tracé, 
dont on a commencé l'examen. 

Votre Excellence n'oubliera pas l'empressement que le Gouvernement a mis 
à arrêter la pose du fil télégraphique avant que le cahier des charges n'eût été 
approuvé. Nous le lui avons fait savoir par la lettre du 16 safar 1390, et la 
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Compagoie s'est soumise à cette mesure jusqu'à ce que le cahier des chaiges 
ait été approuvé. 

Conformément à ce que nous venons d'exposer à Votre Excellence, nous 
croyons qu'il n'y a plus de motif pour qu'elle maintienne sa protestation, de 
même que nous croyons qu'elle partagera notre appréciation, après ample 
examen, d'après ce que nous connaissons de son impartialité. 



Écrit le 18 rebia 1* 1298 (a8 mars 1881 ). 



Contresigné : Mustapha. 



r 206. 

M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. RousTAN , Chargé d'affaires de France à Tunis. 

Paris, 3o mars 1881. 

Un journal officieux de Rome annonce en termes positifs que le Bey de 
Tunis et M. Rubattino se sont mis d'accord pour soumettre à un arbitrage la 
question de la validité actuelle de la concession accordée à Mancardi en 1873. 
M. Rubattino aurait déjà désigné l'arbitre de son choix , à savoir le Comman- 
deur Martorelli , qui partirait ces jours-ci pour Tunis. 

Jignore si cette infonnation est exacte ; mais je vous prie de faire savoir au 
Bey qu'il nous sera impossible d'admettre qu'une décision arbitrale , quel qu'en 
doive être le sens, intervenant entre le Gouvernement tunisien et une Compa- 
gnie italienne , soit opposable aux concessionnaires français du chemin de fer 
du Sahel. Aucune transaction entre les tiers ne saurait avoir pour effet 1^1 
d'infirmer le titre régulier dont nos nationaux sont nantis, et je vous invite à 
faire à cet égard des réserves très nettes auprès du Gouvernement beylikal. 

BABTHiL£IIY-SAINT49lLAIIIB. 
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N^ 207. 

Le Marquis de No ailles, Ambassadeur de France près le Roi d'Italie, 
à M. Barthelemy-Saint^-Hilaibe, Ministre des ÂflEaires étrangères. 

Rome, 3o mars iSfti. 

On m V dit hier soir que M. Martoreili , choisi comme arbitre par Rubattino 
dans Taffaire Mancardi , partirait de Rome vendredi procI)ain et serait lundi ou 
mardi à Timis. 

L'article 6 de la Concession primitive du chemin de fer de^ia Goulette faite 
à la Société anglaise porte qu'en cas de discussion entre la Société et le Gou- 
vernement du Bey la question sera remise à un arbitrage. Mais le chemin de 
fer de la Goidette n'ayant aucun rapport avec la Concession Mancardi, dont 
Rubattino prétend se prévaloir, il est difficile de comprendre sur quel fonde- 
ment repose Tarbitrage dont il s'agit* 

NOAILLBS. 



N* 208. 

M. RousTAM^ Chargé d'affaires de France à Tunis, 

à M. Barthélemt-Saint-Hil aire, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 3i mars i88i. 

Jai l'honneur de transmettre ci-joint à Votre ExceDence copie de la ré- 
ponse que j'ai adressée à la lettre du Bey, en date du 28 mars, au sujet 
du prolongement du télégraphe Rubattino , dont je vous ai communiqué le 
texte par le dernier courrier. 

Votre Excellence verra, par Fexposé des faits, avec quelle partialité le Gou- 
vernement tunisien a agi dans toute cette affaire et comment il n a pas hésité 
à se déjuger complètement lorsqu'il s'est vu en présence d'un refus formel , de 
la part de M. Maccid, d'obtempérer à l'invitation qu'il avait reçue du Bey de 
faire enlever les poteaux télégraphiques placés en dehors de la gare. 

Le système qui consiste à faire considérer l'embranchement de la Marine 
comme faisant partie du réseau Rubattino, auquel s'applique le cahier des 
charges, et son extrémité comme une station, ne souffre pas la discussion. Il a 
été inventé après coup et faute d'argument meilleur. C'est précisément pour 
éviter des abus de ce genre qu'il a été stipulé dans le cahier des charges , et 
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répété dans la lettre du Premier Ministre en date du i*" février, que le fil ne 
devait pas sortir de Tenceinte des gares. 

Cest un fait hors de doute que Tembranchement de la Marine était de pure 
tolérance. M. Tlngénieur Grand et son prédécesseur, M. Genreau, me Font dit 
maintes fois, et il avait nième été question de le faire supprimer. Enfin il a été 



(ormellement exclu de f ensemble des lignes visées par le cahier des charges 
Biibattino. 

Ce qui fait, du reste, Timportance de cette question, c^est qu*elie nous 
fournît une nouvelle preuve de la partialité du Gouvernement tunisien. 

Quoi qu^il en soit, j'ai cru devoir maintenir cette protestation, ainsi que 
j'avais fait pour celle relative au défaut d'un contrôle suffisant pour smrveiller 
l'exploitation du télégraphe Rubattino. En effet, le contrôle dont le Bey |h^ 
tend que M. Grand a été chargé est purement illusoire , et celui--ci ne pourraijt 
l'exercer sérieusement, en l'état actuel, sans soulever un conflit avec la Com- 
pagnie italienne et compliquer une situation qui n'est déjà que trop délicate. 

RODSTAN. 
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Lettre du Chargé d'affaires de la République française 
à Son Altesse le Bey de Tunis. 



Tunis, 3o man 1881 



J'ai retju la lettre que Votre Altesde m'a fait Thonneur de m^écrire en date du 38 de ce 
mois, en réponse k la protestation que je lui avais adressée contre le prolongement du 
télégraphe du chemin de fer Rubattino en dehors de la gare de Tunis jusqu'au canal de la 
Marine. 

Votre Altesse me fait observer que ce prolongement n>st que Faccessoire d^une ramifi- 
cation de la voie ferrée, et qu^aux termes du cahier des charges établi pour cette dernière la 
Compagnie Rubattino était obligée de placer un fil télégraphique sur tout le parcours de 
la voie. 

Je ne puis dissimuler à Votre Altesse la profonde surprise que m*a causée cette réponse 
survenue lorsque Jetais en instance depuis huit jours auprès du Gouvernement tunisien et 
que la légitimité de ma réclamation n^avait fait jusque-là Fobjet dWcun doute et d*aucune 
objection de la part du Premier Ministre, qui non seulement a reconnu sans difficulté 
que la Compagnie Rubattino avait excédé, dans cette circonstance, les limites de ses droits, 
mais qui a même fait faire plusieurs démarches, tant au Consulat dltalie qu*à TAgence Ru- 
battino, pour obtenir que les poteaux plantés entre la gare et la Marine fussent inmiédia- 
tement enlevés* Bien plus, samedi dernier, Sidi-Mustapha a annoncé au Premier Interprète 
du Consulat général que Votre Altesse allait renouveler elle-même cette invitation à 
M. Maccio, qu^elle devait recevoir dans quelques instants. 

Rien ne pouvait donc me faire prévoir une décision aussi contraire aux intérêts de TAd- 
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ministratioii tél^raphique et aux engagements pris par le Gouvernement tunisien vis-à-vis 
de nous et qui est basée sur des motifs au sujet desquek je prie Votre Altesse de me per- 
mettre de lui présenter quelques observations. 

Votre Altesse se réfère à Texamen du cahier des charges de la Compagnie Rubattino, et 
die me fait connaître en même temps Fexistence d^une ramification de la voie ferrée de 
Tunis à la Goulette à laqudle ce cahier des charges serait , selon elle , applicable. Je ne pense 
pas que les termes du cahier des charges puissent prévdoir contre ceux de la lettre du Pre- 
mier Ministre en date du i*' février, qui établissait que le fil télégraphique ne pouvait sortir 
de Fenceinte des gares, laquelle est parfaitement connue et délimitée, et dans laquelle il est 
impossible de faire rentrer la ramification de la Marine ni toute autre que la Compagnie da 
chemin de fer pourrait établir dans les mêmes conditions. 

En outre, le cahier des chai^ges de la Compagnie Rubattino n*est pas applicable à la ra- 
mification dont il s*agit, par la bonne raison qu^elle n'a jamais fait Tobjet d'une concession 
r^lière, mais d*une simple tolérance de la part du Gouvernement tunisien , qui n^en avait 
pas jusqu'ici reconnu officiellement l'existence. Ce fait résulte dairement des n^odations 
qui ont eu lieu devant le Comité consultatif des chemins de fer pour Tadc^tion de oe cahier 
des chaiiges. A la rédaction de la Compagnie, qui voulait le rendre applicable « à toutes les 
lignes actuellement exploitées par la Sodété Rubattino » , le Comité a substitué ces mots : 
« applicable aux lignes de Tunis à la Goulette et au Bardo et de la Goulette à la Mana, • 
précisément pour éviter de comprendre dans une formule générale la ramification de la 
Marine. 

J'ai l'espoir qu'en présence de ces explications Votre Altesse comprendra que je ne puis 
accepter Finterprétation qu'elle donne au cahier des chai^, sans compromettre les droits et 
les intérêts de mon Gouvernement, et que je me vois dans la nécessité de mtaintenir la pro- 
testation que je lui avais adressée contre le prolongement du fil télégraphique. 

Je remercie Votre Altesse d'avoir bien voulu renouveler les assurances que j'avais déjà 
reçues, l'an dernier, de son Gouvernement au sujet de la pose éventudle d'un câble télé- 
graphique entre la Tunisie et un pays quelconque de l'Europe. Mais c'est prédsément dans 
le but de lui faciliter l'exécution de cet engagement que je ne puis me dispenser de for- 
muler des réserves contre tous les actes qui tendent visiblement à y porter atteinte. 

Cest dans le même ordre d'idées que j'ai protesté, il y a deux mois, contre l'installation 
du tél^raphe Rubattino en dehors des garanties de contrôle dont j'avais fait la demande. 

Votre Altesse répondant à un regret que je loi avais exprimé sur la difiërence d'attitude 
de son Gouvernement, suivant qu'il s'agit de repousser nos rédamations ou de les accueillir, 
a bien voulu me rappeler qu'elle avait arrêté, à cette époque, la pose du fil tél^raphique 
jusqu'à l'approbation du cahier des charges. B m'est pénible de rappeler que cette inter- 
ruption, obtenue à grand'pdne et après plusieurs jours de démarche, n'a duré que qudqoes 
jours, grâce à l'empressement que le Gouvernement tunisien a mis à approuver le cahier 
des charges, en discussion depuis six mois, en cédant à la Compagnie Rubattino sur tous 
les points en litige et en acceptant, pour le contrôle, des conditions qui le rendent illusoire 
et qui m'ont obligé à maintenir la protestation que j'avais adressée à cette époque. 

Je serai heureux toutefois de reconnaître mon erreur si la même bonne volonté est 
apportée à lever les obstacles qui arrêtent encore les travaux du chemin de fer du Sahd. 

ROUSTAN. 
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r 209, 

M. RousTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis, 

à M. Barthélemy-Saini^Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanis, 3i mars 1881. 

Hier a expiré le déiai de quinze jours accordé par Je Bey à M. Rubattîno 
pour le titre de concession M ancardi eu vertu duquel il s'oppose à rétablisse- 
ment d'une station à THammam-Life. M. Rubattino n'a pu produire ce titre. 
J'ai demandé immédiatement qu'il fût passé outre et que nous fussions auto- 
risés à faire la station. Le Premier Ministre a répondu que M. Maccio deman- 
dait un arbitrage entre M. Rubattino et le Gouvernement tunisien et qu'il avait 
nommé subitement son arbitre , qui est l'ingénieur de la Compagnie Rubattino. 
Il ajoutait que le Gouvernement timisien avait l'intention de désigner M. Grand 
pour tenir compte des intérêts français dans cette affaire. 

J'ai répondu que je ne pourrais accepter cet arbitrage, même dans le cas 
où M. Rubattino aurait produit son titre de concession, mais qu'en l'absence 
de ce titre , l'arbitrage n'avait aucune raison d'être et que j'insistais pour faire 
commencer les travaux de la station. Ce matin» j'ai envoyé M. Summaripa chez 
le Premier Ministre qui lui a promis que samedi , jour de réouvertiu'e des bu- 
reaux , il écrirait à M. Rubattino pour lui dire qu'en l'absence de titre consta- 
tant la concession, il se trouvait déchu de tout droit et que la Compagnie 
française était autorisée à faire la station de l'Hammam-Life. Malgré les ins- 
tances de mon Premier Drogman, Mustapha-ben-Ismafl s'est refruté à écrire 
cette lettre aujourd'hui même et à autoriser immédiatement les travaux de la 
station. 

ROUSTAN. 



N^ 210. 



M. RousTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis, 



à Son Altesse le Bey de Tunis. 

Tunis, 2 avril 1881. 
J'ai déjà eu l'occasion d'appeler plusieurs fois l'attention du Gouvernement 
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tunisien et celle de Votre Altesse , en particulier, siu* la question de la station 
de rHammam-Life , sur la ligne du chemin de fer du Sahel. Votre Altesse sait 
que M. Rubattino, se prétendant cessionnaire d'un contrat de concession 
pour la ligne de Timis à THammam-Life , qui aurait été donné , il y a neuf ans, 
à une société dont faisait partie M. Mancardi, voudrait s^opposer à rétablisse- 
ment de cette première station de la ligne française. 

Bien que le Gouvernement tunisien, sur Tavis conforme du Comité consul- 
tatif des chemins de fer, eût déjà reconnu et déclaré, Tan dernier, que la con- 
cession en question était périmée, il a cru cependant devoir tenir compte, 
dans ces derniers temps , de l'opposition de M. Rubattino , en prescrivant de 
suspendre rétablissement de cette station. 

Il y a quelque temps, cependant, le Premier Ministre, sur de nouvelles in- 
stances de ma part , m'avoua que M. Rubattino ne basait ses réclamations sur 
la production d'aucun titre, et qu'en conséquence, il lui avait été donné un délai 
de quinze jours pour produire l'acte de concession dont il se dit acquéreur. 

Si étrange que pût paraître la conduite du Gouvernement tunisien , qui avait 
arrêté les travaux d'ime Compagnie française, munie d'im acte régulier sur une 
simple déclaration de M. Rubattino, j'ai attendu jusqu'ici l'expiration du délai 
fixé pour renouveler ma demande. Ce délai étant expiré jeudi dernier, sans que 
M. Rubattino ait pu produire l'acte qu'on lui réclamait, j'insistai de nouveau 
auprès du Premier Ministre pour obtenir l'autorisation de commencer les tra- 
vaux de la station. H me fit répondre qu'aujourd'hui même il écrivait à Tagent 
de M. Rubattino que celui-ci se trouvait définitivement déchu de tout droit, 
faute par lui de produire l'acte de concession, et que la Compagnie française 
serait autorisée à établir la station de l'Hammam-Life. Ce matin , le Premier 
Interprète du Consulat général s'étant de nouveau présenté au Bardo pour s'as- 
surer de l'exécution de cette promesse , le Premier Ministre , revenant sur les 
engagements qu'il avait pris, lui a déclaré qu'il croyait devoir •constituer 
d'abord un arbitrage conformément à la demande de M. Rubattino, et que ce 
serait l'arbitre tunisien qui serait chargé d'exiger la production préalable du 
titre en question. 

11 m'est impossible de comprendre la légalité et même l'utilité d'un arbi- 
trage destiné à statuer sm* une réclamation qui ne se base sm* aucim titre, et 
je ne puis voir, dans la réponse du Premier Ministre qu'une fin de non-recevoîr 
et une nouvelle preuve du désir du Gouvernement tunisien de mettre obstacle , 
par tous les moyens possibles , à l'exécution des entreprises firançaises dont la 
concession nous a été régulièrement faite par Votre Altesse. 

Du reste , ainsi que j'ai eu l'honneiu* de le faire remarquer depuis longtemps , 
tant à Votre Altesse qu'à ses Ministres, il n'est pas admissible que la recon- 
naissance des droits de mes nationaux soit subordonnée à un arbitrage conclu 
entre le Gouvernement timisien et une compagnie étrangère. Pai fait renou- 
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vêler ce matin cette déclaration au Premier Ministre par M. Summaripa. Mais, 
en présence de la gravité du conflit qui menace de surgir, je dois tenter un der- 
nier effort pour la conciliation, en faisant part directement à Votre Altesse des 
instructions que je viens de recevoir de mon Gouvernement à ce sujet. 

Sur le seul bruit qu'un arbitrage serait sur le point d'être constitué entre le 
Gouvernement tunisien et M. Rubattino, au sujet de la réclamation de ce der* 
nier pour le cbemin de fer de THammam-Life , M. le Ministre des Affaires étran- 
gères de la République m'a chargé de faire savoir à Votre Altesse qu'il nous 
serait impossible d'admettre qu'une décision arbitrale, quel que dût en être le 
sens, intervenant entre le Gouvernement tunisien et une Compagnie italienne, 
fût opposable au concessionnaire français du cbemin de fer du Sahel. En 
effet, aucune transaction entre des tiers ne saurait légalement infirmer le titre 
régulier dont nos ns^tionaux sont nantis. 

Je me vois donc dans l'obligation de prévenir Votre Altesse que je fais, au 
nom de mon Gouvernement, des réserves formelles contre la constitution de 
l'arbitrage projeté, et que sa décision, quelle qu'elle soit, ne sera admise, dans 
aucun cas, par le Gouvernement de la République. 

RODSTAN. 



N' 211. 

M. RousTAN, Chargé d'affaires de F'rance à Tunis, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, le a avril 1881. 

Le Premier Ministre revenant sur la promesse qu'il avait faite jeudi à M. Sum- 
maripa, vient de lui dire qu'il écrirait demain seulement à l'agent Rubattino, 
en se bornant à faire remarquer que l'acte de concession n'a pas été présenté et 
en nommant l'arbitre tunisien qui sera M. Grand. Il a ajouté que les arbitres 
se réimiraient aussitôt et que M. Grand demanderait la production du titre et, 
s'il n'était pas produit, se retirerait. Alors seulement, le Gouvernement tuni- 
sien décrétera qu'il passe outre , et autorisera la Compagnie française à faire la 
station. 

Cette procédure illogique et compliquée ne m'inspire aucune confiance et je 
la considère comme un nouveau moyen de gagner du temps. M. Grand m'a 

38. 
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consulté pour savoir sUl devait accepter les fonctions d'arbitre. Je suis d'avis 
qu il les accepte , car sa présence nous laisse une garantie qui nous manquerait 
complètement avec un arbitre étranger ou tunisien. Elle ne peut d'ailleurs 
impliquer notre acceptation de l'arbitrage , en présence de la déclaration que 
j'ai faite au Premier Ministre suivant vos instructions et que je vais renouveler 
par une lettre au Bey. 

ROOSTAN. 



N^ 212. 

M. RousTAN, Chargé d'afiFaires de France à Tunis, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, le 4 avril i88i. 

La Compagnie de Bône-Guelma a remis au Gouvernement tunisien, dès 
le 2 3 mars, le projet d'ensemble du chemin de fer de Tunis au Saliel. 

Chaîné par le Premier Ministre d'étudier ce projet, M. Grand s'est immé- 
diatement rendu à Sousse, accompagné des Ingénieurs de la Compagnie. 

Son rapport a été déposé le i^ avril. Il conclut à des modifications im- 
portantes dans le tracé, modifications qui s'imposent cependant d'une ma- 
nière absolue et dont les Ingénietu*s de la Compagnie ont dû reconnaître la 

nécessité. 

Il est très regrettable , dans les circonstances actuelles, que la Compagnie, au 
lieu de l'avoir tenu tout d'abord et d'une façon systématique en dehors de 
ses projets et de ses études, ne lui ait point au contraire soumis sa manière de 
voir et ses intentions. M. Grand aurait pu lui éviter ainsi , dès le commence- 
ment , des erreurs et des retards. 

Quoi qu'il en soit, il conclut à l'approbation du projet sous certaines 

réserves. 

La décision du Gouvernement ne saturait d'ailleurs se faire attendre ; j'aurai 

l'honneur de vous en faire part inunédiatement. 

ROUSTAN. 
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r 213. 

M. RousTAN, Chargé d'affaires de France à Tunîs, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 5 avril i88i. 

J'ai Thonneur de vous informer que le Comité des chemins de fer s'est 
rémii ce matin pour étudier le tracé du chemin de fer concédé à la Compagnie 
de Bône-Gueima, entre Tunis et Sousse. 

Les conclusions du Rapport de M. Grand ont été purement et simplement 
adoptées par le Comité. 

Il a été formellement stipulé que la Compagnie devait être considérée 
conune ayant rempli les formalités qui lui sont imposées par Tarticle 1 8 du 
Cahier des chaiges, et qu'elle n'am*ait à soumettre au Gouvernement les modi- 
ficatîons qui lui sont demandées que lors de la présentation des projets défi- 
nitifs des sections successives. 

L'objection que le Gouvernement tunisien avait tirée de la lettre même du 
Cahier des charges se trouvait ainsi écartée. 

Le Comité des chemins de fer ayant antérieurement approuvé le projet dé- 
finitif de la première section , comprise entre Tunis et Hammam-Life , j'avais 
tout lieu d'espérer que le Gouvernement autoriserait la Compagnie à com- 
mencer les travaux de cette partie de ligne. 

Mais je viens d'être informé que le Gouvernement a décidé, pour des motifs 
d'ordre politique , de ne point accepter le tracé approuvé par le Comité des 
chemins de fer pom* cette première section. On demande à la Compagnie de 
nouveaux projets; c'est encore un ajournement. 

Les démarches pour obtenir une modification de tracé entre Tunis et 
Hammam-Life ont été faites par M. le Consul général d'Italie, sous le pré- 
texte de défendre les intérêts de la Compagnie Rubattino; il s'agit d'obliger 
la Compagnie de Bône-Guelma à ne point passer à proximité du village de 
Rhadès. 

Je ne puis qu'affirmer à cet égard, d'accord avec les hommes les plus com- 
pétents, que le tracé par Rhadès est préférable à tous les points de vue, et 
qu'il réserve absolument l'avenir. La Compagnie de Bône-Guelma ayant d'ail- 
leurs accepté, dans un but de conciliation, de ne point établir de station à 
Hhadès dans l'état actuel des choses , il est plus qu'évident que les intérêts de 
la Compagnie Rubattino ne sont pas en jeu, et l'intervention de M. le Consid 
général d'Italie devient alors inexplicable. 

RoUSTAN. 



298 



N* 214. 

M. RousTAN, Chargé dafiaires de France à Tunis, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 6 avril i88i. 

Le Premier Ministre vient d'écrire au Représentant de la Compagnie de 
Bône-Guelma que le Bey n'a pas approuvé le tracé du chemin de fer à Sahel, 
parce qu'il passe à Rhadès, et lui demande de présenter un autre prcjet. 

ROUSTAN. 



N" 215. 

M. Barthelemy-Saint-Hilaire , Ministre des Affaires étrangères, 
à M. Sadi Carnot, Ministre des Travaux publics. 

Paris, 11 avril i88i. 

Vous m'avez exprimé le désir d'être tenu au courant des incidents divers qui 
entravent encore, dans la Régence de Tunis, l'exécution du chemin de fer du 
Sahel. 

Pai l'honneur de vous adresser différentes communications de M. Roustan, 
desquelles il ressort que le Gouvernement du Bardo refuse définitivement le 
tracé par Bhadès. L'attitude observée par le Bey dans les circonstances pré- 
sentes , et la coïncidence de ce déni de justice avec les troubles de la frontière , 
suffisent à expliquer le caractère de sa décision. 

Barthélemy-Saint-Hilaire. 



III. 



EXPÉDITION DE TUNISIE 



DU 31 MARS AU 2 MAI 1881. 



EXPÉDITION DE TUNISIE, 



DU 31 MARS AU 2 MAI 1881. 



N^ 216. 

Le Général commandant le 19"^ Corps, 
au Ministre de la Guerre à Paris. 

Alger, 3i mars 1881 (11** 55" soir). 

Des troubles graves se produisent sur la frontière tunisienne. Les Khoumirs 
ont envahi notre territoire et attaqué nos populations; des coups de fusil ont 
été échangés. Nos troupes sont intervenues et un combat véritable a eu heu. 
Un soldat du 69*^ de ligne [a été tué, un caporal a été grièvement blessé. Le 
bataillon du 3® zouaves qui est sur la frontière se porte sur les lieux. Le 
Général Forgemol fait partir de Constantine un autre bataillon de ce régiment. 
Je vous enverrai bientôt des renseignements plus précis. 

OSMONT. 



r 217. 

Le Gouverneur général de l'Algérie, 

au Ministre des AflFaîres étrangères à Paris. 

Alger, i** avril 1881 ( 1 1** 55" matin]. 

Le Général en chef est d'avis que les faits qui viennent de se passer sur la 
frontière tunisienne ne doivent pas rester impunis. Dans im télégramme qu^il 
adresse au Ministre de la Guerre , il propose de demander au Gouvernement tu- 
nisien Tautorisation de châtier nous-mêmes les Khoumirs et en cas de re&s 
d^agir de suite soit par mer, soit pai* terre. Je ne puis que partager cette opinion 
en insistant siu* ce fait que le combat du 3 1 , en raison de sa durée et de nos 
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pertes, sera présenté comme un échec par les Khownirs , qu'il est indispensable 
de ch&tier immédiatement avant ({u'ils aient entraîné les Ouchtetas et les autres 
tribus frontières. 

A. Gr^vt. 



N" 218. 

Le Général commandant le ig^ corps, 

au Général Farre, Ministre de la Guerre à Paris. 

Alger, i" avril i88i (9** soir). 

Nous avons pris les dispositions suivantes pour protéger nos tribus de la 
frontière contre de nouvelles attaques. Il y a à Soukabrras tout le bataillon du 
34%tme comp2^;nie du génie et les disciplinaires, ainsi quW détachement de 
^mJûs; il Aïn-Guettar il y a sur rOued-£|jenan im bataillon de zouaves de Bône 
et deux compagnies du 59" de la Galle; un bataillon de xouaves pris à Gonstan- 
tine est arrivé ce ^oir ii Mondgvi et s^acheminera vers la frontière avec une sec- 
lion de 80 de montagne ; un escadron de spabis est au Tar£ Si les événements 
se compliquent, je ferai partir un bataillon de tirailleurs de Sétif, et une autre 
section de 80 de montagne se rendra sur lafrtmtière. Les services administratif 
sont assurés. 

OSMONT. 



.V 219. 

Le Général commandant le 19^ corps d*armée, 

au Général Farre, Ministre de la Guerre à Paris. 

Alger, 2 avril 1881 (midi 45"). 

Pendant la journée d%ier les Khoumirs n'ont pas renouvelé leur attaque , 
mais ils sont restés réunis et menaçants près de la frtmtière. Jusqu'à présent 
les Khoumirs seuls ont engagé la lutte ; mais on me signale d'autres tribus comme 
hésitantes ou disposées k entrer en ligne au premier signal. Je vais faire partir 
pour la frontière un bataillon de tirailleurs de Sétif et une section de montagne ; 
ce sera une réserve pour les deux bataillons de zouaves qui sont en première 
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ligne. Jinsiste de nouveau pour agir énergiquement; la catastrophe du colonel 
Flatters nous en fait mi devoir plu& impérieux pour conserver notre prestige 
vis-à-vis de nos populations arabes. 

OSMONT. 



Le Général commandant le 19* corps ^ 

au Général Farre , Ministre de la Guerre à Paris. 

Alger, 3 avril 1881 (û^matiu]. 

Des renseignements envoyés de Constantine me portent à croire que Tagita- 
ticMi se prc^page chez les tnbftis tunisiennes de la froiUière. Les tribus qui avoi- 
sinent le cercle de Soukahrras s^agitent et les agents du Gouvernement timisien 
paraissent les exciter. S^il en était ainsi la situation deviendrait plus grave , car 
nos opérations ne pourront plus être locafisées chez les Khommrs en face de 
notre cercle de k Cal! e ; nous aurons à nous garder sur une grande étendue* il 
faut pourtant attendre de nouveaux renseignements pour être fixé à ccft épirê. 



Le Général commandant le 19^ corps, 
au Mirastrc de la Guerre à Paris. 

Aigtr^ ^ avril 1881 (2^ 35"" soir). 

Ce matin le Général Ritter a été informé qu'un parti de 3, 000 Khoumirs 
environ s'était établi sur notre territoire entre El-Aïoun et Roumelsouk; il a 
dirigé suir ce point deux bataillons du 3® zouaves et une section d'artillerie qui 
se trouvaient ù EI-Aïoun ; il a prévenu en même temps le Colonel Hervé qui , 
débarqué à Bône le 5 avril, devrait arriver aujourdliui même à Roumelsouk 
avec deux bataillons du 1 ^ zouaves et xtae battoîe eTartifierie de immtagBe. Si 
le combat s'engage , nous serons en force ^ a}fanl qjuatre sections d'actillerie de 
montagne et quatre bataillons de zouaves. Je vous tiendrai au courant des évé- 
nements. 

Omcst. 

39. 
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N" 222. 
Le Vice-Amiral Conrad, 

à M. le Ministre de la Marine à Paris. 

Alger, i6 avril (5** soir). 

UHyène en reconnaissance devant Tile de Tabarque n^a pu rester à son mouil- 
lage , où elle a reçu une quarantaine de coups de fusil, sans aucun homme blessé. 

Conrad. 



r 223. 
Le Général Forgemol, 

à M. le Gouverneur général, Commandant le 19' corps, Alger. 

La Calle, 26 avril 1881 { i** 20" soir). 

En raison du mauvais temps et des difficultés de la marche dans les mon- 
tagnes difficiles, et dont les sommets sont cachés par les nuages, les mouvements 
prévus pour aujourd'hui sont suspendus. La brigade Bitter est à Demenet-Reba , 
la brigade Vincendon à El-Aîoun, la brigade Galland en avant d'Ainsmain , sur le 
territoire tunisien , la brigade de Brem à Soukahrras , moins deux bataillons en- 
voyés à Boum-Ezrain. Les brigades Logerot et Gaume étaient hier à FOued- 
Mellègue , sans avoir rencontré d'obstacles. J'ai reçu de Si Ali-Bey, campé depuis 
hier à El-Mana, à deux jours d'ici, une lettre demandant l'exposé de nos griefs 
contre les tribus tunisiennes. J'ai répondu que cet exposé avait été fait déjà au 
Gouvernement tunisien et que j'étais uniquement chargé de châtier les tribus 
restées impunies. 

FORGEMOL. 



K 224. 

GORRESPOZfDANGB AcHANGéE ENTRE LE CONSULAT Gl^NéRAL ET L*AG£NCE CONSULAIRE DU XBF 

PENDANT LES JOUBNBBS DES a4f 3^ ET a6 AVRIL 1881. 

L'Agent consulaire de France au Kef , 

au Chargé d'affaires de France à Tunis. 

Kef, ik avril 1881 (midi). 

Si Rechid vient d'être informé que la colonne Logerot a passé la frontière ce 
matin et marche sur le Kef. 
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Kef, 24 avril 1881 (i^ i5~soir). 



Des armes sont distribuées à tous les hommes valides qui sont envoyés aux 
remparts; cela fait un peu plus de mille combattants. 

La colonne Logerot va camper ce soir à TOued-Mellègue , à mi-route de 
Sidi-Youssef au Kef. 

Kef, 24 avril 1881 (7*^ i5" soir). 

Le Cheikh Kaddour, Chef de Tordre de Sid-Abd-el-Kader, vient de m'écrire 
pour me demander ce quil doit faire; je réponds qu^il n^a rien à craindre et 
que je ne saurais que l'engager à persévérer dans ses bons procédés à notre 
égard. 

Kef, 24 avril 1881 (8»» soir). 

Le Cheikh Kaddour est disposé à aller à la rencontre de la colonne pré- 
senter ses hommages au Général Logerot. Je crois que celte démarche aura 
d'heiu*eux résultats, et, sauf meilleur avis, je délivrerai un mot d'introduction 
à Si Kaddour. 

Nos ennemis font courir le bruit que je suis cause de la marche en avant de 

nos troupes. J'espère, malgré leiu*s menées, préserver nos protégés de toute 

violence. 

Roy. 



Le Chargé d'affaires de France à Tunis, 



à r Agent consulaire au Kef. 



Tunis, J^ avril 1881 (8** 5o" soir). 



Je vous engage à faciliter la démarche projetée par le Cheikh Kaddour, et, 
en général, tout ce qui pouiTa épargner une effusion de sang inutile. Vous 
pouvez dire à Si Rechid que le Bey m'a donné plusieurs fois l'assurance que 
ses troupes se retireraient devant les nôtres pour engager la lutte. Il fera donc 
bien de s'assurer des ordres du Bardo avant de tenter aucune résistance. 

ROUSTAN. 



L*Âgent consulaire de France au Kef, 

au Chargé d'affaires de France à Tunis. 

Kef, 25 avril 1881 (8^3o- matin). 

Le Général Logerot désire ne recevoir personne. Si Rechid prétend qu'il ne 
serait plus écouté s'il conseillait aux habitants de ne pas défendre Ja ville; il 
télégraphiera au Bardo lorsqu'il aura reçu sommation de se rendre. 
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Les préparatifs continuent ; il règne une grande agitation. Il est possible que 
les Khamemsas et leurs voisins viennent concourir à la défense de la place. 

Kefr 95 cnil 18A1 (1 1^ lo" nulm). 



I 



Tai suivi vos instructions d'hier soir et je pense que tout se passera bien. 
Si Rechid que j'ai revu n'a pu retenir ses larmes ; il ouvrira probablement les 
portes de b viUe après que le Général Logerot lui-même aura envoyé un parle- 
mentaire. Le Cheik Ali-ben-Alssa^ qui jusqu'à ce. matin a excité la population 
contre nous , m'a demandé à faire sa soumi^sioiu On a coupé la communication 
télégraphiée avec l'Algérie. La G)loiULe campe à Sidi-Abd-AUah-Zeghir. 

Kef, a5 avril 1881 (i^'QO^soir). 

Jusqu'à midi, pas un Arabe du dehors n'était venu concourir à la défense de 
la ville, et on ne comptait plus sur les tribus voisines. Elles viennent d'annoncer 
leur prochaine arrivée, A cette nouvelle, Ali-ben-Aîssa s'est retourné contre 
nous, et prêche la guerre sainte. 

On dit que les contingents que réunit Ilsouna-Zouari seront £rigés vers le 
Kef. 

Je suis sans communication avec la colonne; mes tentatives pour mformer le 
Général de cette nouvelle situation sont restées inutiles jusqu'à présent. 

Kef, 25 avril 1881 (3^ 35- soir). 

Ce sont les goums algériens qui sont campés à Sidi-Abd-Allah-Zeghir. Les 
troupes françaises le sont à l'Oued-Remel à 9 kilomètres d'ici. Gomme hier, 
elles se sont avancées sans éprouver de résistance. 

Kef, 25 avril 1881 (7^ i^soir). 

Les renforts que Ton attendait ne sont pas arrivés; d'autre part, le Cheikh 
Kaddour a renvoyé chez eux les Arabes qui étaient descendus dans sa Zaoula. 
Nos amis ont agi. Ben-Aissa, découragé, a renouvelé sa démarche de ce matin. 

Kef, 2 5 avril 1881 (8*^ 4o- soir). 

Toute idée de résistance est abandonnée. Une députation ira dranain matin 
le dire au Général Logerot de la part du Khell£ii, du Cadi et de plusieurs 
notables; il reste à savoir s'il n'exigera pas que cette démarche soit faite par 
Si Rechid. 

Kef. 36 avril 1&81 (g^ lo** matin). 
Nous avons eu ce matin une nowfeUe alerte cansée par quelques Arabes du 
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dehors, qui voulaient probablement faire naître une occasion de piller en ville. 
La population les a chassés; elle est bien décidée à ouvrir les portes. Les 
magistrats et les principaux habitants Font déclaré chez Si Rechid en ma pré- 
sence. 

Ker« s6 arrii 1881 (9^3&- matm). 

J'ai couru quelque danger ce matin en voulant , de concert avec les autorités, 
faire ouvrir les portes de la ville pour envoyer un courrier à la colonne ; main- 
tenant tout danger a disparu; la viïïe entière assiège TÂgence pour se recom- 
mander à nous. Le pariementaire est arrivé. 

Kef, 26 avril 1881 (11* 20" matin). 

Les portes de la ville sont ouvertes ainsi que la Casbah où le Général va 
mettre garnison. 

La colonne campera en dehors de ia place. 

Kef, 26 avril 1881 (ii** 20" matin). 

Deux compagnies de tirailleurs algériens sont à la Casbah. 

Rot. 



r 225. 

Le Générai Logerot, 

au Ministre de la Guerre à Paris et au Général Forgemol à la 
Galle. 

Kef, 25 avril 1881 (8*^ 17- matin). 

Le Gouverneur du Kef m*a ouvert à 1 1 heures et demie les portes de la place , 
mais au dernier moment et lorsque toutes les dispositions pour Tatlaqae étaient 
prises. Les troupes de ma colonne devant occuper le Kef et se composant d^ttn 
bataillon d'infanterie^ d*uiie divi^on de cavalerie, de 2 batteries montées de ^o, 
vieaneni de prendre possession de la Casbah et du Château. 

Je reçois de M. Roustan un télégramme par lequel il fait connaître qu'il n'a 
pas d'inquiétude pour le maintien de l'oidre à Tunb. U me charge de vous le 
faire savoir* 

Demain je me remets en route pour rejpindre la vaUée de la Medjerda. 

LOGEROT. 
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r 226. 

L'Ami rai Conrad, 

au Ministre de la Marine à Paris. 

La Galle» 27 avril 1881 (la** 5" soir). 

L'occupation de Tiie de Tabarque et du fort de terre ferme s^est effectuée 
dans les meilleures conditions. La base d'opérations par mer est ainsi soli- 
dement établie. On débarque la fin du matériel. Aucune attaque n^a été tentée 
par Tennemi pendant la nuit. Je me rendrai cette après-midi à Boue pour être 
plus à portée de vos ordres. • 

Conrad. 



r 227. 

Le Général commandant le corps expéditionnaire, 
au Ministre de la Guerre à Paris. 

La GalICf 27 avril 1881 (5** 25" matin). 

La brigade Ritter avec laquelle marchait le Général Delebecque a d4 franchir 
ce matin le coi Nord du Djebel-Addisa pour se rabattre à TEst dans la vallée 
de rOued*Djenan. Le rapport de cette brigade ne m^est pas arrivé. Malgré les 
pluies torrentielles de la nuit dernière, les brigades Vincendon et Galiand ont 
commencé dès 3 heures du matin leur mouvement pour gagner par Febj-Gala 
les sommets de la rive droite de TOued-Djenan. Ces brigades ont surmonté 
toutes les difficultés du temps , du terrain , et la résistance des Khoumirs ; elles 
sont installées fortement sur le plateau après avoir eu plusieurs engagements 
dans lesquels Tennemi a fait des pertes sérieuses. Les deux brigades n'ont eu 
d'après renseignements recueillis jusqu'à présent que deux tués et une dizaine 
de blessés. On signale, parmi les contingents qui nous ont combattus, la présence 
de nombreux cavaliers et fantassins venus des camps tunisiens. Je suis sans 
nouvelles des brigades Logerot et Gaume. 

FORGEMOL. 
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N^ 228. 

Le Général commaDdant le corps expéditionnaire, 
au Ministre de la Guerre à Paris. • 

Roumelsouk, 3o avril 1881 (io*'25'*' matin). 

Les brigades Vincendon et Galland ont continué les reconnaissances à Test 
et au sud de leurs camps. Elles ont détruit quelques gourbis et quelques cul- 
tiu-es sans rencontrer de résistance sérieuse. Un sergent du 96® a été tué. Il n'y 
a pas de blessés. Les Khoiunirs paraissent avoir fait partir leurs troupeaux et 
leurs familles dans la partie nord-est de leur territoire, qui est la plus diilicile 
et la plus impénétrable. La brigade Gerder est à El-Aïoun. Ces trois brigades 
resteront demain dans leurs campements actuels, à cause de Tétat des terrains 
.et des crues des rivières. Les brigades Logerot et Gaume ont fait séjour à Souk- 
el-Ârba. Une petite colonne de deux bataillons a été envoyée dans les environs 
de ce point pour donner confiance aux populations et calriier leurs appréhen- 
sions. L'avant-garde de la brigade de Brem est arrivée aujourd'hui sans coup 
férir à Ghardimaou, ou le gros de la brigade sera demain avec un fort convoi. 
La situation se maintient très bonne au Kef. Rien de particulier à signaler dans 
la division. Plusieurs tribus et fractions des Khoumirs ont demandé l'aman, se 
disant prêts à accepter toutes nos conditions. Ces demandes d'aman me pa- 
raissent assez sérieuses, car elles se sont produites aussi bien à mon camp 
qu'aux environs de Tabarque et dans la vallée de la Medjerda. Les troupes de 
Si Ali-Bey en quittant El-Mana sont allées camper près de la gare de Ben-Bechir, 
à peu de distance de la colonne Logerot; cet Officier général a eu une entrevue 
avec Si Ali-Bey et lui a prescrit de diriger sa colonne vers Teboulsouk; Si Ali- 
Bey s'y est engagé , mais n'a pas tenu sa parole ; il est allé camper près de Béjà 
où sa présence aurait, dit-on, jeté l'alarme. 

La colonne Selim a quitté son camp de Beni-Mazen et a pris la direction du 
Sud. Dans le combat du a6, M. le sous-lieutenant Payet du 22^ aurait été tué, 
d'après tous les témoignages indigènes et français , par un Européen combattant 
avec les Khoumirs et venu de Tunis avec les troupes d' Ali-Bey. 

FOBGEMOL. 
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N" 229. 
Le Général Logerot, 

au Général Forgemol, Commandant le corps expéditionnaire. 

Souk-el-Arba, 3o avril 1881. 
J'ai fait partir ce matin ime colonne légère formée du i*' régiment de zouaves 
et de mes goums^ et qui avait pour mission de se rendre chez les Oulad-ben- 
Halems, afin de les rassiu*er et de les amener à ne pas quitter leurs douars. 
A Tarrivée de la colonne, à environ 1 1 kilomètres de mon camp et à proxi- 
mité de la gare de Ben-Bechir, les gens de Chiaia, limitrophes des Oulad-bou- 
Salems , des Djendaibas et des Khoimiirs descendaient de leurs montagnes et 
accueillirent les goums à coups de fusib. Le 1 ** zouaves engagea immédiatement 
Faction. Prévenu par un télégramme du Colonel Hervé, je fis partir par la voie 
ferrée le 2' régiment de tirailleurs, et par la voie de terre le 1 1^ régiment 
de hussards, puis, comme soutien à ces troupes, un bataillon du 4* zouaves, 
une batterie de montagne , et im escadron du 3* chasseurs d'Afrique. A Tarrivée 
du a® tirailleurs et du 11^ hussards, Tennemi commença son mouvement de 
retraite , mais les fuyards furent poursuivis et le 11® hussards tua à Tennemi de 
35 à^o hommes. Lors du mouvement de retraite de mes troupes, de nombreux 
groupes ennemis se formèrent et furent dispersés par la batterie de montagne; 
la retraite enfin ne fut pas inquiétée. Aux Chiaias s'étaient joints des Khoumirs. 
L'ennemi a subi des pertes sérieuses et Teffet moral est grand ; nous n'avons eu 
qu'iui blessé, un cheval tué; nos goiuns ont rapporté du butin. MM. les Colo- 
nels Hervé , 0' Neil et Bonnie ont mené vigoureusement l'affaire. Le bruit court 
que les Chiaias, les Andoudns et les Khoumirs comptaient sur l'arrivée de la 
colonne Si Selim pour les appuyer. Un autre bruit impute à Ali-Bey l'instigation 
de cette attaque. On dit même que sa colonne, qui était en route sur Medjez-el- 
Bab , serait revenue sur ses pas et aurait assisté au début de l'affaire. Je vous 
donne ces deux derniers renseignements sous toutes réserves. 

L06EROT. 



W 230. 

L'Amiral commandant en chef l'escadre Jévolutîon devant Bizerte, 

au Consul général de France à Tunis, et au Ministre de la Marine 
à Paris. 

Bizerte, i"* mai 1881. 

Les troupes de débarquement de l'escadre occupent les forts de Bizerte sans 
résistance. 
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N" 231. 

Le Général Forgehol , Commandant le corps expéditionnaire , 
au Général Farre, Mimstre de la Guerre, à Paris. 

La Galle, 2 mai 1881. 

Les brigades Yincendon et Galiand ont continué à fouiller le pays dans di- 
verses directions; la vallée de FOued-Djenan a été parcourue, ainsi que tous 
les terrains en avant de Babouch. L^ ennemi s^est tenu à grande distance, et a 
été dispersé par quelques coups de canon et des salves d'infanterie. Pendant 
ce mouvement, la brigade Gerder a occupé le col de Pedjedjkahla et maintenu 
les communications entre les camps et El-Aioun. Demain, les trois brigades 
prendront toutes les dispositions nécessaires (vivres, moyens de transport, etc.) 
pour se réunir le 3 auprès d'El-Hammam des Benî-Mazens et se porter le 4 
vers l'Est, dans la direction de Fernana. La colonne Logerot a eu hier un en- 
gagement très heureux contre les Chiaias, auxquels elle a infligé des pertes 
très sensibles, dans le voisinage de Ben-Bechir, station du chemin de fer. Les 
Chiaias sont venus aujourd^ui demander Faman au Général. Celui-ci a porté 
aujoiu*d'hui son camp à Ben-Bechir^ celui de Souk-el-Arba ne présentant pas 
toute la salubrité nécessaire. A Ben-Bechir, le Général Logerot pourra plus effi- 
cacement prêter son concours à nos opérations qui auront Béjà pour objectif, 
quand la question des Khoumirs aura été réglée. Pas de nouvelles du Général 
de Brem, qui a dû arriver aujourd'hui à Ghardimaou. Tout va bien au Kef et à 
Tabarque. Les Beni-Masens , comme les Stouls , les Oulad-Amors et les Raoussias 
ont demandé Taman. Je pense que l'arrivée des colonnes du Général Delebecque 
sur les hauteurs Sud du pays des Khoumirs abattra la résistance dans la partie 
Est que ces colonnes n'ont pas encore explorée. La santé et le moral des troupes 
sont parfaits. 

Forgehol. 



N^* 232. 

Le Général Forgemol, commandaîit le Corps expéditionnaire, 
à M. le Ministre de la Guerre, 

La Galle, 2 mai 1881. 
Les colonnes Vincendon et Galiand ont encore exécuté des razzias et des 
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fourrages dans la partie médiane du territoire des Khoumirs. Uennemi a perdu 
7 hommes dans une tentative contre les convoyeurs qui revenaient de razzia. 
Demain la division sera réunie au Djebaïlia-Djebabra près de Roumelsouk. 

Le Général Logerot n'a pu, en raison de la présence des troupes de Si Sélim 
dans le voisinage de Souk-el-Arba , quitter ce dernier point pour se rendre à 
Ben-Bechir, conune il Favait annoncé d'abord; il a dû assigner à cette colonne 
tmiisienne un lieu de campement ne gênant pas les mouvements ultérieurs. 
Tous les rapports s'accordent à dire que, dans le combat du 3o avrils les pertes 
de l'ennemi ont été très grandes. En se rendant à Ghardimaou, où il doit 
camper avec le gros de sa brigade, le général de Brem a donné l'aman aux 
Ouchtetas ; j'ai pris des mesiu-es poui' que les conditions imposées à cette tribu 
pillarde soient aussi sévères que possible. Tabarque a dû être ravitaillée aujour- 
diiui par la Vienne. Rien de nouveau au Kef. Rien de fâcheux n'est signalé dans 
l'intérieur de la division, Ali-Bey a fait parvenir par son Gouvernement, au 
Consul général de France à Tunis, des accusations odieuses au sujet de la con- 
duite de nos soldats dans l'affaire du 3o avril; ceux-ci auraient commis des 
exactions, fait décapiter des gens, égorgé et violé des femmes. Le Général 
Logerot, à qui le Consul a demandé des renseignements, a protesté avec indi- 
gnation contre ces accusations infâmes. 

FoaGEMOL. 



r 233. 

Le Général Maurand, Commandant la quatrième brigade de réserve 
du corps expéditionnaire, 

à M, le Ministre de la Guerre. 

Bizerte, 2 mai i88i. 

Les troupes transportées sur la Sarthe et la Dryade ont commencé leur 
débarquement. Je m'occupe de l'installation. L'état des troupes est excellent. 
Je me mets en rapport avec le Consul de France à Tunis. 

Maurand. 
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N^ 234, 

M. BARTHéLEHT-SAiNT-HiLAiRE , Ministre des Affaires étrangères, 

à M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Constan* 
tinople. 

Paris, 18 avril 1881. 

Vous avez appris , par mon télégramme du 1 3 avril , que T Ambassadeur otto- 
man, à la suite d'instructions de son Gouvernement, était venu m'entretenir 
des affaires de la Tunisie. «Tai dû me refuser à toute conversation officielle 
avec lui sur ces affaires , de peur de soulever un débat qui me paraissait aussi 
inopportun que stérile. Nos traités, en effet, et tous nos actes depuis près de 
deux siècles ont suffisamment montré qu'à nos yeux le Bey est un prince 
indépendant, ne relevant qu'au point de vue religieux du chef de l'Islam. La 
Turquie, au contraire, a mis une certaine affectation depuis les dernières 
années à revendiquer de temps à autre ses droits de suzeraineté sur Tunis et à 
exploiter au profit de cette prétention purement théoricpie la confusion qui 
s'établit trop facilement , aux yeux des populations musulmanes , entre les at- 
tributs du pouvoir spirituel et les prérogatives d'ordre temporel. 

Je ne crois pas inutile, dans la circonstance présente, de revenir avec vous 
sur l'intérêt que nous attachons à ce que notre point de vue soit bien établi , 
et de démontrer, par ime étude des précédents historiques, qu'il est con- 
forme à la fois aux données qui résultent de faits incontestables et aux traditions 
constantes suivies par la France, à toutes les époques et sous tous les régimes. 

La domination ottomane , implantée par la concpiéte au xvi* siècle sur les 
côtes de l'Afrique septentrionale, a été de courte durée dans cette région» 
Ellle n'a constitué en définitive qu'un accident passager, qui ne pouvait pro- 
duire des conséquences jiuidiques devant survivre aux conséquences matérielles 
qui l'avaient amené. Au bout de quelques années , l'autorité des Sultans de 

DoGininTs DmoiuTiQini. — 



Gonstantinople dans les pays barbaresques s'affaiblissait, puis disparaissait 
tout à fait; les popaktîoiis étaient Imées à ranardiie, et bientôt s'élevaient sur 
différents points des souverainetés particulières qu*aucnn lien, si ce n'est la 
communauté de la foi religieuse , ne rattachait à l'Empire turc. Tel était l'état 
des choses, lorsqu'en 1705 lepreniier représentant de la dynastie actuelle 
des Beys de Tunis est monté sur le trône. Hosseîn-Bey était un soldat de for- 
tune qui profita des troubles intérieurs pour se faire proclamer maitre de la 
Timisie ; il dut son élévation à son courage , à son influence personnelle et 
nullement à l'appui du Grand Seigneur. Ses droits passèrent à ses héritiers et ne 
furent pas contestés. Depuis lors , l'indépendance des Beys de Tunis s'est affir- 
mée par la possession non interrompue du trône, par la conclusion de traités 
avec presque toutes les Puissances de l'Europe , par le refus de la Porte de 
recevoir aucxme réclamation relative aux pfllages des corsaires tunisiens. Le roi 
Louis XV en 1743, la Convention nationale à la date du 6 prairial an m, le 
Gouvernement de la Restaïuvtion en 1 8a 4 ^ celin de Juillet en 1 83o eten 1 83s, 
l'Empereur N^^léon III en 1 86 1 , traitèrent avec les Beys de Tunis oomme 
avec des princes exerçant le pouvoir souverain dans sa plénitude. De leur côté, 
les Beys ont promulgué, sans recoiuîr à aucune sanction supérieure, la loi 
organique (bouyoiu*ouldi) de leur Royaame; Mohammed-Bey en eut l'initiative, 
et lorsque son frère le Bey actuel lui succéda , « en conformité » , selon ses propres 
expressions , « de la loi de succession en usage dans le Royaume , » il publia de 
nouveau cet acte fondamental qui suppose à lui seul le complet exercice des 
droits les plus larges de la Souveraineté. 

Lorsque différentes Puissances ont eu à se plaindre des Beys de Tunis, la 
rupture des rapports diplomatiques avec ces Princes, dç la part de fjouveitie- 
ments dont les relations restaient cordiales avec la Porte Ottomane , a encore 
montré que les Beys étaient considérés comme seuls responsables de leurs 
actes, et par conséquent comme indépendants. En 1 81 9, à la suite du congrès 
d^Aix-Ia-CbapeQe (protocole du 18 novembre 1818), les Puissances euro- 
péennes adressaient aux Etats baH^aresques un ultimatum qui (ut remis le 
2 7 septembre au Bey de Txmis par les Commandants des divisions navales 
française et anglaise. Cet ultimatum exigeait la suppression immédiate de 
là piraterie , à peine de voir se former « une ligue générale » contre les Etats qui 
s^y livraient, ligue qui pourrait « mettre en danger leur existence même. » L^im- 
portance d^ime démarche aussi solennelle faite au nom de l'Europe entière ne 
peut échapper à personne. Si la Turquie en fut amicalement avertie, ce fut 
par xm sentiment de courtoisie , qui n^impliquait nullement la reconnaissance 
de prétentions à la souveraineté territoriale. La pensée même d'une recon- 
naissance semblable était au contraire exclue par les mesures exceptionnelles 
qui venaient d^ètre décrétées , préalablement à toute entente avec le Sultan. 

C'est en se plaçant à ce même point de vue de Tindépendance complète et de 



fa responsabilité du Bey, que les Rois de Saidaigne et des Deux-Siciles coado- 
MDt le d8 mars 1 833 un traité d'alliance contee les États bacbaresques ei ao- 
tanment contre Tunis. 

Je crois superflu d'entrer ici dans Je détail des relations de chaque jour que 
fa possession de FAlgérie nous a amenés à entretenir depuis un demi-siède avet 
fe Gouvernement Tunisien. Jamais fa Porte n est intervenue dans ces relationss 
et nous n'avons pas cessé d'agir conformément à nos propres précédents et à 
ceux des antres nations , en traitant directement avec le Bey les questions qui nous 
întéressaient. 

n conviait, d'un autre côté, de mettre en regard de ces faits ceux qui, depuis 
un certain nombre d'années , ont montré le désir de laP<M*te Ottomane d'étendre 
comme au xvi* siècle son pouvoir sur les Pays barbaresques, et de rappeler que, 
lâ ses eOorts ont été couronnés de succès à Tripoli et dans fa Cyrénaique , ifa 
sont demeurés impuissants partout ailleurs. 

On sait qu'à l'époque de l'occupation d'Alger par nos troupes , le Sultan crut 
devoir protester contre cette prise de possession. Mais sa protestation fut écartée 
par le Gouvernement Français, qui ne pouvait admettre une ingérence fondée 
sur des droits depuis longtemps périmés* A cette occasion Lx>rd Aberdeen, Mi- 
nistre des Affaires étrangères de la Grande-Bretagne, rappelant, dans une dé- 
pêche du 23 mars 1 83 1, les prétentions ottomanes auxquelles il avait prêté son 

appui , constatait luVmême que « beaucoup d'États de l'Europe avaient 

depuis longtemps l'habitade de traiter les Régences comme des Puissances in- 
dépendantes >. C'était ôter par avance toute force à l'argumentation contraire. 
La France considéra donc les réclamations Ottomanes conune venant d'un sou- 
verain musulman ami d'un autre prince de même religion, mais non conune 
•émanées d'une Puissaioce atteinte dle-même dans ses possessions territonalea. 
Le Dey d'Alger dut seul répondre de fa querelle qu'il avait suscitée. 

L'état d'indépendance des Princes du Maroc est resté un fait invariable jus- 
<pi'à ce jour. 

A Tripoli , au contraire , fa Turquie est arrivée au but de son ambition et elle 
a réussi à établir effectivement son pouvoir. Mais il importe de rappeler dans 
<{uelle circonstance ce fait spécial s'est accompli. Aumois d'avril 1 835«faTripoli<- 
taine était déchirée par des troubles intérieurs si graves que notre Consul général 
^écrivait : « L^état déj^orable où se trouve cette Régence ne saurait avoir un terme 
sans l'intervention armée de fa Porte, ou de tonte autre Puissance, v Ce £ut fa Porta 
^pi intervint Au mois de mai de famème année , une division turque se présenta 
devant Tripoli et occupa sans résistance fa ville et les torts. Sidi-Ali, qui régnait 
nominalement, fut déposé , et un fonctionnaire Ottoman le rempfaça avec le titre 
provisoire de kaîmakan. Tout le littoral lot Inentât occupé militairement i peu 
près smBLS résistance. Nous navons pas contesté l'effet de ces mesures; et en re- 
cQoaaissant les faits accomplfa, nous avons réservé un aenl point : « Fmaqpe fa 



Porte entend se substituer aux droits des Deys de Tripoli , écrivait le Duc de 
Broglie au Consul général de France à Tripoli, le i^ octobre 1 83 5, il est juste 
qu^elle hérite aussi des obligations que les traités et Tusage imposaient à ceux-ci. 
Elle est bien avertie que sous ce rapport nous ne nous départirons d^aucun de 
nos privilèges. » C'est en effet à la Porte que nous avons adressé depuis lors 
toutes nos rédamations relatives à la Tripolitaine ; et elle les a accueillies comme 
se rapportant à une province faisant partie intégrante de TEmpire Ottoman. En 
réalité , aucune différence dans le régime gouvernemental ou administratif n'a 
distingué depuis cette époque les vilayets de Tripoli et de Benghazi des autres 
possessions directes de la Turquie. Les gouverneurs ont été régulièrement nom- 
més par le Sultan et sont demeurés, conome tous les autres fonctionnaires de 
TEmpire, révocables à son gré. Les Puissances européennes, de leur côté, ont 
sanctionné, par des témoignages réitérés de leur assentiment, le nouvel état de 
choses. Elles ont même consenti d'un commun accord, il y a quelques années , à 
renoncer poiu* leurs nationaux aux privilèges particuliers fondés sur la tolérance 
des Deys de Tripoli, qui, dans les anciens Etats de ces Princes, avaient considé- 
rablement élai^i le système des capitulations. Les Puissances ont ainsi expres- 
sément facilité l'uniformité complète que la Porte désirait instituer entre sa 
nouvelle province de Tripoli et le reste de l'Empire. 

En Tunisie , rien de semblable n'a eu lieu. Dans ce pays conmie à Tripoli , le 
Gouvernement Ottoman avait compris de bonne heure qu'une occupation mili- 
taire et un bouleversement complet de l'ordre de choses établi pourraient seuls 
assurer au Sultan la possession de la souveraineté qu'il ambitionnait. A cet effet 
t une escadre tiu*que » , écrit M. Guizot dans ses Mémoires à propos de la poli- 
tique suivie pendant le règne de Louis-Philippe , « sortait presque chaque année 
de la mer de Marmara pour aller faire sur la côte tunisienne une démonstra- 
tion plus ou moins menaçante Mais nous voulions le maintien du stata 

quo , et chaque fois qu'une escadre turque approchait ou menaçait d'approcher 
de Tunîs, nos vaisseaux se portaient vers cette côte avec ordre de protéger le 
Bey contre toute entreprise des Turcs. » Cependant la Porte faisait en même 
temps des démarches d'un caractère moins directement agressif. En i845, un 
chambellan du Sultan arriva à Timis sur une frégate porteur d'un firman im- 
périal par lequel l'investiture à vie était accordée au Bey. Celui-ci conmiuniqua 
ce firman au Consul général de France , et répondit à Constantinople en protes- 
tant de son amitié pour la Porte , mais en ne dissimulant pas sa surprise de ce 
que le Gouvernement Ottoman eût cru devoir lui conférer im droit qu'il exer- 
çait librement depuis tant d'années et qu'il tenait de ses pères. Rien n^était donc 
changé au 5fato ytto. 

En 18649 1^ même tentative fut renouvelée; mais les efforts de. notre diplo- 
matie la firent échouer. Une conversation que le Marquis de Moustier eut à la 
même époque avec Ali-Pacha, et dont il rendit compte à M. Drouyn de Lhuys 
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.le 7 décembre i864v montre nettement quelles étaient les intentions du Gou- 
vernement Français et par quelles dédarations ia Porte consentait à se lier en- 
vers nous. « La politique de la France à Tégard de Tunis , disait notre Ambassa- 
deur, est très simple ; nous ne voulons pas y avoir la Porte pour voisine ; avec 

ses voisins , on se cpierelle , ne nous créez pas d^intérét à la dissolution de 

TEmpire Ottoman. » Ali-Pacha répondit : « Comme vous, je suis convaincu de la 
nécessité de ne pas créer à la Turquie des points de contact avec la France . • • 
Si la Tunisie n^existait pas dans ses conditions actuelles entre l'Algérie et la 
Régence de Tripoli , nous chercherions à la créer. Je vous répète que nous ne 
, voulons rien modifier à Tétat de choses existant. » A la suite de ces pour- 
parlers, le firman projeté fut remplacé par une simple lettre vizirielle adressée 
au Bey ; en même temps , dans une communication officielle remise par Ali- 
Pacha à notre ambassadeiu*, sous la date du 24 décembre 1 864, la déclaration 
suivante était insérée : « La Sublime Porte constate avec le plus grand plaisir que 
sa ferme intention de maintenir intact le stata quo de la Régence de Tunis est 
hautement appréciée par le Gouvernement de S. M. l'Empereur des Français. » 

En 187 1, pendant que les embarras de notre situation en Eiu*ope nous em- 
pêchaient de suivre aussi exactement qu'auparavant les tentatives méditées à 
Constantinople , le projet de firman fiit repris une dernière fois. Le 25 oc- 
tobre 1871, le Sultan signa un acte dont les expressions étaient calculées de 
manière à impliquer que les Princes de la Timisie se trouvaient placés de droit 
sous l'autorité à la fois spirituelle et temporelle de la Porte Ottomane. C'était 
faire bon marché de tous les engagements pris avec nous, et nous ne pouvions 
laisser croire un seul instant aux parties intéressées qu'un pareil firman aurait 
son effet à l'égard de la France. Le 2 8 octobre 1871, notre Ambassadeur à 
Constantinople fut invité par M. de Rémusat à faire entendre au Sultan que 
« le firman ne saurait avoir aucune force à nos yeux , pour modifier dans la Tu- 
nisie l'ordre de choses actuel. » Quelques joiu^ après, le 9 novembre, notre 
Représentant auprès de la Porte était chargé de dédarer que nous ne reconnais- 
sions pas c au firman impérial le pouvoir de modifier ime situation qui relève 
du droit des gens, et non du droit intérieur de la Turquie. » M. de Rémusat 
ajoutait : « La Porte trouvera bon que nous ne consultions nous-mêmes que nos 
propres convenances , lorsqu'elle sera dans le cas d'avoir recours à notre bon 
vouloir. » 

Des observations semblables finrent présentées en notre nom à Tunis, et il 
est bon de constater cpie les deux Gouvernements auprès desquels nous avions 
dû formuler nos réserves nous ont répondu l'un et l'autre en déclarant qu'ils 
n'entendaient apporter aucune modification au stata qao. Nous ne pouvions 
demander ni désirer davantage. M. de Rémusat, écrivant le 1 3 décembre 1871 
au Chaîné d'affaires de France à Tunis , résumait ainsi notre position dans cette 
affaire : ■ A Constantinople comme à Timis , nous avons fait entendre que Tacte 



émané do Sultan était à aoa yeux nul et non avenu, et nous aoiui nommea 
réserré toute liberté dans Tavenir pour mamtenîr le statu ^o» en tant que nos 
intérêts y sercmt engagés» • 

Depuii^ 1 87 1 , aucune entreprise nouTelie n'est Tenue modifier la situation 
légale dont nos fermes représentations avaient assuré le maintien ; et tout récem* 
ment le Bey qui règne aujourd'hui, Mohammed-es*Sadok, déclarait k M. Rous- 
tan 9 ainsi que ce dernier me Ta rapporté dans sa dépèche du 3o décembre 
dernier, « qu'il reconnaissait f autorité du Sultan comme les catholiques c^e 
du Pape ; rien de plus. 9 

Nous sommes donc fondés à déclarer^ après comme avant le firman de 1 87 1 , 
que le Bey de Tunis a gardé vis-à-vis de nous la plénitude de sa responsabi- 
IHé , en même temps que l'entière indépendance de sa souveraineté et de ses 
actes. Le Sultan n'a aucun titre pour intervenir dans les affaires de la Tu- 
nisie ; la Porte sait que la politique du Cabinet français n'a pas changé sur ce 
point depuis le jour où notre ambassadeur lui déclarait que nous ne voulions 
pas avoir la Turquie pour voisine en Afrique. Nous ne le voulons pas plus 
aujourd'hui qu'autrefois, et l'on n'ignore pas à Constantinople que nous ne 
cherchons nullement à nous emparer par la conquête des Etats du Bey. 

J'ai cru devoir vous rappeler oes faits, non pas en vue d'une discussion à en- 
tamer avec la Porte ; ce serait faire naître un débat qui à nos yeux n'a aucune 
raison d'être , mais j'ai tenu à ce que vous fussiez fixé à l'avance sur notre fenne 
volonté de ne pas nous départir aujourd'hui des traditions que nous a léguées 
le passé, et de remplir fidèl^nent à Tunis, aussi bien que partout ailleurs, le 
devoir que nous impose la sauvegarde des intérêts perman^its de la France. 

BARTniLEHT-SlIlIT^IujLUUI. 



IT 235- 

M. RousTAN, Chargé d'aflFaires de France à Tunis, 

à M. BARTHÉLEHT-SAiHT-HiLâinB, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanis, aA avril 1881. 

Le Bey vient de m'écrire pour m'annoncer que le camp timify^n est arrivé 
k la montagne des Khoumirs et me prie de vous en informer. U annonce l'in- 
tention de régler les réclamations et de punir les auteurs des mé£dts, et il 
exprime l'espoir que le <sOuvemement de la République voudra bien« en loi 
laissant sa liberté d'action, invita le commandant des troupes firançaises à sou- 
mettre toutes les réclamations à Ali-6ey, qui a ordie de les eim?tîHir et d*y 



faire droit H insiste sur son désir de maintenir les rapports de bon Toisi- 
nage. 

JTai llionnenr de vous adresser ci-jointe sa lettre. 

ROUSTAII. 



AWntXM i LA DiPÉCHB DB TUIfIS BH DATB OU 94 AVRIL 1881. 

Lettre de Son Altesse le bey de Tunis , 

à M. le Chargé d'affaires de la République française* 

Noos avons le plaisir de vous annoncer que le camp que nons avons expédié est arrivé 
àla montagne des Khonmirs. Noos vous prions d*en informer votre Gouvernement. 

Nolie kat, en envoyant ces ibiees, est, ainsi que boi» vous l'avons déclaré par nos pré- 
cédentes commumcations, de régler les réclamations et de punir les auteurs de méfaits. 
Nous espérons que le Gouvernement de la République voudra bien, en nous laissant notre 
liberté d'action, donner des instructions au chef de Tannée française, en Algérie, pour sou- 
mettre toutes les réclamations à Notre frère, qui, diaprés les instructions qu'il a reçues de 
Nous, les accueillera avec empressement et les r^era avec une sollicitude particulière. 
Noos espérons que ces dispositions auront pour effet de régler ces dififérends à la satisfaction 
oonunone, confonnément an désir réciproque des desa parties, ainsi que Texigent les 
rapports de bon voisinage qui n'ont pas pu. Dieu merci « être troublés, depuL^ leur établis- 
sement jusqu'à ce jour, par des affaires de cette nature. 

Une des preuves les plus évidentes que l'ordre règne chez les Kboumirs et qu^ils sont 
entièrement soumis à Notre autorité, vous la trouverez dans le fait suivant que Nous si- 
gnalons à votre attention. 

Nous avons appris que des Arabes de l'Algérie ont pénétré sur le territoire des Kboumirs, 
leur ont détérioré des récoltes et se sont livrés, à leur égard, à des actes et des propos qui 
sont faits pour exciter les passions et pousser les gens à des désordres. Malgré cela, les Kbou- 
mirs n'ont pas bougé et ont laissé faire sans rien dire. 

Nous espérons cependant, qu'avec votre bienveillance habituelle vous voudrez bien prier, 
d'autre part, les autorités algériennes d'inviter les gens qui sont sous leurs ordres à cesser 
ces provocations, qui pourraient faire naître des conflits regrettables, que notre but commun 
est de prévenir aujourd'hui et k l'avenir. 

Autant Notre désir est grand pour maintenir h tranquillité, autant nos plus grands soins 
sont dirigés vers cet autre objectif qui est de donner satisfaction au Gouvernement de la 
République, avec lequel nous souhaitons fortement de resserrer d'une manière durable nos 
relations d'amitié. 

Nous espérons qu^l voudra bien Nous aider en Nous facilitant cette tâche, que Nous avons 
pris à cœur de mener à bonne fin. 

Écrit le a4 Joumad-d-Oula lagS (a3 avril 1881 ). 

Contresigné : mustâpha. 
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r 236. 
M. Barthélemt-Saint-Hilaire , Ministre des Affaires étrangères , 

» 

à M. RousTAN, Chargé d^affaires de France à Tonis. 

Paris, a5 avril 1881. 

S'il faut conclure de la communication qui vous a été adressée qu'Ali-Bey 
est autorisé à se mettre en rapport avec les Commandants des forces françaises 
pour assurer, de concert avec eux, la punition des méfaits qui ont été commis 
et pour prévenir le retour d'incidents semblables , nous ne pouvons accueillir 
cette ouverture cpi'avec satisfaction. En effet, depuis Torigine des difficultés ac- 
tuelles , vous avez été chargé de réclamer du Bey Tenvoi d'instructions prescri- 
vant à ses agents ime entente amicale et une coopération loyale avec nos Géné- 
raux. Nous regretterions beaucoup que le défaut d'mstructions dans ce sens 
amenât entre les Chefis tunisiens et les Conmiandants français quelques malen- 
tendus susceptibles d'occasionner des conflits, même partiels, que nous avons 
i cœur d'éviter. Le Bey doit savoir que nos Généraux ont l'ordre de prendre 
toutes les mesures nécessaires pour garantir la liberté de leurs mouvements et 
la sécurité de leurs opérations. Ces opérations ont dû commencer hier d'une 
manière active. 

BABTHéLEMT-SAINT-HuAIRS. 



N' 237. 

M. RousTAN, Chargé d affaires de France à Tunis, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 26 avril 1881. 

Le Bey vient de m'adresser, au sujet de l'entrée des troupes françaises sur 
le territoire tunisien, une protestation dont Votre Excellence trouvera d-joint 
copie, ainsi que de ma réponse. La lettre du Bey m'a été remise hier à sept 
heures du soir seulement. 

ROUSTAN. 



9 



1** ANVEXK k LA D^PÂCBR POLITIQUE DK TUNIS DtJ ^6 ATRIL l88l 



TRADUCTION D'UNE LETTRE DB SON ALTESSE LE BET AU CHARCé DUFFAIRE6 

DE LA RlfpUBLIQUB FRANÇAISE \ TUNIS. 

Le Général Réchid, Gouverneur du Kef, Nous a informé qu'hier les troupes françaises 
campées à Sakiat-Sidi-Youssef , ont franchi les frontières et sont arrivées à Ouadi-ÂUagh dans 
le territoire de la tribu de Charen, menaçant par là la ville du Kef. D'autre part, le Gou- 
verneur de Béja nous a informé qu'une colonne de troupes françaises a franchi également 
la frontière et a campé à Aîn-Ismaîl , au milieu des tentes de la fraction des Jouaîlias de la 
tribu des Khoumirs. 

L'entrée de ces troupes sur le territoire tunisien , notamment du côté du Kef, sans avis 
préalable et pendant que Nous sommes en état de paix et en relation d'amitié avec le Gou- 
vernement de la République, est un acte contraire à toutes les règles du droit des gens. 
Nous Nous trouvons donc dans la nécessité de prolester contre cet acte insolite dans les 
rapports internationaux. 

Cette protestation, nous la faisons en Notre nom et au nom de l'Empire Ottoman, dont 
la Tunisie fait partie intégrante; nous l'adressons également aux autres Puissances amies. 
Nous rendons également votre Gouvernement responsable de toutes les conséquences qui 
pourraient résulter de ce fait. 

Nous vous prions de Nous accuser réception de la présente protestation. 

Écrit le 36 Djoumad i" 1398 (aS avril 1881}. 

Contresigné : Mustapha. 



a* ANNEXE À LA DÉPÈCHE POLITIQUE DE TUNIS DU a6 AVRIL 1881. 

Lettre du Chargé d'affaires de la République française , 
à S. A. ie Bey de Tunis. 

Tunis, a6 avril 1881. 
Monseigneur, 

Tai requ la lettre que Votre Altesse m^a fait Thonneur de m'écrire, en date d'hier, au 
sujet de Tentrée, par\ieùx points de la frontière, des troupes françaises chargées de châtier 
les Khoumirs et d^empécher le renouvellement des agressions commises, dans ces der- 
niers temps, par cette tribu sur le territoire de la République, en Algérie. 

J'ai vu avec autant de peine que de surprise que Votre Altesse considérait l'entrée de ces 
troupes comme ayant eu lieu sans avis préalable et comme constituant, en l'état de paix 
qui existe entre les deux Gouvernements, un acte contraire à toutes les règles du droit 
des gens. 

Votre Altesse me permettra, en effet, de Lui rappeler que cette opération militaire Lui a 
été annoncée, en premier lieu, par une lettre du 7 avril, qui Lui transmettait copie d'une 
dépêche de M. le Ministre des Affaires étrangères, l'invitant à nous prêter main-forte dans 
cette œuvre de répression nécessaire et Tinformant que nos généraux avaient reçu , à cet 
effet, l'ordre de s^entendre dans ce but avec les commandants des troupes tunisiennes. 

Docuinmxs diplokattquss. — Tunisie. 1 
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Cette déclaration a été confirmée par ma lettre du g avril, dans laquelle, répondant aux 
observations que Votre Altesse m'avait chargé de transmettre à mon Gouvernement, je Lui 
faisais savoir que celui-ci se trouvait dans l'impossibilité de modifier les dispositions déjà 
prises, qui lui étaient commandées par la gravité exceptionnelle des événements de la fron- 
tière. 

Le 1 5 avril, j'avais l'honneur d'informer Votre Altesse que, malgré le refus réitéré qu'EUe 
avait opposé à ma demande de coopération militaire, mon Gouvernement persistait à 
croire qu'une action énei^que était indispensable pour assurer la sécurité de son terri- 
toire. 

Le 17 avril, j'ai écrit à Votre Altesse pour Lui donner avis que mon Gouvernement se 
voyait dans l'obligation de venger l'insidte faite à notre paviiliui, à Tabarque, où il avait 
élé accueilli à coups de fusil. 

Enfin, le 20 avril, je faisais savoir à Votre Altesse qu'en présence de Ses déclarations et 
de celles de Son Premier Ministre tendant à décliner la responsabilité des désordres qui 
pourraient se produire dans le cas où les troupes françaises entreraient sur le territoire de 
la Régence, mon Gouvernement se voyait dans l'obligation de tenir le Bey et son Ministre 
personnellement et eidusivement responsables du moindre mal qui arriverait à nos natio- 
naux ou autres étrangers. 

Par laméme communication j'informais Votre Altesse que j'étais chargé de La prierderetirer 
Ses troupes de Tabarque, afin d^éviter tout conflit entre elles et le corps de débarquement 
qui devait se porter sur ce point, et cela conformément à la pr<Muesse que j'avais reçue de 
la bouche de Votre Altesse de faire retirer Ses troupes devant les nôtres dans le cas où 
celles-ci entreraient sur le territoire tunisien. 

Je crois avoir répondu suffisamment au reproche portant sur l'absence d'avis préalable 
concernant l'entrée de nos troupes. Quant à celui d'avoir agi contrairement au droit des 
gens vis-à-vis d'un Gouvernement avec lequel nous éb'ons en paix et en relations d'amitié, 
je n'ai qu'à me référer aux déclarations contenues dans la dépêche de M. le Ministre des 
Aflaires étrangères, en date du 6 avril, que j'ai placée sous les yeux de Votre Altesse, et 
qu'EUe a communiquée à mes collègues. Cette dépêche, en renouvelant les assurances des 
bons rapports que nous désirons conserver avec Votre Altesse, indiquait, comme bases de 
nos opérations militaires, le territoire de la Galle et la vallée de laMedjerda, à laquelle nos 
troupes accèdent en ce moment par la vallée de l'Oued-MelI^ue. 

J'espère que, par ce résumé fidèle de mes communications antérieures. Votre Altesse 
sera convaincue que le Gouvernement de la République, tout en maintenant énergiquement 
son droit d'agir avec ses propres forces contre les tribus insoumises qui désolent notre fron- 
tière, n'a jamais en Tintention de porter atteinte aux bonnes relations entre les deux pays 
et que par conséquent la protestation formulée dans la lettre de Votre Altesse n^a pas de 
ranon d'être. 

Quant aux conséquences qui peuvent résulter de nos opérations militaires et dont Votre 
Altesse persiste à décliner la responsabilité, j*ai déjà eu oocasion de m*exp1iquer catégori- 
quement à cet égard. Si Votre Altesse se trouve dans {Impuissance de maintenir Tordre à 
Tunis, je lui offre de nouveau de lui venir en aide à cet eSet, si Elle veut bien m^autoriser 
à faire débarquer les troupes et l'artillerie que le stationnaire français peut mettre à ta 

RoosTâv. 
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N" 238. 

COMMIXIIIGATIÛII DE L*AMBASSAOBDR OTTOMAli \ PâBlS. 

Le Ministre des Affaires étrangères de Turquie, 
à rAmbassadeur Ottoman à Paris. 

Constantinople, le 36 arril 1881. 

J'ai reçu vos diverses commiinications en date des 12 et 1 6 de ce mois. 

Nous partageons sincèrement le désir du Gouvernement français de con- 
server à nos relations le caractère entièrement amical qu'elles n'ont cessé d'avoir. 
C'est poiu* cela que du jour où les affaires tunisiennes se sont imposées à nos 
légitimes préoccupations , nous nous sommes empressés de nous expliquer avec 
franchise. 

Les dépêches télégraphiques adressées à la Sublime Porte par le Pacha de 
Tunis font ressortir la gravité de la situation. 

Nous croyons en même temps devoir observer ici que le point de vue auquel 
M. Barthélemy-Saint-Hilaire envisage la question semble mettre en doute la 
nature des liens qui rattachent la Tunisie au reste de l'Empire. Ces liens sont 
aussi bien temporels que spirituels. Le Gouvernement français est trop juste 
pour ne pas apprécier dûment nos titres à cet égard. 

Dans les entretiens' qu'il a eus avec vou^, M. le Ministre des Affaires étran- 
gères vous avait déclaré que la France n'a aucune intention de conquête et que 
le mouvement militaire préparé par le Gouvernement de la République ne pre- 
nait sa source que dans l'impuissance du Gouverneur général de Tunis à 
prendre les mesures de répression voulues. 

Tout en appréciant la valeur de ia déclaration qui précède, nous sommes 
prêts à nous entendre directement avec le Gouvernement français pour trouver, 
en ce qui concerne cette question de Tunis, un mode de solution conforme 
aux bonnes relations qui existent entre l'Empire Ottoman et la République 
Française. 

Veuillez £dre part de ce qui précède à Son Excellence M. Barthélemy-Saini- 
Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Assm. 



«. 
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N^ 239. 

M. TissoTf Ambassadeur de la Républiqae française à Gonstantinople, 
à M. Barthélemt-Saint-Hilaire, Ministre des AfiPaires étrangères* 

Péra, le 37 avril 1881. 

La communication que Votre Excellence a dû recevoir aujourd'hui d'Essad- 
Pacha au sujet des affaires de Tunis a été faite également à Londres et & Rome. 

TiSSOT. 



r 240. 

COMMUNICATION DE L*AMBASSADEUR OTTOMAN k PARIS. 

Le Ministre des Affaires étrangères de Turquie » 
à l'Ambassadeur Ottoman à Paris. 

Constantiaople* le 28 avril 1881. 

Je m'empresse de vous communiquer le télégramme que le Pacha de Tunis 
vient d'adresser à S. A. le Premier Ministre : 

«J'ai télégraphié hier à Votre Altesse lui annonçant l'entrée des troupes 
françaises sur le territoire tunisien du côté des Khoumirs, et, d'un autre côté, 
menaçant la forteresse, dont elles ne sont plus éloignées aujourd'hui que de 
neuf kilomètres. Le bruit persiste que, du Kef, elles veident se diriger sur 
Tunis pour nous forcer à accepter le protectorat. J'ai toujours le ferme espoir 
que la Sublime Porte prendra d'iugence les mesures nécessaires en faveur de 
la Régence pour écarter les difficultés actuelles. » 

Je ne saurais assez insister sur le fait que les droits de la Sublime Porte, 
que le Qouvemement français semble aujourd'hui vouloir contester, sont con- 
sacrés par les titres historiques et par les faits eux-mêmes qui se sont succédé 
sans interruption. Pour ne citer que quelques exemples à cet égard, il est de 
notoriété publique que les Consuls des Puissances à Tunis reçoivent leur exe- 
quatar de la Sublime Porte, et que les conventions spéciales locales portent 
pour condition expresse que les traités conclus avec l'Empire doivent èti^e éga- 
lement exécutoires en Tunisie. Ceci seul suffit pour établir nos droits incon- 
testables sur cette province. 
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Pour donner une solution à la question de Tunis, nous proposons de la 
soumettre aux autres Puissances ou bien de nous entendre là-dessus directe- 
ment avec la France. Nous espérons fermement que le Gouvernement de la 
République n'a aucune intention d'exercer une pression quelconque sur le 
Gouverneur général de Tunis pour lui faire accepter le protectorat. 

Je vous invite à soumettre immédiatement ce qui précède à M. Barthélemj- 
Saint-Hilaire. 

AssiM. 



W 241. 

M.TissOT, Ambassadeur de la République française à Gonstantinopie, 
à M. Barthelemt-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, 29 avril 1881. 

J'ai reçu hier d'Assim-Pacha , à titre privé, copie du télégramme que la 
Porte venait d'adresser à Essad-Pacha au sujet des affaires de Tunis , et qui 
doit se trouver en ce moment entre vos mains. 

Votre Excellence comptant avec raison décliner toute discussion sur l'objet 
de la communication que le Représentant du Sultan est chargé de lui faire, les 
observations que la Note turque du 2 8 avril est de nature à suggérer n'ont qu'un 
intérêt purement théorique. La Porte essaye une fois de plus d'affirmer des 
droits que nous lui avons toujours contestés, et les arguments sur lesquels elle 
fonde ses prétentions, non seulement n'ont aucune valeur vis-à-vis de nous, 
mais se retournent contre elle. 

Le Gouvernement Ottoman dit « qu'il est de notoriété publique que les Puis- 
sances à Tunis reçoivent leur exeqaatar de la Porte ». Il lui serait matérielle- 
ment impossible de justifier cette affirmation en ce qui nous concerne. 

Quant aux « Conventions locales portant pour condition expresse que les 
traités conclus avec l'Empire doivent être également exécutoires en Tunisie », 
le Gouvernement ottoman aurait quelque peine, je l'imagine, à en produire 
une seule qui ait été signée par nous. 

La Note de la Porte borne prudemment à ces deux arguments l'énumération 
des preuves sur lesquelles elle fonde ses « droits incontestables ». Il lui serait 
difficile d'en produire d'autres : tout le passé auquel elle fait allusion prouve 
que ces droits n'ont jamais existé ou ont toujours été contestés. 

Les traités conclus par la France avec la Régence de Tunis en 1720, 1 74 2 , 
1 770, I 795, 1800 et i83o, aussi bien que le bombardement des côtes luni- 
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nennes en 1 770 « prouvent que nous n'avons jamais admis la moindre solida- 
rité entre la Régence et TEmpire Ottoman. Nous avons été en hostilités ouvertes 
avec le Beylik de Tunis sans rompre nos relations avec la Porte ; nous avons de 
même fait la guerre à la Tiu^quie sans que le prétendu vassal se crût ou se vit 
obligé d'épouser jusqu'au bout la querelle de son prétendu suzerain. 

Je n'ai besoin de rappeler ni l'attitude de complète indépendance prise vis^ 
à-vis de la Porte par Hamonda-Pacha et par Ahmed-Bey, ni l'intervention active 
de nos escadres lorsque la Porte, à partir de l'année i838, a périodiquement 
essayé de renouveler dans la Régence de Tunis le coup de main qui , à Tripoli , 
avait substitué son pouvoir à celui des princes indigènes. J'ai fait allusion, à 
deux reprises, dans ma correspondance, aux engagements pris envers nous par 
le Gouvernement Ottoman en décembre i864- J'assistais, à titre de témoin, à 
l'entretien que notre Ambassadeur eut à celte époque avec le Grand-Vizir, et, 
dans mes récentes conversations avec les Ministres turcs , j'ai pu citer les paroles 
textuelles d'Ali-Pacha. • 

Quant au firman de 1871, sur lequel la Porte essaye aujourd'hui de fonder 
ses prétentions, il me sufEt de constater que cet acte ne nous a jamais été 
communiqué officiellement par le Gouvernement Ottoman, que nous avons fait 
savoir à Constantinople aussi bien qu'à Tunis que nous le tenions pour nul et 
non avenu, et qu'à Tunis comme à Constantinople on a répondu à cette décla- 
ration en affirmant que le statu quo serait maintenu. Le Sultan n'a, en réalité, 
qu'un droit sur la Régence de Tunis, celui que lui confère, dans l'ordre spiri- 
tuel, son titre de Khalife. Nous ne pouvons pas admettre la confusion qu'il 
essaye de faire naître entre les deux pouvoirs spirituel et temporel, et nous ne 
lui permettrons pas plus de faire acte de suzeraineté sur la Tunisie que 
l'Angleterre, maîtresse des Indes, ou l'Italie, établie à Assab, ne reconnaîtraient 
un lien temporel entre le Khalife de Constantinople et leurs sujets musulmans. 

TiSSOT. 



W 242. 

M. BARTHéLEMY-SAiNT-HiLAiRE , Ministre des Affaires étrangères, 
à M. TissoTi Ambassadeur de France à Constantinople. 

Paris, 3o avril 188 1. 

L'Ambassadeur de Turquie s'est acquitté des démarches dont son Gouver- 
nement Tavait chargé auprès de moi, à propos des affaires de Tunis. Mais il 
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Bi^a été impossible d^acoepter^ soit le terrain d'entente, soit le terrain de dis- 
cussion qne la Porte a eu la pensée de nous offrir. Vous savez quelle est notre 
manière de voir sur les questions tunisiennes ; vous-même avez été chargé de 
Texposer à la Porte, et nous ne saurions nous en départir aujourd'hui. Nous ne 
pouvons que r^etter profondément de voir la Turquie s'engager à la suite de 
nos adversaires dans une affaire qui ne présente pour elle aucun intérêt pra- 
tique. En s'eflbrçant de donner une valeur sérieuse au lien fictif qui rattache à 
elle la Tunisie, elle ne fait qu'ajouter une cause de complication de plus aux 
nombreux embarras qui l'assaillent de toutes parts. Nous sommes trop ses amis 
pour ne pas le déplorer; mais nous sommes trop convaincus de notre bon droit 
pour nous laisser détourner de l'entreprise nécessaire et légitime que nous 
poursuivons. 

BARTHÉLEBnr-S AIN T-HiLAI RB . 



r 243. 

M« BousTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis, 

à M. Barthélemy-Satnt-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 3o avril 1881. 

Jai l'honneur de transmettre ci-joint à Votre Excellence une copie des deux 
dernières lettres que le Bey m'a écrites. La première est une réplique à la ré- 
ponse que j'avais adressée aux protestations de Son Altesse contre l'entrée de 
nos troupes, qu'EUe prétendait avoir été faite sans avis préalable et contrairement 
au droit des gens. Le Bey a été forcé de reconnaître qu'il y avait eu, non pas 
un, mais cinq avis préalables. U se retranche alors derrière ce fait, que l'entrée 
a eu lieu sans son consentement et malgré ses protestations. Personne ne l'avait 
jamais contesté. 

Par sa seconde communication, le Bey me transmet copie d'une lettre du 
Général Forgemol écrite en arabe et dans laquelle, d'après lui, le Général aurait 
déclaré à Ali-Bey que l'entrée des troupes françaises avait lieu avec l'assenti- 
ment du Bey. Ceci n'est pas tout k fait exact d'après la traduction de la lettre en 
question. Le général Forgemol fait bien mention d'une entente préalable. Mais 
il ressort de la suite de cette lettre que cette entente porte sur l'engagement 
pris par le Bey de faire retirer ses troupes devant les nôtres. Là-dessus il ne 
peut exister aucun doute , car cet engagement a été formulé par Son Altesse à 
diverses reprises verbalement et par écrit. 

Sit avant de faire circuler cette lettre parmi les Gonsub et les joumalisteai» 
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le Bey m^en avait donné communication « je Im aurais expliqué cette méprise. 
Mais ce n^est que vingt-quatre heures après Favoir répandue dans le public 
quMl m'a transmis ce document. Je me suis borné à faire dire au Bardo par 
M. Smnmaripa qu il y avait erreur sur le sens de la lettre du Général ForgemoL 
Le Bey n'a pas répondu aux nouvelles offres que je lui avais faites d'assurer 
la sécurité des Européens au moyen de nos compagnies de débarquement Mais 
il n'a plus fait mention des désordres qui pourraient se produire , ni essayé d'en 
décliner la responsabilité. 

RoUSTAlf. 



l"* ANNEXE À LA BipICBB DE TUNIS EN DATE DD 3o AVIUL 1881. 

Lettre de Son Altesse le Bey, 

au Chargé d'affaires de la République française à Tunis. 

(L. S.) Nous avons reçu votre lettre en date du 26 avril i88i« en réponse à Noti« protes- 
tation contre l'entrée des troupes françaises sur Notre territoire, et avons pris connaissance 
de son contenu. 

Vous vous attachez à établir, en faisant le résumé de vos précédentes communications , 
que Nous avons été r^lièrement avisé que les troupes françaises allaient entrer sur Notre 
territoire. Vous savez bien pourtant que chaque fois qu'une communication semblable Nous 
avait été faite, et surtout quand vous Nous aviez demandé, au nom de votre Gouvernement, 
de faire entrer les troupes sur un point quelconque de la Régence, Nous avons constam- 
ment réfuté les motifs sur lesquels cette demande d'autorisation était appuyée. Ainsi, à vos 
lettres des 7, g, i5, 17 etao avril, Nous avons successivement répondu par nos lettres des 
8, 12, igetai du mois courant, en protestant contre l'invasion du territoire tunisien. 

L'entrée donc, aujourd'hui, de ces troupes est faite sans Notre consentement. Nous ie 
répétons. 

Cette invasion constitue un acte contraire au droit des gens, non seulement parce qu'elle 
a lieu malgré l'état de paix dans lequel nous nous trouvons, et malgré les relations d'amitié 
qui continuent à exister entre nos deux pays, mais aussi parce qu'elle n'est justifiée 
par aucune raison valable. En effet, aussitôt que vous Nous avez signalé, quoique en termes 
généraux, que votre Gouvernement avait à se plaindre de Nos sujets, les Khoumirs, Nous 
avons immédiatement préparé les mesures nécessaires pour pouvoir faire droit aux récla- 
mations que votre Gouvernement Nous aurait adressées. 

Notre frère s'est rendu au pays des Khoumirs, qui lui ont fait acte de soumission. 

Il était donc tout à fait en Notre pouvoir de donner pleine satisfaction au Gouvernement de 
la République, si ses griefs jVous avaient été formulés d'une manière détaillée et précise. 
Mais, au lieu de Nous soumettre ses plaintes avec les justifications exigées en pareil cas et 
attendre les résultats de l'action de Notre autorité, il Nous accuse d'impuissance et demande 
tout simplement de châtier lui-même Nos propres sujets. 

II Nous semble que cette manière d'agir est tout à fait contraire à tous les principes de 
droit et à toutes les convenances internationales. Par suite de cela, il a été de Notre devoir 
<le protester contre cette violation de toutes les lois, non seulement en Notre nom, mais 
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aussi au nom de TEmpire Ottoman duquel Nous tenons ce pays dont le territoire est confié à 
Notre honneur et à Notre loyauté. 

L'intégrité de TEmpire Ottoman, dont la Régence fait partie, étant sous la sauvegarde 
des stipulations du Traité de Beriin dont le Gouvernement de la République est un des 
signataires, Nous avons adressé également aux grandes Puissances Notre protestation, pour 
mettre à Tabri Notre responsabilité, et afin qu*elles avisent aux moyens de conserver cette 
intégrité quelles ont garantie. Nous ne pouvons donc que vous réitérer Nos précédentes 
protestations contre la violation de Notre territoire puisque, dans Notre faiblesse envers un 
Gouvernement fort et puissant. Nous n'avons d'autre moyen de défendre Nos droits que la 
simple protestation. 

Nous ne pouvons néanmoins terminer Notre lettre sans prendre acte des déclarations 
d'amitié que vous Nous faites au nom de votre Gouvernement, et de son désir de conserver 
ses bons rapports avec Nous. Soyez certain que Nous n'avons rien de plus à cœur que de 
contribuer par toutes Nos forces au maintien de cette amitié, et si les regrettables circon- 
stances actuelles ne Nous enlevaient pas Notre liberté d'action, vous pouvez être certains que 
Nous aurions entièrement réussi à donner pleine satisfaction au Gouvernement de la Répu- 
blique dans la mesure du juste et de l'équitable. 

Écrit le 98 djoumada 1" lagS (27 avril 1881 ). 

Contresigné : Mustapha. 

a* ANNEXE A LA DKPÊGIIE DE TONIS EN DATE DU 3o AVRIL 1881. 

Lettre de Son Altesse le Bey de Tunis, 

au Chargé d'affaires de la République française. 

(Après la formule d'usage.) 

(L. S.) Le très précieux et illustre Général, M. Forgemol, Commandant des troupes fran- 
çaises, a écrit à Notre Frère une lettre dont Nous vous envoyons ci-joint copie. Nous y avons 
VU que le Général disait que l'entrée des troupes françaises sur Notre territoire avait eu lieu 
avec Notre assentiment. Nous avons été surpris de cette assertion, car vous savez que Nous 
avons toujours protesté contre cette entrée et qu'elle s'est effectuée contrairement à Notre 
volonté. Or, conune cette lettre renferme une chose qui n'est pas émanée de Nous, Nous 
sommes forcés de repousser l'attribution qu'on Nous en fait pour bien établir que Nous ne 
consentons à l'entrée des troupes françaises de quelque manière et en quelque circonstance 
que ce soit et, malgré cela. Nous conservons une amitié sincère pour votre illustre Gouver- 
nement 

Écrit le 39 djoumada i*' iag8 (n8 avril 1881). 

Contresigné : Mustapha. 

Lettre du Générai Foi^emol , 

à Si-Ali-Bey, conimandant du camp tunisien. 

Nous avons reçu la seconde lettre de Votre Excellence; et, dès sa réception, nous y répon- 
dons. Nous vous informons que notre armée est entrée sur le territoire de la Régence après 
une entente avec Son Altesse le Mouchir-Pacha-Bey, ainsi que cela est arrivé à la connais- 

Documirrs diplomatiqobs. — Tunisie. 3 



— 18 — 

sance de M. le Ministre de la Guerre de France. Coafonnémenl à cette entente, il est devenu 
nécessaire que les camps tunisiens nous livrent les chemins conduisant au territoire de 
nos ennemis que nous sommes venus châtier, de même qu'il est devenu nécessaire que ces 
mêmes troupes se retirent sur les endroits que nous leur désignerons quand nous aurons 
besoin de le faire. 

FORGIMOL. 

Écrit le a6 djoumada i*' lagS {a5 avril 1881). 
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M. RoosTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis, 

à M. Barthélemy-Saint-Hïlaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 3 mai 1881. 

J'ai rhonnexir de transmettre ci-joint à Votre Excellence copie de ia protesta- 
tion que le Bey m'a adressée contre l'occupation de Bizerte. 
Je me suis borné à en accuser réception à Son Altesse. 

ROUSTAN. 



ANNEXE À LA oéPÊCHE DE TUNIS EN DATE DU 3 MAI 1881. 

Lettre de Son Altesse le Bey de Tunis, 

au Chargé d'affaires de la République française à Tunis. 

(L. S. Après la formule Jusage.] 

Par Notre lettre du 26 djoumada 1* 1298, Nous avions protesté contre Tentrée des 
troupes françaises sur le territoire de la Régence du côté des Khoumirs et notamment du 
côté du Kef, contrairement à Notre volonté. Depuis, les troupes françaises ont occupé le 
Kef qui est une des forteresses de Notre Régence. Cette occupation s^étant effectuée en vio- 
lation de tous les principes du droit des gens, il est de Notre devoir de réitérer, pour ce 
fait , Nos protestations les plus formelles contre votre Gouvernement. 

D'autre part le Gouverneur'de Bizerte nous a informé qu'hier des navires de guerre fran- 
çais se sont présentés devant Bizerte et ont demandé d'occuper la ville et les forts, en me- 
naçant de s'en emparer par la force. Comme nous sommes en état de paix avec le Gouver- 
nement de la République, Nous avions prescrit k qui de droit d'éviter tout conflit entre Nos 
soldats et ceux de l'armée française. Par suite de ces instructions, le Gouverneur de Bizerte 
n'a pas pu repousser par la force cet acte, et les soldats français ont occupé Biserte et ont 
arboré le drapeau français sur les forts. 

Cette occupation pendant que Nous sonunes en état de paix avec Votre Gouvernement 
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€st un fait insolite et conti^aire à toutes les règles de droit et à tous les principes. Par consé- 
quent* Nous protestons de la manière la plus solennelle contre cette occupation. Notre pré- 
sente protestation doit être considérée comme faisant suite aux précédentes et se joignant à 
elles pour toutes les fins que de droit. 

Nous ne pouvons pourtant ne pas exprimer notre regret de Nous voir traités de la sorte 
par un Gouvernement ami que Nous avons toujours traité avec tous les égards et avec 
lequel Nous Nous sommes toujours efTorcés de conserver les meilleurs rapports. 

Écrit le 3 djoumada a' 1298 (a mai 1881). 

Contresigné : Mustapha. 
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» 

M. RousTAN, Chargé d*aflFaires de France à Tunis, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 3 mai 1881. 

Votre Excellence sait déjà que dans la journée d'avant-bier, j'ai reçu à deux 
reprises des communications du Gouvernement timisien, au sujet de plaintes 
contre les agissements de nos soldats. La première visait particidièrement les 
goums algériens, qu'on accusait de faire des réquisitions sur les indigènes et 
auxquels on voulait attribuer la responsabilité de l'affaire du 3o avril. La se- 
conde, beaucoup plus grave, est basée sur un rapport d'Âli-Bey, imputant à 
nos soldats, et même au Général qui les commande, des actes d'odieuse 
barbarie. 

J'ai protesté immédiatement contre de semblables calomnies, mais j'ai tenu à 
en informer aussitôt le Général Logerot, et, le jour même, j'ai reçu sa réponse 
par le télégraphe au sujet de cette double accusation. Je l'ai reproduite à peu 
près textuellement dans les lettres que j'ai adressées hier au Premier Ministre , 
et dont Votre Excellence trouvera ci-joint copie. 

Je joins également ime copie de la lettre d'Ali-Bey qui a donné lieu à cet in- 
cident. Je dois seulement prévenir Votre Excellence que cette copie n'a pas im 
caractère officiel, car je n'ai pu l'obtenir du Gouvernement tunisien. C'est 
par l'intermédiaire des joumahstes étrangers que j'ai pu me la procurer. Mais 
j*ai les meilleures raisons de la croire exacte. 

RODSTAN. 
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l" ANNEXE À LA DEPECHE DE TUNIS ER DATE DU 3 KAI 1881. 

Lettre de Sidi-Ali-Bey, 

au Premier Ministre de Son Altesse le Bey de Tunis. 

Le Chaouch Chaaban, avec les cavaliers qui avaient été placés pour la sûreté des sta- 
tions du chemin de fer de Tunis à Ghardimaou sont arrivés au camp ce soir. Le Chaoach 
nous a raconté que ce matin une colonne française est arrivée de TAigérie par ce point et 
a renvoyé ces cavaliers ainsi que les soldats d'infanterie conunandés par un Colonel qui avait 
été placé de garde à Ghardimaou. 

Nous avons appris de source certaine que le Général commandant la colonne, qui se 
trouve à Souk-el-Arba, a envoyé hier aux tribus de Djendouba, des Oulad-Bou-Salem et des 
Chiaiasv des soldats qui ont campé àRabia, de la province de Djendouba, pour réquisitionner 
de chaque fraction 3oo chevaux, de spahis et 200 mulets; chaque mulet devait être accom- 
pagné d'un homme pour porter Torge et Fouarga. Les Oulad-Bou-Salem et les Djendoubasse 
sont rendus chez le Général et ils lui ont exposé leur état' de misère qui ne leur permet pas 
de répondre à cet appel. Quant aux Chiaias, ils ont renvoyé les émissaires au Général. Par 
suite de cela, ce matin, une forte division de cette colonne s'est rendue chez les Chiaias et 
les a attaqués. Les Chiaias se sont défendus. L'armée française leur a incendié leurs douars 
en tuant honmies et femmes. Les blessés étaient conduits chez le Général de la colonne qui, 
au fur et à mesure de leur arrivée, leur faisait couper le cou. Les femmes n'étaient pas 
épargnées; à celles qui étaient enceintes, on ouvrait le ventre, après les avoir tuées, on en 
extrayait les enfants qu'on laissait étendus à côté d'elles. 

Le Chaouch nous a rapporté qu'en venant au camp, il est passé à côté des lieux où a eu 
lieu l'action. La première chose qu'il a vue était un douar incendié dans lequel il y avait 
entre autres choses deux femmes enceintes éventrées et leur petit à côté d'elles. 

Le Chaouch a dû prendre un autre chemin pour s'épargner la vue de tant d'horreurs 
qu'il a rencontrées sur son passage. Au moment où il passait l'action était engagée. 

Ecrit le i"djoumada a' lagS (3o avril 1881). 

Ali-Bbt. 



a' ANNCXB k LA DEPECHE DE TUNIS, EN DATE OU 3 MAI 1881. 

Lettre du Chargé d'affaires de France, 

au Premier Ministre de Son Altesse le Bey de Tunis. 

Tunis, 3 mai 1881. 

Votre Excellence m'a adressé hier, par l'intermédiaire de M. Summaripa, des plaintes 
contre des actes qui auraient été commis par les goums algériens de la colonne du Général 
Logerot. Votre Excellence les accusait notamment d'avoir réquisitionné cinq cents mulets 
environ aux tribus de Djendouba et de Oulad-Bou-Salem. Elle ajoutait que le Cheikh de 
ces derniers aurait reçu une lettre du Caïd Si-Âhmed-ben-Chérif, chef des goums Algériens, 
l'invitant à se rendre au camp français avec ses hommes, et elle attribuait au refus de ceux- 
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ci de se rendre à cette invitation Tattagae dont iis auraient été Tobjet de la part de nos 
soldats dans la journée du 3o avril. 

Je me suis empressé de faire part de ces réclamations au Général Logerot, et j'ai Thon- 
neur de vous faire connaître sa réponse. 

Les chefs de nos goums n'ont absolument rien réquisitionné. L'autorité française a seu- 
lement invité les Djendoubas à lui fournir, moyennant rétribution journalière, cent cin- 
quante mulets pour le transport des armes, et ces animaux ont été fournis volontairement 
dans les vingt-quatre heures. Rien n'a été demandé aux Oulad-Bou-Salem. 

La lettre du Caïd Si-Âhmed-ben-Chérif a été écrite par ordre du Général Logerot et avait 
pour but de faire connaître aux diverses tribus que les Tunisiens n'avaient rien à craindre 
de notre colonne; que nous ne demandions que le passage et que nous nous engagions à 
respecter les personnes et les propriétés comme nous l'avons fait depuis notre entrée sur 
le territoire de la Régence. Nous nous engagions même à payer une indemnité pour tous 
dégâts inévitables par suite du passage d'une colonne. 

n est complètement inxact que les tribus tunisiennes qui n'ont pas consenti à venir au 
camp aient été punies. Mais la majeure partie de ces tribus est venue spontanément témoi- 
gner de ses intentions de neutralité. 

Enfin l'affaire du 3o ami a été provoquée par une attaque contre un détachement de 
nos troupes envoyé pour rassurer les populations sur nos intentions a leur égard. Ce ne 
sont pas nos soldats qui ont ouvert le feu , mais ce sont les gens des Chiaias qui ont tiré sur 
l'officier qui venait leur apporter des paroles de paix. Les contingents des Amdouzis et ceux 
des Khoumirs sont venus soutenir cette attaque des Chiaias. 

Il est regrettable d'être obligé de constater que ces divers contingents nous ont attaqués 
au moment même où ils venaient de quitter le camp de Si-Ali-Bey. 

ROUSTAN. 



3* ANNEXE k LA DÉPÊCHE DE TONIS EN DATE DU 3 MAI l88l. 



Lettre du Chargé d'Aflaires de France , 

au Premier Ministre du Bey de Tunis. 



Tunis, a mai 1881. 



Votre Excellence m'a fait savoir hier par le Directeur des Affaires étrangères qu'il résulte 
d'une lettre de Si-Ali-Bey, Commandant du camp tunisien, que des actes de cruauté au- 
raient été commis par les ordres du Général Logerot, commandant des troupes françaises, 
sur la personne des Tunisiens blessés dans l'engagement du 3o avril. Ali-Bey ajoutait que 
des fenunes enceintes auraient été éventrées par nos soldats. 

J'ai répondu immédiatement que je ne pouvais ajouter foi à d'aussi odieuses accusations 
et que j'étais surpris de les voir formuler par un prince de la famille du Bey. J'ai cru de- 
voir néanmoins en faire part au Général Logerot et je m'empresse de vous faire connaître 
sa réponse. L'honorable Général déclare que les faits avancés par Si-Ali-Bey sont faux. U 
ajoute qu'il ne viendra jamais à l'esprit d'un Officier français de donner l'ordre à ses soldats 
d'achever des blessés et que, comme Officier général , il proteste avec éneif[ie et indignation 
contre une semblable accusation. Il est également faux que des femmes enceintes ou non 
aient été égorgées. 

RoUSTAN. 
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r 246. 
M. RousTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis, 

à M. Barthélemy-Saïnt-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 4 mai i88i. 

Le Général Logerot vient de me communiquer une déclaration faite par le 
Khalîfa desChiaias des Beni-Sliman, qui sont venus à son camp pour demander 
Taman. 

Ce document, dont j'ai Thonneur de transmettre ci-joint à Votre Excellence 
une copie accompagnée de sa traduction, démontre amplement le caractère 
calomnieux de la lettre adressée dernièrement par Ali-Bey au Premier Ministre, 
et dont j'ai entretenu Votre Excellence dans ma dépêche d'hier. 

BOUSTAN. 



ANNBXB h LA DEPECHE DE TONIS EN DATE DU A MAI l88l. 

( Traduction.) 
Sceau de Bel-Gassemben-Ouhiba, Khalifa de la tribu des Chiaïas. 

Louange à Dieu ! 

Il est déclaré par ce qui suit, qu'une nouvelle offensante est parvenue, visant M. le Gé- 
néral Logerot qui, du reste , en a eu connaissance. Dans ce bruit, il était dit que dans le com- 
bat livré contre une partie des Chiaïas, une partie de la tribu des Khoumirs et une partie 
de la tribu des Oulad-bou-Salem , samedi dernier, les Français, ayantramené des prisonniers 
parmi lesquels se trouvaient des femmes enceintes, M. le Général les avait fait éventrer et 
avait fait placer leurs enfants auprès de leur corps. Le fait est que ce qui est dit k ce sujet 
est complètement faux et que le Général ne la jamais ordonné non plus; enfin que ce qui 
lui est imputé est mensonge et calomnie. 

En somme, pendant le combat, celui dont Ilieure était sonnée a été atteint et celui qui 
devait mourir est mort, tandis que celui qui devait survivre a survécu. 

Tel est ce que nous savons et il n'est pas autre chose à notre connaissance. 

» 

Ecrit par Bel-Gassem-ben-Ouhiba, Khalifa de la tribu des Chiaïas, actuellement, et par 
Djedid-ben-Otman. 

En Djoumad-Ettani lagS (3 mai 188i). 

Pour traduction conforme : 

3 mai i88i. 

L'Interprète militaire. 
Pour copie conforme : 

Le Premier Drogman aa Consulat général 
de France à Tanis, 

SUMMARIPA. 
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W" 247. 

M. Bartbélemy-Saint-Hilaïre, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. TissoT, Ambassadeur de France à Constantinople. 

Paris, 4 mai i88i. 

Je vous ai tenu au courant des démarches que rAmbassadeur de Turquie à 
Paris a reçu Tordre de faire auprès de moi, à Toccasion des affaires de 
Tunisie. 

Essad-Pacha ayant insisté d^une manière fort pressante pour obtenir une 
réponse à ses ouvertures, je lui ai écrit hier la lettre dont vous trouverez la 
copie ci-jointe. 

Barthélemy-Saint-Hilaire. 



ANNEXE À LA LETTBE DE M. BABTRELEMY-SAINT-HILAIRE EN DATE DU à MAI l88l. 

M. Barthélemï-Saint-Hilaire , Ministre des Affaires étrangères, 

à Son Excellence Essad-Pacha , Ambassadeur de Turquie à Paris. 

Paris, 3 mai i88i. 

Vous avez bien voulu m^entretenir dernièrement des préoccupations particulières que 
paraissent causer à la Porte ottomane les questions débattues en ce moment entre le Gou- 
vernement de la République et le Bey de Tunis. Votre Gouvernement, m*avez-vous dît, 
serait prêt à faciliter un règlement de ces questions au moyen d'une entente amiable avec 
la France, et vous désirez connaître Taccueil que nous serions disposés à faire à ceUe 

ouverture. 

Tai déjà eu llionneur d'appeler votre attention sur la divergence d^appréciations qui, à 
mon vif regret, se produit entre la Sublime Porte et nous dès qu'il s'agit de caractériser 
les rapports de la Tunisie avec l'Empire Ottoman. J'ai dû décliner, en conséquence, une 
discussion inutile sur des points qui appartiennent à l'histoire, et qui, en tout cas, n'ont 
pas conservé une valeur réellement pratique aujourd'hui. Nous n'avons aucunement le désir 
de faire remonter à la Sublime Porte la responsabilité des faits qui nous ont donné de justes 
sujets de plainte en Tunisie^ et nous n'avons pas davantage la pensée de Timpliquer dans 
les difficultés qui peuvent survenir à cette occasion. Je suis persuadé que nous donnons 
ainsi à la Turquie une preuve nouvelle de notre amitié véritable, et je ne pourrais que 
déplorer très sincèrement que votre Gouvernement se méprit sur les mobiles qui nous 
dirigent, lorsque nous ne croyons pas possible d'accueillir les bons offices qu'il nous offre. 

BâllTnBI.BMTnSM1fT-HlLAIIkl. 
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r 248. 

M. RoùSTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis, 

à M. Barthélbmt-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 5 mai i88i. 

Le Bey, sous Tinfluence de son entourage, paraît sVffermir de plus en plus 
dans ses idées de résistance passive. Il vient d^adresser un nouvel appel aux 
Puissances, à propos de l'occupation de Bizerte. 

Tai l'honneur de vous transmettre ci-joint la lettre qu'il a adressée aux Pre- 
miers Ministres d'Angleterre et d'Italie. 

ROOSTAN. 



ANNEXE À LA DÉpftCHE DE TOKIS , EN DATE DU 5 MAI l88l. 



Lettre de Son Altesse le Bey de Tunis, 
a Lord Granville et à M. Caibolî. 



Tunis, 4 mai i88i( 



(L. S.) Je confirme ma dépêche tél^apbique à Votre Excellence, en date du 25 avril, 
dans laquelle j'informe Votre Excellence de Finvasion de la Régence par les troupes de la 
République française, dans les circonstances que je vous ai exposées et qui sont opposées au 
droit des gens et contre lesquelles j'ai continuellement protesté, soit en mon nom, soit an 
nom de mon Auguste Suzerain. 

Le Gouvernement de la République a continuellement assuré l'Europe et moi-même que 
ses intentions avaient exclusivement pour but de punir les Khoumirs pour quelques actes 
de brigandage qu'on allègue avoir été commis sur la frontière algérienne. Malgré oes décla- 
rations explicites, ma cité du Kef a été occupée, les troupes françaises marchent sur Béja, 
mes forts à Tabarque ont été détruits et leur emplacement a été occupé par des troupes 
françaises. D'autres tribus que les Khoumirs ont été attaquées. Une garnison française 
occupe mon port de Bizerte sur la citadelle duquel flotte le pavillon français. Je ne sais pas 
quelles autres mesures sont projetées contre mon pays. J'invite encore une fois les Repré- 
sentants étrangers consulaires à Tunis à rendre témoignage du succès de mes efibrts pour 
donner toute satisfaction au Gouvernement de la République dans l'affaire des Khoumirs 
et de l'ordre parfait que j'ai maintenu dans mes Etats. 

Dans ces circonstances, je laisse mon propre sort et celui de mon pays entre vos mains et 
entre celles de mon Suzerain, avec lequel j'ai toujours maintenu une loyauté parfaite jus- 
qu'aujourd'hui. Nous vous sollicitons, conune anciens alliés avec lesqueb j'ai toujours eu 
des relations non interrompues d'amitié» de prendre tell^ mesures de médiation qui 
puissent arrêter le fléau de la guerre, qui a éprouvé les habitants pacifiques de ma R^noe, 
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ai amener une décision an sujet de Tavenir de ce pays et un règlement équitable de tous 
les griefs que le Gouvernement de la République peut avoir contre mon Gouvernement et 
moi-même. 

Contresigné: Mustapha. 



N" 249. 

M. TissoT, Ambassadeur de France à Constantinople , 

à M. Barthelemy-Saint-Hilaire , Ministre des AfiPaires étrangères. 

Péra, S mai 1881. 

La Porte n'encourage pas seulement la résistance du Bey de Tunis. Elle va 
sans doute et très promptement agir elle-même en Timisie. 

Je vais faire demander à Assim-Pacba des explications catégoriques sur les 
intentions du Gouvernement Ottoman. 

TiSSOT, 



r 250. 

M. TissoT, Ambassadeur de France à Constantinople, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaike, Ministre des AfiPaires étrangères. 

Péra, 5 mai 1881. 

Tai fait demander au Premier Ministre , par l'intermédiaire d'Assim-Pacha , 
si , comme l'affirmait la presse turque , la Porte comptait envoyer un Commis- 
saire et des bâtiments de guerre à Tunis. Saîd-Pacha a déclaré ne pas pouvoir 
prendre rar lui de me répondre sans avoir consulté ses collègues. Il allait s'en- 
tendre, à cet égard, avec eux. 

Notre Consul à la Canée me prévient à l'instant que l'ordre a été donné , de 
Constantinople, à l'Amiral turc, de tenir prêts à partir pour Tunis, à ce qu'on 
suppose , un cuirassé et une corvette. 

TiSSOT. 



D0CUIIIRT8 DiPLOXAnQUEs. — Tanine. \ 
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N^ 251. 

M. Barthélemy-Saint-Hilaire y Ministre des Affaires étrangères , 
à M. TissoT, Ambassadeur de France à Constantinople. 

Paris, 5 mai i88i. 

Si les résolutions attribuées à la Porte sont exactes , je vous prie de faire 
savoir immédiatement au Premier Ministre qu'une démarche aussi grave pour- 
nit amener un conflit avec la France « qui ne peut souffiîr f ingérence de per- 
sonne dans ses démêlés avec S. A. le Bey de Tunis. 

Barthélbiit-Sàint-Hilâirs. 



N^ 252. 

M. TissoT, Ambassadeur de France à Constantinople, 

à M. Barthélsmy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, 6 mai i88i. 

J'ai fait adresser aujourd'hui à Assim-Packa et à Saîd^Pacha la déclaration 
que Votre Excellence , par sa dépèche d'hier, m'a invité à leur faire parvenir. 
Les deux Ministres ont répondu à cette démarche comme à celle de la veille, 
en me faisant savoir qu^il leur était impossible de se prononcer sans s'être 
concertés avec leurs collègues , à qui la question sera soumise après-demain. 

TiSSOT. 



M. Barthélemt-Saint-Hilaibe , Ministre des Affaires étrangères^ 
à M. TissoT, Ambassadeur de France à Constantinople. 

Paris, 7 mai i88l. 

En conséquence d'une délibération du Conseil des Ministres « le Gouverne- 
ment français fait a la Porte Ottomane la notification suivante : « Comme 
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ia France est actuellement en guerre avec une partie de la population de 
Tunisie, tout envoi de forces militaires à Tunis, de la part de la Turquie, 
sera regardé comme un acte d'hostilité. L^escadre française aura Tordre d'arrê- 
ter au passage Tescadre turque et de s'opposer par la force à tout débarque- 
ment sur un point quelconque de la Régence. » 

Je vous prie de porter immédiatement cette décision à la connaissance de 
ia Porte. 

Barthelemt-Saint-Hilaire . 



N° 254, 

M. TissOT, Ambassadeur de France à Constantinople , 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des AflFaires étrangères. 

Péra, 7 mai i88i. 

J'ai transmis au Ministre des Affaires étrangères du Sultan la communi- 
cation que vous m'invitez à lui faire au nom du Gouvernement français. 
Assim-Pacha la soumettra au Conseil des Ministres. 

TiSSOT. 



N^ 255. 

M. RousTAN, Chargé d'affaires de la République française à Tunis, 
à M, Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunia^ 7 mai i88i. 

Le Vice-Consul de France à Bizerte me télégraphie ce qui suit : L'aviso la 
Pique se rendant à Tabarque a vu, près des Deux-Frères, le Santoni couvert 
d'une multitude d'Arabes , qui ont absolument tout enlevé. A la vue de l'aviso, 
les Arabes se sont réfugiés dans la montagne prêts à faire feu. La Pique, ayant 
des ordres sévères, a continué son chemin. 

Roustan. 



<*. 
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r 256. 

M. Barthelemy-Saint-Hilaire , Ministre des Affaires étrangères, 
à M. RousTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis. 

Paris, 7 mai i88i. 

J'ai fait savoir à la Porte que tout envoi de forces militaires de sa part à 
Tunis serait regardé par nous comme un acte d'hostilité. Dites bien au Bey 
que nous lui répétons que, pour nous, nous n'en voulons ni à sa personne, ni à 
sa dynastie , et que son intérêt bien compris est de s'entendre avec nous et de 
s'en rapporter à nos conseils. 

BARTHéLEUY-SAINT-HlLAIRE. 



r 257. 

PlàCE GOMMUNIQUl^E PAR LORD LYONS, AMBASSADEUR D'ANGLETERRE X PARIS, 
X M. BARTH^LEMY-SAINT-HILAIRE, MINISTRE DES AFFAIRES ^TRANGlblES. 



Lord Granville, Secrétaire d'j^tat aux Affaires étrangères à Londres, 
à Lord Lyons , ambassadeur d'Angleterre à Paris. 

Londres, 7 mai 188 1« 

My Lord, le Gouvernement de la Reine ne doute pas de la sincérité des décla- 
rations du Gouvernement français , telles que Votre Excellence les a formulées 
dans sa dépêche d'hier, ainsi que dans diverses dépèches antérieures et des- 
quelles il ressort que la France n^a pas Tintention d'annexer Tunis ou d'assimier 
une souveraineté sur cette Régence, mais qu'elle désire uniquement châtier 
les trihus des Khoumirs à cause de leur attitude désordonnée et hostile sur la 
frontière algérienne , et obtenir du Bey des garanties suffisantes pour Tavenir. 
C'est sans la moindre jalousie qu'il volt la France affirmer son influence en Tu- 
nisie, tant que cette influence ne sera pas exercée d'une façon contraire à des 
droits établis, fixés par des traités ou ne nuira pas aux légitimes intérêts des 
sujets britanniques. 

Toutefois, le Gouvernement de la Reine ne peut pas se dissimuler que le» 
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opérations militaires telles que le Gouvernement fiançais les a fait exécuter^ par 
exemple Toccupation de Bizerte et la destruction du fort de Tabarque , parais- 
sent être dirigées vers un autre but que le simple châtiment de quelques tribus 
arabes indisciplinées, voisines de la frontière. Il ne peut pas non plus affecter 
de se méprendre sur le sens des indications qui ont été fournies à Votre Excel- 
lence par M. Barthélemy-Saint'Hilaire et diaprés lesquelles, bien que le Gou- 
vernement français ne songeât pas à établir un protectorat, le nouveau traité 
qu^il s'agirait d'imposer au Bey aurait un caractère analogue. 

Le Bey de Tunis a fait appel à la médiation des Puissances qui ont signé le 
traité de Berlin pour mettre un terme aux opérations de guerre , arriver à une 
décision générale sur le sort fiitur de la Régence et fixer toutes les réclamations 
que le Gouvernement français peut avoir à présenter contre son Gouvernement. 

En outre, la Porte a adressé au Gouvernement de Sa Majesté, et, sans doute, 
aux autres Puissances, une communication concernant sa position et ses devoirs 
à. regard de Tunis. 

Aucune mesure tendant à modifier Tétat actuel des provinces afiricaines qui 
bordent la Méditerranée, ne saurait être indifférente aux Puissances euro- 
péennes dont plusieurs ont, comme la Grande-Bretagne, conclu avec Tunis 
des traités spéciaux leur assurant dans la Régence le traitement de la nation la 
plus favorisée, tandis que toutes, on peut s'y attendre, revendiqueraient le 
même traitement en vertu de leurs traités avec la Porte. 

Le Gouvernement de la Reine ne désire pas donner une importance exagérée 
à la question de Tunis sous son présent aspect, ni faire aucune proposition for- 
melle de médiation ou de bons offices à moins d'y être invité par le Gouver- 
nement français, aussi bien que par le Bey; mais il ne peut pas complètement 
ignorer les appels qui lui ont été adressés par Son Altesse et par la Porte. Il 
pourrait encore moins acquiescer tacitement à tout arrangement contraire aux 
droits établis de la Grande-Bretagne. 

Votre Excellence voudra bien déclarer ce qui précède à M. Barthélemy-Saint- 
Hilaire en se servant des termes les plus amicaux et ajouter que , si le Gouver- 
nement de la Reine peut, de quelque façon que ce soit, faciliter un prompt 
règlement des questions pendantes entre la France et le Bey, il sera prôt à em- 
ployer à cet effet toute l'influence dont il peut disposer, dans la forme que le 
Gouvernement français lui indiquerait comme probablement utile et accep- 
table. 

Granville. 
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N" 258, 

M. RousTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis, 

à M. BARTHéLEMY-SAiNT-HiLAiRE, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, Simi &881. 

Je viens de voir le Bey auquel j'ai transmis les nouvelles assurances contenues 
dans votre dépèche d'hier soir. Il m'a dit qu'il n'était nullement informé de 
ces intentions de la Porte, et que , s'il en avait eu connaissance, il se serait em* 
pressé de m'en donner avis, comptant bien sur Tamitié de la France pour le 
protéger. J'ai beaucoup insisté sur ce point que ma démarche n'avait aucun but 
politique, mais qu'elle était une nouvelle preuve de notre amitié et de notre 
désir d'ouvrir les yeux de Son Altesse siu* les dangers auxquels ses conseillers 
l'exposent. Je lui ai rappelé que je ne l'avais jamais trompé; je lui ai rappdé 
également tous les avertissements que je lui ai donnés, depuis bien longtemps, 
notamment à propos de la création du Béchir qui a aujourd'hui la direction des 
aflEsdres, et qui £adt si bon marché des intérto du Bey et de sa dynastie. On 
essaye , d'accord avec la Porte , de lui persuader que les Turcs viennent à son 
secours. C'est pour gagner du temps et l'empêcher de s'entendre avec nous. On 
sait que nous n'en vouions ni à sa persosme , ni à sa dynastie. Je n'ai pu en tirer 
aucune promesse, mais il m'a prodigué les assurances de son amitié pour la 
France et pour moi, en me priant de le protéger. H était toutefois vivement 
ému et il m'a prié de rester son ami et celui de son Ministre. Je lui ai répondu 
qu'il pouvait compter sur mon amitié pour lui , mais qu'il devait nous dmmer 
des preuves de la sienne; que je le priais de réfléchir à ce que je venais de loi 
dire , et que je me tenais à sa disposition pour l'aider à conjurer les dangers ifoi 
le menacent. Mais je suis convaincu que si rien de nouveau ne suigit, il faudra 
peu de temps à son entourage pour détruire l'effet de mes paroles. 

ROUSTAN. 



N" 259. 

M. RoDSTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 9 mai 1881. 

J'ai l'honneur de transmettre ci-joint, à Votre Excellence, la traduction d'une 
circidaire que le Bey vient d'adresser aux Gouverneurs des Provinces. 
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Ce document est loîn de présenter le caractère que lui prêtaient les pre- 
mières informations envoyées par les journalistes qui ont eu le tort d^en pailer 
avant ée ravoir vu. S'il prouve que le Bey persiste dans sa résistance, dans sm 
protestations, et dans Tespoir d'une intervention des Puissances, il montre aussi 
que Son Akesse a un gnuiid désir de voir maintenir Tordre dans le pays, et 
d'éviter toute collision avec nos troupes. 

ROOSTAN. 



AHWm I LA dMcBB de TUNIS, Efl DATA DO Q VAI 1881 



TRADOeTlOH D'UN AICIIA DU MT ADRESSE k TOUS EBS CAÎDS El* GOU VBimEVItS , 

i LA DATE an 7 MAI 1881. 

(L. S.) Diaprés Nos ordres, on vous a fait connaître le Décret par lequel Nous vous recom- 
mandions d^employer tous vos eflTorts à assurer la tranquiiité dans la province que vous gou- 
vernez. Notre Altesse a appris que vous avez fait tout votre possible à cet égard et EHe vous 
en remercie. 

Nous avons cependant été informé que certaines tribus avaient éprouvé quelque émotion 
en apprenant Tentrée de Tannée française sur Notre territoire en vue d'atteindre les Khou- 
mirs. Or, Nous avons protesté contre cette entrée qui n'est motivée ni par Tinimitié, ni par 
un état d'hostilité existant entre Nous et le Gotnremement français. Cette question se réglera 
par voie diplomatique et sans diflScultés. Tous Nos efforts tendent vers ce but, en vue duquel 
Nous n^ocions tant auprès de l'Empire ottoman, le bien gardé par Dieu très haut, qu'au- 
près des autres Puissances amies. Nous ne saurions dès lors trop recommander le maintien 
de la tranquillité pour que la question soit réglée d'une manière pacifique et sans peine. 
Vous êtes donc responsable de la province que vous administrez et vous devez arrêter la 
main de ceux de vos administrés qui la lèveraient dans un but contraire à ce qui précède. 
Vous devez les retenir en leur recommandant tout spécialement de ne pas écouter les paroles 
de gens intéressés à les entraîner et vous leur ferez connaître la punition qu'ils encourront, 
sHls contreviennent à Notre présent Amra. 

Contresigné : Mustapha. 



r 260. 

M. RousTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 9 mai 1881. 
Le Premier Ministre vient de me faire ia communication suivante : « Son 
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Altesse ayant appris qu'une partie des troupes françaises qui se trouvaient à 
Bizerte ont quitté cette ville se dirigeant vers Djedeîdah, M. Roustan com- 
prendra facilement que le susdit endroit est très rapproché de la capitale et 
s'éloigne de beaucoup du cercle que le Gouvernement français avait indiqué 
pour les opérations de ses troupes. Il est à craindre que , si cette nouvelle ve- 
nait à se propager, elle pût faire naître parmi les habitants des inquiétudes qu'il 
serait préférable d'éviter. 

« A cet effet et en considération de l'amitié qu'a toujours montrée M. Roustan 
à Son Altesse , en son nom personnel et au nom de son Gouvernement ami du 
nôtre , et dont nous n'avons jamais douté ^ le Bey désirerait savoir le motif de 
la marche de ces troupes vers Djedeîdah et dans quelle intention elles 
viennent. » 

J'ai répondu que je n'avais pas été informé par Votre Excellence de la 
marche de nos troupes, mais que, d'après la communication que j'avais été 
chargé de faire hier à Son Altesse, je supposais que si elles se rapprochaient de 
Tunis, c'était pour s'opposer au débarquement des troupes turques dont on 
annonçait l'envoi pour déposséder le Bey. 

Tai ajouté que j'allais, du reste, en référer à Votre Excellence. 

Roustan. 



N^ 261. 

M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. Roustan , Chargé d'affaires de France à Tunis. 

Paris, g mai 1881. 

La marche siu* Djedeîdah s'explique suffisamment par la nécessité d'établir 
des communications entre les troupes débarquées à Bizerte et celles qui opèrent 
sur la hgne du chemin de fer. En outre, la présence d'im corps français à cette 
station rapprochée de Tunis a l'avantage de nous mettre en mesure de défendre 
le Bey contre toute menace extérieure , ainsi que vous l'avez justement indiqué 
à Mustapha-ben-Ismaîl , et de veiller en même temps à la sécurité de nos natio- 
naux et des résidents européens dans la capitale. 

Barthj&lemt-Saint-Hilaire. 
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N" 262, 

M. RoDSTAN, Chargé d'afiFaîres de France à Tunis, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 9 mai i88i. 
Le Général Bréart, parti hier de Bizerte pour Djedeîdah, me télégraphie 
qu^arrèté dans sa marche par un très mauvais temps, il campe àFondouk, à 
2 5 kilomètres de Tunis. 

ROUSTAN. 



W 263. 

M. TissOT, Ambassadeur de France à Constantinople, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, g mai i88i. 

J^ai demandé aujourd'hui à Assim-Pacha s'il était en mesure de me faire sa- 
voir la décision qui a dû être prise hier au Conseil des Ministres à la suite de 
notre Notification du 7. Assim-Pacha m'a fait observer que cette décision était 
soumise à la sanction du Sultan et qu'il ne lui était pas possible de m'en révéler 
la teneur. Il a bien voulu, cependant, me dire que le Gouvernement turc dé- 
sirait maintenir ses bonnes relations avec nous, qu'il n'enverrait à Tunis ni 
troupes de débarquement, ni Commissaire, ni flotte, mais qu'il se considérait 
comme ayant le droit et le devoir d'y faire paraître le Pavillon ottoman ; un ou 
deux bâtiments turcs iraient à Tunis; leur rôle serait de maintenir la population 
dans l'attitude pacifique dont elle serait déjà sortie , a-t-il ajouté , sans les conseils 
pressants adressés au Bey par le Sultan. 

J'ai fait observer à Assim-Pacha que la présence d'un seul bâtiment turc à 
Tunis pouvait avoir des conséquences tout à fait opposées au but que la Porte 
disait avoir en vue. Je lui ai demandé ensuite des explications sur le départ du 
Mouklir-Hourour» 

Le Ministre des A£faires étrangères m'a dit que ce bâtiment était eflFective- 
ment parti pour Tripoli et que les troupes qu'il porte étaient destinées à empê- 
cher que l'agitation tunisienne ne gagnât la Tripolitaine. 

J'ai averti Assim-Pacha que là encore je craignais que le résultat ne trahit 
les intentions de la Porte. 

TiSSOT. 
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N' 264. 

M. RousTAN, Chargé daflFaires de France à Tunis, 

à M. Ba^thelemy-Saint-Hilaire , Ministre des Aiffaires étrangères. 

TuûiB^ 10 mai l88i. 

A propos de Foccupation du village de Mateur par nos troupes, le Bey vient 
de m*adresser une nouvelle Protestation dans laquelle il continue à invoquer 
les droits souverains de la Sublime Porte sur la Régence. Il est à noter que Ton 
revient encore à la menace des dangers qui pourraient résulter des progrès de 
notre expédition, menaces auxquelles on semblait avoir renoncé dans le der- 
nier document de ce genre. 

Ainsi que je Taifait précédemment, je ne crois pas devoii' donner d^autre suite 
à cette Protestation que d'en transmettre copie à Votre Excellence. 

■ 

ROUSTAN. 



ANNEXE k LAUiPiCHE DU lO MAI l88l. 

Lettre de Son Altesse le Bey, 

à M. le Chargé d'affaires de la République française , à Tunis. 

Tunis, g mai i88i. 

( L. S. ) Le Caïd de Mateur Nous a informé qu'un émissaire, envoyé par le Chef des troupes 
françaises qui sont actuellement à Bizertc, s^est adressé à la irïbu des Bejaouas, aux habi- 
tants de Mateur, ainsi qu'eaux tribus des montagnes de Mog'od et Hozil et à la tribu des 
Arâbs, pour leur demander s'ils voulaient ou non être soumis aux Français, en exigeant 
une réponse avant fheure de midi d*aujo«ird%u{. 

Cette nouvelle Nous a causé autant de peine que de surprise. Vous Noos aviez assuré, à 
plusieurs reprises, que rexpédition contre laquelle Nous avons protesté avail pour but 
exclusif, de la pari du Gouvernement de la République, de châtier k tribu frontière des 
Khoumirs. Aujourd'hui on se propose, au contraire, d'occuper les parties les plus impor- 
tantes de la Régence. 

En supposant même que Nous ayons consenti à Fentrée des troupes françaises pour châ- 
tier les Khoumirs et que Nous n^ayons pas, ainsi que Nous Tavons fait, protesté contre cette 
violation du territoire tmiisien, il n'en est pas moins vrai que la nouvelle occupation pro- 
jetée n'a rien à voir avec le pays des Khoumirs. 

Quoi qu'il en soit, Nous avons donné pour instructions au Caïd de Mateur de faire tous 
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ses efforts poar préveair une résistance, de la part de nos sujets, su troupes fiFAnçâises. 
Nous vous réitérons, cependant. Nos déclarations précédentes, en vous signalant les dangers 
toujours croissants qui naîtront de cette invasion progressive. En même temps Nous vous 
renouvelons les protestations que Nous faisons en Notre nom et au nom de la Sublime Porte 
contre Toccupation de la province de Mateur, effectuée contrairement au droit des gens. 

Écrit le 1 1 djoumada etlania lagS (9 mai 1881). 

Contresigné : Mustatha. 



W 265. 

Essad-Pagha, Ambassadeur de la Porte Ottomane à Paris, 

à M. fiA rthélëmy-SainT'Hilaire y Ministre des AiSaires étrangères. 

Paris, lomai 1881. 

J'ai reçu et communiqué à mon Gouvernement la Note que Votre Excellence 
m^a fait Thonneiu* de m^adresser à ia date du 3 de ce mois. 

La Sublime Porte regrette vivement de voir que le Gouvernement français 
semble hésiter dans l'accueil à faire à notre démarche toute de conciliation, par 
suite d'une divergence d'appréciation quant aux liens qui unissent ia Timisie 
au reste de l'Empire. 

Je crois devoir, d'ordre de mon Gouvernement, signaler encore une fois à 
l'attention bienveillante de Votre Excellence un droit qui réunit à sa valeur 
historique la force d'une pratique de souveraineté non interrompue à travers 
les siècles. En eflFet, depuis la conquête de la Tunisie, obtenue au prix de 
deux grandes expéditions militaires et maritimes ottomanes, le régime adminis- 
tratif de cette province, établi dès l'origine par la Sublime Porte, continue à y 
rester en vigueur. Après avoir désigné un des Officiers généraux envoyés à Tu- 
nis au poste de Gouverneur général, la Sublime Porte avait pris poiu règle de 
choisir les chefs à l'Administration tunisienne parmi les descendants du pre- 
mier « Vali » nommé par Elle. C'est cette règle qui a été invariablement suivie 
jusqu'à nos jours. Les divers « Valis » qui se sont succédé , nommés tous par 
Firman impérial, ont rempli, aussi bien que la popidation tunisienne, leurs 
devoirs de sujétion envers la Sublime Porte, et chaque fois que nous nous 
sommes trouvés en guerre, la Tunisie n'a pas manqué de nous envoyer son 
contingent militaire et maritime. 

Le Firman octroyé en 1 87 1 , à la requête de Son Altesse Sadok-Pacha et de 
la population, n'était lui-même que la consécration d'un principe sécidaire 
incontestable. Depuis cet acte solennel reconnu par les Puissances en générai, 

5. 



_ 36 ~ 

rien n*est venu modifier le statut organique de la Tunisie, partie intégrante de 
l'Empire Ottoman; les prières publiques « Khoutbès » sont lues toujoiu^ au 
nom de Sa Majesté Impériale le Sultan dans les mosquées; la monnaie con- 
tinue à être frappée à son chiffre; en un mot, toutes les marques distinctives 
de sa souveraineté sont conservées religieusement, et cette fois encore le « Vali » 
et les habitants corroborent par des déclarations formelles, réitérées, leurs 
devoirs de sujets fidèles et loyaux du Sultan, et partant les droits souverains 
de Sa Majesté. 

Je suis persuadé que vous voudrez bien, dans vos sentiments de justice, 
apprécier les considérations qui précèdent et reconnaître , avec le tact qui carac- 
térise à un si haut degré Votre Excellence , qu'il nous serait réellement difficile 
de nous désintéresser du sort d'une population que tant de liens nous ratta- 
chent. La SubUme Porte a naturellement le devoir de déterminer la responsa- 
bilité qu'une Administration dépendant d'EUe pourrait avoir encourue en raison 
des faits qui ont provoqué les plaintes du Gouvernement de la République. 
1/amitié que la France nous a témoignée de tout temps et dont Votre Excel- 
lence me réitère la gracieuse assurance est une garantie certaine du succès final 
des efforts que mon Gouvernement croit devoir ne pas discontinuer dans im 
but de conciliation évidente. 

EssAD. 



N^ 266. 

M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Constantinople , 
à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, lo mai l88i. 

Tous les journaux turcs annoncent que les deux bâtiments partis avant- 
hier de Constantinople doivent être ralliés en Crète par deux corvettes et se 
diriger sur Tunis. 

Assim-Pacha a dit à quelques-uns de mes Collègues que la Porte enverrait 
deux bâtiments à Tunis. 

TiSSOT. 



37 



r 267. 

M. Barthelemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. RousTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis. 

Paris, lo mai 1881. 

Le Gouvernement de la République considère comme indispensable de 
mettre fin sans plus de retard à la situation pleine de malentendus qui s^est pro- 
duite depuis quelque temps entre le Bey de Tunis et nous. En conséquence , j'ai 
arrêté la rédaction définitive d'un Projet de traité destiné à régler nos rapports 
avec ce Prince et à terminer toutes les difficultés pendantes. Je vous envoie ci- 
après le texte de ce Projet. 

Dans la pensée de ménager votre position personnelle auprès du Bey, le Gou- 
vernement a jugé préférable de ne pas vous charger de présenter à Son Altesse- 
nos propositions; il désire confier ce mandat à un Plénipotentiaire spécial, et il 
a fait choix du Général qui conunande le corps de troupes le plus rapproché de 
Tunis. Le Général Bréart , qui se trouve en ce moment à Djedeïdah, reçoit l'ordre 
de s'avancer vers le Bardo et de se mettre immédiatement en relations avec vous. 

Voici les instructions que je lui adresse directement : 

« Au GéNÉRAL BlU&ART. 

• Le Gouvernement de la République a décidé de vous charger conune Pléni- 
potentiaire de la conclusion d'un Traité avec Son Altesse le Bey de Tunis, dont 
le texte est joint aux présentes instructions. 

« Vous voudrez bien, au reçu de cette dépêche, porter vos troupes en avant 
vers Tunis, et vous arrêterez les têtes de colonnes à une demi-lleue du Bardo. 
En même temps vous vous mettrez en rapport avec M. Roustan, qui de son 
côté reçoit des instructions à cet effet. 

< M. Roustan devra demander pour vous, dans le plus bref délai possible, une 
audience du^Bey de Tunis. Dès que cette audience pourra vous être accordée, 
vous vous y rendrez accompagné par le Chargé d'afiaires de France et avec une^ 
escorte convenable. 

« Vous exposerez au Bey, dans la forme la plus courtoise, que le Gouverne- 
ment de la Répid)lique désire terminer les difficultés pendantes par un Arran- 
gement amiable , qui sauvegarde pleinement la dignité et l'autorité de Son A 1- 
tesse. Le Gouvernement de la République désire le maintien du Bey et de sa 
dynastie; il n'a aucune intention de porter atteinte à l'intégrité de son territoire. 
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II réclame seulement les garanties qu^il juge indispensables pour assurer les 
bonnes relations mutuelles entre la France et la Tunisie. 

« Vous donnerez ensuite lecture au Bey du texte du traité et vous lui propo- 
serez de le discuter et de le signer immédiatement. Au cas où Son Altesse ré- 
clamerait un délai poiu* délibérer, vous pourriez accéder à cette demande, en 
accordant un délai de quelques heures, sur la durée précise duquel vous vous 
seriez préalablement entendu avec M. Roustan, avec lequel je vous recom- 
mande de concerter toutes vos démarches. « 



Ainsi que vous le voyez, le Général Bréart a l'ordre de n^agir en rien saos 
s'être préalablement mis d'accord avec vous. Je compte sur votre dévouement^ 
dans cette circonstance décisive, pour lui prêter le concours de toute votre 
expérience, de vos lumières et de votre autorité personnelle. 

Je vous prie de ne pas perdre un moment pour exécuter de concert avec le 
Général Bréart les instructions qui vous sont envoyées à tous deux. 



Voici le texte du Projet de traité : 



TRAITÉ 

ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

ET LE BEY DE TUNIS. 

Le Gouvernement de la République française et celui de son Altesse le Bey 
de Tunis, 

Voulant empêcher à jamais le renouvellement des désordres qui se sont 
produits récemment siu: les frontières des deux États et suir le littoral de la 
Tunisie, et désireux de resserrer leurs anciennes relations d'amitié et de bon 
voisinage, ont résolu de conclure ime convention à celte fin, dans l'intérêt des 
deux Hautes Parties Contractantes. 

En conséquence , le Président de la République Française a nommé pour 
son plénipotentiaire M. le Général Bréart, qui est tombé d'accord avec Son 
Altesse le Bey sur les stipulations suivantes : 

Article 1. 

Les traités de paix, d'amitié et de commerce et toutes autres conventioDft 
existant actuellement entre la République Française et sou Ahesse le Bey de 
Tunis sont expressément confirmés et renouvelés. 
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ÂBTICU II* 

En vue de faciliter au Gouvernement de la République Française raccom- 
plissement des mesiu*es qu'il doit prendre pour atteindre le but que se pro- 
posent les Hautes Parties Contractantes , Son Altesse le Bey de Tunis consent 
à ce que l'Autorité militaire française fasse occuper les points qu'elle jugera né- 
cessaires pour assiu*er le rétablissement de Tordre et la séciuîté des frontières 
et du littoral. 

Cette occupation cessera lorsque les Autorités militaires françaises et tuni- 
siennes auront reconnu, d'un commun accord, que l'Administration locale est 
en état de garantir le maintien de Tordre. 

Article III. 

Le Gouvernement de la République Française prend l'engagement de prêter 
un constant appui à Son Altesse le Bey de Tunis contre tout danger qui mena- 
cerait la personne ou la dynastie de Son Altesse ou qui compromettrait la tran« 
quillité de ses États. 

Article IV. 

Le Gouvernement de la République Française se porte garant de Teiécution 
des traités actuellement existants entre le Gouvernement de la Régence et les 
diverses Puissances eiu*opéennes. 

Article V. 

Le Gouvernement de la République Française sera représenté auprès de Son 
Altesse le Bey de Tunis par un Ministre résident , qui veillera à Texécution du 
présent Acte , et qui sera Tintermédiaire des rapports du Gouvernement Fran- 
çais avec les Autorités tunisiennes pour toutes les affaires communes aux deux 
pays. 

Article VI. 

Les agents diplomatiques et consulaires de la France en pays étrangers se- 
ront chargés de la protection des intérêts tunisiens et des nationaux de la Ré- 
gence. 

En retour, Son Altesse le Bey s'engage à ne conclure aucun acte ayant un 
caractère international sans en avoir donné connaissance au Gouvernement de 
la République Française et sans s'être entendu préalablement avec lui. 

Article VII- 
Le Go«rrenieine0t de ia République Française et le Gouvernement de Son 
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Altesse le Bey de Tunis se réservent de fixer, d^un commun accord , les bases 
d^une organisation financière de la Régence qui soit de nature à assurer le ser- 
vice de la dette publique et à garantir les droits des créanciers de la Tunisie. 

.\bticle VIIL 

Une contribution de guerre sera imposée aux tribus insoumises de la fron- 
tière et du littoral. Une Convention ultérieiu'e en déterminera le chiffre et le 
mode de recouvrement, dont le Gouvernement de Son Altesse le Bey se porte 
responsable. 

Article IX. 

AGn de protéger contre la contrebande des armes et des munitions de guerre 
les possessions algériennes de la République Française, le Gouvernement de 
Son Altesse le Bey de Tunis s'engage à prohiber toute introduction d'armes ou 
de munitions de guerre par Tile de Djerba, le port de Gabès ou les autres 
ports du Sud de la Timisic. 

Article X. 

Le présent Traité sera soumis à la ratification du Gouvernement de la Répu- 
blique Française, et l'instrument de ratification sera remis à Son Altesse le Bey 
de Tunis dans le plus bref délai possible. 



N° 268. 



Essad-Pagha, Ambassadeur de la Porte Ottomane à Paris, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, 11 mai i88i. 

D'ordre de mon Gouvernement, j'ai l'honneur de faire à Votre Excellence la 
communication suivante, en réponse à celle que Son Excellence M. Tissot a 
adressée le 7 de ce mois à la Sublime Porte , en conséquence d'ime délibération 
du Conseil des Ministres de la République. 

L'éventualité d'une expédition militaire ottomane à Tunis serait une consé- 
quence toute naturelle des droits de souveraineté de Sa Majesté Impériale le 
Sultan, mon auguste maître, sur cette province. Toutefois la Sublime Porte 
ne voit pas la nécessité d^envoyer des troupes et l'escadre sur les lieux : deux 
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bateaux seulement seront détachés de la marine impériale à destination de 
Tunis. 



N^ 269. 

M. RousTAN, Chargé d'affaires de France à Tunis, 

à M. Barthelemy-Saint-Hilaire , Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, 12 mai i88i. 

Je viens d'adresser au Bey la lettre suivante pour l'informer de la prochaine 
arrivée du Général Bréart et lui demander ime audience. M. Summaripa est 
chargé de me rapporter la réponse de Son Altesse, que je vous ferai connaître. 

Voici la lettre : 

• J'ai rhonneur d'informer Votre Altesse que M. le Général Bréart a été dé- 
signé comme Plénipotentiaire par le Gouvernement de la République , pour con- 
clure avec Votre Altesse un Arrangement dans le but de mettre fin aux difficultés 
pendantes entre les deux Gouvernements. 

• M. le Général Bréart se dispose en conséquence à se rapprocher de Tunis 
avec les troupes placées sous son commandement, et je viens prier Votre Altesse 
de vouloir bien m'accorder une audience pour que j'aie Thonneiu de le lui pré- 
senter. 

« Je suis heureux de pouvoir ajouter que l'Arrangement dont il s'agit assure 
le maintien de Votre Altesse et de sa dynastie dans le Gouvernement de la Ré- 
gence et ne porte aucune atteinte à l'intégrité de son territoire ; il se borne k 
stipuler les garanties que le Gouvernement de la République juge indispen- 
sables pour le maintien des bonnes relations mutuelles entre la France et la 
1 musie. 

« J'ai donc le ferme espoir que Votre Altesse trouvera dans cette solution de 
la crise une nouvelle preuve des sentiments d'amitié et de confiance qui sont de 
tradition dans les relations politiques des deux Gouvernements. » 

ROUSTAN. 
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N" 270. 

Le Général Bréart, ' 

au Général Farre, Ministre de la Guerre, à Paris. 

Manouba, la mai 1881. 

Je suis arrivé aujourd'hui à Manouba, à deux kilcMnètres en avant du 
Bardo ; j y ai installé mon camp. J'ai reçu aussitôt après la visite de M. Roustan , 
qui m'a annoncé que le Bey me recevrait le jour même i quatre Ifteores. JVi ex- 
primé à Son Altesse les assurances contenues dans votre télégramme spécial 
reçu la veille , et je lui ai fait donner lectxu'e du texte du traité. Son Altesse a 
demandé à consulter son Conseil, ce que je lui ai accordé, en lui refusant toute- 
fois de prolonger le délai jusqu'à demain. Après deux heures d'attente , j'ai été 
reçu de nouveau par le Bey, qui a déclaré accepter les conditions de la France 
et a apposé sa signature siu* deux exemplaires du traité , dont un a été remis par 
moi à M. Roustan. Le Bey a exprimé le désir que mes troupes s'éloignassent de 
Timis; je lui ai répondu que je ne pouvais qu'en référer au Gouvernement de 
la République. 

Bréart. 



r 271. 

M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 
à Essad-Pagha, Ambassadeur de Turquie, à Paris. 

Paris, 12 mai 1881. 

J'ai rhonneur d'accuser réception à Votre Excellence de sa lettre d'hier, 
1 1 mai , dans laquelle elle veut bien m^annoncer, en réponse à notre Note du 7 
de ce mois, que la Sublime Porte ne voit pas la nécessité d'envoyer des troupes 
et une escadre en Tunisie , et que deux bateaux seulement seront détachés de la 
marine impériale pour s'y rendre. 

Le Conseil des Ministres, à qui j'ai fait part de votre lettre, apprécie haute- 
ment la première partie de la communication de la Porte Ottomane , et il tient 
grand compte de cette sage résolution. Mais nous ne comprenons pas bien quel 
peut être, dans les circonstances actuelles, le but de l'envoi des deux bateaux, et 
je suis chargé de vous conunxmiquer quelques observations à cet égard. C'est 
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surtout Teffet moral dVne démonstration quelconque que nous voulons éviter 
dans lesaflPaires de Tunisie; et Tenvoi dSm seul bâtiment ne nous semble pas 
plus admissible que Tenvoi d'une escadre. Les ordres donnés à la flotte française 
n'admettent aucune exception, et nous invitons la Porte à ne point faire en ce 
moment paraître son pavillon , ni à Tunis, ni siu* aucune partie du littoral. C'est 
la suite nécessaire de notre Conununication du 7 de ce mois « à laquelle nous 
ne pouvons que nous référer. 

J'espère que la Porte ne verra dans les mesures prises par nous que le sin- 
cère désir de rester avec Elle dans les termes de la meilleure intelligence. 

Bârthélemy-Saint-Hilâire. 



r 272. 

M. Barthelemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Con- 
stantinople. 

Paris, 12 mai 1881. 

La Porte renonce à l'envoi de troupes et d'ime escadre à Timis ; mais Elle a 
l'intentitw d'y envoyer deux bateaux détachés de l'escadre impériale , comme le 
dit une lettre que S. E. Essad-Pacha vient de me faire remettre. Je vous 
prie de prévenir la Porte que, tout en désirant continuer avec Elle les rap- 
ports de la meilleure intelligence , nous ne pouvons , dans les circonstances pré- 
sentes, faire aucime exception aux ordres donnés à la flotte française qui doit 
empêcher toute démonstration turque, quelle qu'elle soit, sur les côtes de la 
Timisie. 11 ne nous est pas possible, jusqu'à nouvel ordre, de laisser passer 
même un seul bâtiment à cette destination. 

Barthélemy-Saint-Hilairb. 



N" 273. 

M. TissoT, Ambassadeur de la République française àConstantinople, 
à M. Barthelemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Fera, i3 mai 1881. 
J'ai adressé ce matin à la Porte une note conçue dans le sens des instructions 

6. 
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que vous m'avez données. Le Premier Drogman de TAmbassade a insisté ami* 
calement sur les dangers de la résolution du Gouvernement Ottoman , et aussi 
sur son inutilité, le Bey ayant probablement déjà signé un traité avec nous. 
Assim-Pacha a répondu que la décision de la Porte était irrévocable, et 
qu'elle lui était commandée par la situation générale du monde musulman. 

TiSSOT. 



r 274. 

M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Agents diplomatiques de la République française à Berlin, 
Gonstantinople, Londres, Saint-Pétersbourg, Vienne, et près 
le Roi d^Italie. 

Paris, i3 mai 1881. 

Un traité d^alliance et de garantie, dont les clauses nous donnent pleine sa- 
tisfaction, a été signé hier soir, à huit heures, au Bardo, entre le Général 
Bréart, Plénipotentiaire de la République française, et le Bey de Tunis. 

BàETH:éLEMT-SàINT-HlLàIRE. 



N" 275. 

M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. RousTAN , Chargé d'affaires de France à Tunis. 

Paris, i3 mai 1881. 

Je vous félicite, et je félicite le Général Bréart, de Theureux résultat que 
vous avez obtenu. 

Le Bey est désormais notre allié. Veuillez veiller à ce qu'il soit entouré d'un 
redoublement d'égards et de prévenances. Les troupes ne doivent pas entrer 
dans Tunis. Priez le Général Bréart de les faire rétrograder, comme le Bey le 
demande , dans la direction de Djedeîdah. 

Barthélemy-Saint-Hilaire. 
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N° 276. 

M. Barthélemy-Saint-Hilaire , Ministre des Affaires étrangères, 
aux Agents diplomatiques de la République française. 

Paris, i3 mai 1881. 

J'ai Thonneur de vous envoyer ci-joint le texte du traité d'alliance et de ga- 
rantie qui a été signé hier entre le Gouvernement de la République française 
et le Bey de Tunis ^ Cet instrument nous donne toutes les satisfactions que 
nous pouvions désirer, et il remplit le but que nous nous étions fine dès le 
commencement de notre expédition en Tunisie. Vous connaissiez, et toute 
l'Europe connaissait ce but, que nous avions très nettement déterminé: il ne 
consistait pas seulement à châtier les tribus insoumises qui avaient violé notre 
frontière ou pillé les navires français échoués sur le rivage tunisien, mais 
encore à rendre impossible pour l'avenir le retour de ces actes de barbarie. 
C'est ce que je vous rappelais, eu termes aussi précis que possible, dans la dé- 
pèche du 9 mai, par laquelle je vous communiquais le recueil des documents 
diplomatiques qui se rapportent à la question, et ce que le Ministère déclarait 
hier aux Chambres, à l'ouverture de lem* session, par la bouche de M. le Pré- 
sident du Conseil. 

Les circonstances^nous ont amenés à précipiter la conclusion d'une affaire qui 
ne pouvait plus » d'ailleurs , souffrir beaucoup de retards. Pendant que nos sol- 
dats opéraient contre les Khoumirs, la situation politique, loin de s'éciaircir à 
Tunis , devenait de plus en plus confuse. Le Bey restait soumis aux mêmes in- 
fluences qui ont provoqué les complications actuelles; on lui faisait croire que 
plusieurs Puissances européennes s'apprêtaient à intervenir; on lui annonçait 
l'arrivée prochaine d'une escadre envoyée par la Porte Ottomane. Ces fausses 
nouvelles entretenaient chez Son Altesse des dispositions regrettables; elles 
produisaient parmi les habitants de la Timisie une fermentation qui menaçait 
de devenir dangereuse. Enfin, des apparences spécieuses semblaient leur donner 
un air de vérité. En effet, la Porte Ottomane, revendiquant sur Tunis une sou- 
veraineté qu'elle a perdue depuis longtemps, annonçait le projet d'envoyer 
deux vaisseaux devant la Goulette, et, quelles que fussent ses intentions, une 
démonstration semblable pouvait donner lieu à des interprétations malveillantes 
et amener plus tard d'assez graves difficultés. 

Afin de couper court à tout malentendu, le Gouvernement a décidé de 
confier au Général Bréart, qui se trouvait avec ses troupes à Djedeîdah, dans le 

^ Voir plus haut le texte du traité. 
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voisinage immédiat de Tunis, des pleins pouvoirs pour négocier et signer avec 
le Bey un traité destiné à régler toutes les questions pendantes. Les ouver- 
tures que notre Plénipotentiaire était chargé de faire n'avaient rien d'inattendu 
poiu* le Bey. Son Altesse connaissait d'avance le sens général des stipidations 
qui devaient lui être soumises , et sur la portée desquelles son esprit avait eu 
le temps de s'éclairer. 

Le 1 a de ce mois, le Général Bréart s'est rapproché du Bardo; M. Roustan 
est venu le rejoindre et l'a conduit au Palais , où le Général s'est rendu à cheval, 
entouré de son état-major. Le Plénipotentiaire spécial de la République a ex- 
posé respectueusement à Mohammed-es-Sadok l'objet de sa mission et lui a 
remis le projet de traité après lui en avoir donné lecture. Le Bey a demandé 
un délai pour examiner le document et en délibérer. Aussitôt le Général s'est 
retiré; le Bey a convoqué ses Ministres, et la délibératicm a duré quelque 
temps. Son Altesse a fait alors appeler le Général Bréart et M. Roustan, et le 
traité en double exemplaire a été si^é. 

Le Bey de Tunis , que la France a tocgours traité en ami , devient notre allié 
par suite du contrat qui a été passé hier entre lui et nous. Le Gouvernement de 
la République lui apportera , plus encore que par le passé , un concours utile 
pour l'oi^anisation de ses services administratifs , et pour la pacification des 
tribus presque indépendantes qui ravagent les £x>ntières de ses Etats , aussi bien 
que les territoires contigus. Nous avons l'espoir que, sous cette influence, la ci- 
vilisation fera des progrès rapides dans la Régence au profit du Bey, de ses 
sujets , et de toutes les nations européennes qui ont des rapports avec eux. In- 
dépendamment de ces bienfaits d'tm ordre général , il y a lieu de remarquer 
que, loin de porter atteinte aux traités antérieurs qui existent entre le Gouver- 
nement de la Régence et les diverses Puissances européennes, l'intervention de 
la France les confirme et leur donne une valeur nouvelle. Par l'article U du 
traita, nous nous en portons en effet formellement garants. 

Barth^mt-Saimt-Hilaibe. 



F 277. 

M. Barthelemt-Saint-Hilaire , Ministre des AflFaîres étrangères , 

aux Agents diplomatiques à Berlin, ConstantiDople, Londres, 
Saint-Pétersbourg, Vienne, et près le Roi d*Italie. 

Paris, i3 mai i88i. 
J'ai l'honneur de vous transmettre ci-jointe, à titre de document, la copie 
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d*iine circulaire de la Fmrte Ottomasie, qai m*a été communiquée hier par 
Essad-Pacha, et dans laqueHe le Ministre des Affaires étrangères de Turquie, 
après avoir invoqué un certain nombre d^arguments à Tappui des prétentions 
de son Gouvernement sur la Tunisie, demande la médiation des Puissances 
signataires du Traité de Berlin pour régler les questions pendantes entre la 
République firancaise et le Bey dé Tunis. 

Barthslemi-Saint-Hiuube. 



ANNEXE k LA D^PÈGBE DE M. BARTHiLBMY-SAINT-HILAIRE EN DATE DU l3 MAI 1881. 

Le Ministre des AfTaires étrangères de Tiu^quie 
à FAmbassadeur ottoman à Paris. 

Gonstantînopie , 10 mai 1881. 

Mes diverses coimniunicatioas ont déjà signalé à votre attention les phases que vient de 
traverser la question tunisienne. 

A la suite des incursions de quelques tribus berbères du côté de rAlgérie, incursions que 
les Autorités de Tunis sa déclaraient prêtes à réprimer sans retard, le Gouvernement fran- 
çais a jugé nécessaire d'expédier un nombre coiisidéraUe de troupes qui. après s'être empa- 
rées de b plus grande partie de la province* ne sont plus éloignées du centre que de quelques 
lieues. 

Noiid)stanl les assurances que nous lui avons données sur les mesures elEcaces de réprea- 
sioa prises par Son Altesse la Pacha et sur le prompt rétablissement du calme dans les 
parties agitées du pays, le Gouvernement de la République a cru devoir passer outre en 
caractérisant, à un tout autre point de vue, les rapports séculaires qui unissent la Tunisie à 
l'Empire Ottoman, comme partie int^ante de cet Empire, et en paraissant opposer une 
fin de non-recevoir à notre proposition d'une entente amiable avec lui pour écarter les dif- 
(icnltés surgîes et concilier les droit de la Sublime Porte avec les intérêts de la France dans 
cette circonstance. 

L'ordre de choses établi ah aniiquo k Tunis c'est, je ne saurais assez le répéter, la sou* 
veraineté incontestable du Siillan sur cette province , souveraineté incontestée également 
par les Puissances en général. 

Ce droit est resté jusqu'ici intact et sans subir aucune interruption depuis la conquête de 
ce pays, en i53â, par Kaîreddin-Pacha et, en iSyÂ, par Kilidj-Ali et Sinan-Pacha, que la 
Cour souveraine avait envoyés sur les lieux avec des forces imposantes de terre et de mer. 

Depuis cette époque, et en vertu des principes établis par la Sublime Porte , tous les Valis 
de Tunis se sont succédé parmi les descendants du premier Vali nommé par le Sultan, et 
ont reçu invariablement leur investiture du Souverain. Les firmans de nomination sont 
enregistrés à la Chancellerie du Divan, ainsi que les innombrables correspondances qu'ib 
ont entretenues avec la Sublime Porte, tant sur leurs rapports politiques avec les Gouver- 
nements européens que sur les affaires de leur administration intérieure. 

Jusqu'à ces derniers temps, la Sublime Porte s'était réservé le droit, conjointement avec 
la nomination du Gouverneujr général, d'envoyer directement de Gonstantinople sur les 
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lieux ie Grand Juge « Cadi » et le Secrétaire général de la province, et œ n'est que par un 
acte accordé spontanément par la Cour souveraine que le Pacha a été autorisé à nommer 
lui-même ces deux fonctionnaires. Dans les cérémonies, suivant le rite et comme attribut 
de la souveraineté du Sultan, les prières publiques, «khoutbès,* sont récitées dans les 
mosquées au nom de Sa Majesté Impériale et les monnaies frappées à son coin. En temps 
de guerre, enfin, la Tunisie a toujours envoyé son contingent à la métropole et, d'après 
un usage immémorial , des personnages officiels étaient fréquemment envoyés à Constan- 
tînople pour renouveler Thommage de soumission et de dévouement des Gouverneurs 
généraux au pied du Trône de leurs Souverains et recevoir les autorisations et instructions 
nécessaires de la Sublime Porte relativement aux affaires importantes de la province. C'est 
ainsi que le Pacha actuel a sollicité, avec la population tunisienne, et obtenu certains ac- 
croissements de privilèges octroyés à Son Altesse par le firman de 1871, reconnu à cette 
époque par les Puissances, et qu'aujourd'hui encore il fait des appels pressants à son Souve- 
rain légitime pour lui venir en aide dans la situation critique où se trouve la Tunisie. 

Tels sont les faits réels que nul ne saurait contester. Veut-on maintenant voir leur con- 
sécration par l'histoire et par des documents authentiques? Je me borne à n'en citer que 
quelques exemples parmi tant d'autres , vu le cadre restreint de cette dépêche. 

Les anciens traités conclus entre la Turquie et la France portent Fénumération en entier 
des titres du Sultan, parmi lesquels celui de Soaverain de Tunis (voir par exemple le traité 
du 10 séfer loSii, ère chrétienne 1668). Dans ces mêmes documents, il était stipulé que 
tous les traités conclus entre les deux États devaient être également exécutoires en Tunisie. 

Vers la moitié du xvu* siècle, c'est-à-dire à la date du i5 séfer 1066, un firman fut 
adressé par le Sultan aux Beys et grands juges de la Régence concernant Vexequatar délivré 
par la Sublime Porte au Consul de France à Tunis, et autorisant ce dernier à cumuler les 
fonctions de Consul des Puissances non représentées à ce moment-là à Constantinople, 
telles que le Portugal, la Catalogne, l'Espagne, Venise, Florence, etc. Le Consul avait 
pour mission de protéger le commerce et la navigation sous pavillon français des sujets de 
ces Gouvernements dans les ports principaux de la Tunisie, et le firman défendait l'im- 
mixtion des Consuls anglais , hollandais et autres dans l'exercice des fonctions de l'agent 
français. 

Un sened (convention) passé entre la Sublime Porte et l'Autriche, en date du g ramazan 
1197 de l'hégire et conGrmé par le traité de Sistou du 3 rébiulakhis 12 65, enjoint aux 
autorités [odjak) d'Alger, de Tunis et de Tripoli de Barbarie l'ordre de protéger, au nom du 
Sultan, les navires de commerce du Saint-Empire Romain. De même, dans l'acte qui pré- 
cédait ce sened et qui fut conclu, le lô chewal de l'an de l'hégire 1161, par l'ordre du 
Sultan , entre lesdits odjaks et l'Empire précité, le Gouverneur général d'alors de Tunis ayant 
rang de Beylerbey, portant le nom d'Ali-Pacha, mentionne clairement, dans le préambule 
signé en toutes lettres par lui, les mots suivants : « Notre Souverain le Sultan Mahmoud le 
Victorieux. » 

Quant aux faits contemporains, je citerai par exemple l'ordre adressé par la Sublime 
Porte, le i5 rébiul-ewel i2d5 (année 1825 de l'ère chrétienne), aux autorités d'Alger, de 
Tripoli de Barbarie et de Tunis, de ne point se mêler dans le différend sui^i entre l'Em- 
pire d'Autriche et celui du Maroc; l'ordre également transmis de Constantinople au Vali de 
Tunis, le i4 séfer 1247 (année i83o de J.-C.) pour la nouvelle organisation de la milice 
régulière de la province conformément au système adopté à cette époque pour l'armée 
régulière ottomane; et enfin, l'acte de soumission du Pacha de Tunis, présenté en 1860 à 
S. M. I. le Sultan qui l'avait nommé Gouverneur général , acte publié à cette époque dans 
les journaux européens sans soulever d'objection d aucune part. 
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Tajoaterai aussi qu*en i863, à roccasion de TEmpHint tanisien contracté à Paris» sans 
Tautorisation de la Sublime Porte, M. Drouyn de Lhuys, Mioislre des Affaires étrangères dé 
l*Empereur Napoléon III » avait, sur les observations du Gouvernement ottoman, suggéré 
ridée de provoquer, de la part du Pacha de Tunis ou du banquier émissionnaire, une 
demande d'autorisation à adresser à la Sublime Porte pour légitimer, disait-il, l'opération 
et pour que le droit revendiqué par la Porte Ottomane fût sauvegardé. Le Ministre français 
fit même faire des ouvertures dans ce sens auprès du banquier en question. 

Nous mettons avec la plus entière confiance les considérations qui précèdent dans la 
balance de la justice et de Téquité des Puissances signataires du Traité de Beriin. 

Soucieuses à plus d'un titre des obligations internationales qui découlent pour tous de 
ces actes solennels, elles voudront bien, nous en sommes persuadés, exercer leur média- 
tion impartiale dans le sens de la proposition que nous leur avons déjà soumise, en vue 
de sauvegarder les autres droits de la Sublime Porte garantis par le même traité , et d'amener 
la condiiation des intérêts réciproques des deux grands États dans cette malheureuse pro- 
vince tunisienne, qui fait partie int^rante de l'Empire. 

Je prie Votre Excellence de vous énoncer conformément à la présente dépêche auprès de 
11. le Ministre des Affaires étrangères, en lui donnant tous les développements que vous 
jugeriez utiles. Vous êtes en même temps autorisé à en remettre une copie à Son Excel- 
lence, si Elle en manifeste le désir. 

Assiv. 



N^ 278. 
Le Général Bréârt, 

au Générai Farre, Ministre de la Guerre. 

Manouba, id mai 1881. 

Deux fortes reconnaissances exécutées ce matin pour tenir la troupe en ha- 
leine avaient fait croire à un mouvement en avant et avaient jeté la conster- 
nation. Avisé par M. Roustan, je me suis rendu avec lui au Palais et j^ai expli- 
qué au Bey que le Gouvernement, très désireux de lui donner la preuve de ses 
sentiments amicaux, avait accédé à son désir de ne pas voir nos troupes 
entrer dans Tunis et que nous ne Taurions fait, en tout cas, qu^en réservant 
ses droits souverains. Le Bey a paru très satisfait de cette déclaration; il m*as- 
sura, à plusieurs reprises, de sa volonté de tenir ses engagements et de faire 
rentrer dans le devoir ceux qui songeraient à s^en écarter; que, du reste, son 
armée régulière allait rentrer à Tunis et lui permettrait de prendre toutes les 
mesures nécessaires. 

A la fin de Tentretien , le Bey m'a remis la grand'croix du Nicham . 

Je me trouve en mesure d'exécuter vos ordres du 1 3 , relatifs aux diflFérents 
points à occuper, et je vous enverrai, dans ma prochaine dépêche, la répartition 
des troupes que j'aurai arrêtée. 



Bréart. 



DocmiBirrs siplohatiquis. — Tunisie. 
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N^ 279- 

If. iVousTAN, MiDÎstre de France à Tunis, 

à M. Barth£LEmy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Tunis, id mai 1881. 

Je suis tUé ce matin tAteL le Bey avec te Générai Bréart , et nous avons anBoncé 
à Son Altesse que le Gouvernement, ne voulant pas lui refuser !a première 
faveur qu^Elie demandait après la conclusion de notre alliance, renonçait à 
faire venir les troupes à Tunis. Nous avons en même temps prié le 6ey de se 
préoccuper du maintien de Tordre qw quelques factieux cberchent à troubler, 
et le Général lui a dit qu^ii pouvait à cet effet dispooer -de ks troupes s'il en 
lavait besoin. Le Bej s'est montré très reconnaissant de voir son désir accueilli. 
Il s'est répandu en protestations d*amitîé à Tégard de la France, et a promis 
que Tordre ne serait pas troublé. Son Altesse a remis tout à fait spontanément 
le grand cordon de son ordre au Général Bréart, qui a pris congé d'EUe. 

ROUSTAN. 



N^ 280. 

M. Barthelemy-Saint-Hilaire , Ministre des Affaires étrangères, 
à Lord Ltohs, Ambassadenr d'Anglelenre à Paris. 

Paris, 14 mai 1881. 

Vous aves bien voulu me communiquer, le 10 de ce mois, «me dépècke 
adressée à Votre Excellence par le Comte Granville , sous la date eu 7, et coik 
eemamt les affaires de Tunis. Ce document téanàgï» de raocueil &nroraUe £1^ 
par le Cabinet de Londres aux indications que j'ai été en mesure de vow 
donner, touchant les desseins du Gouvernement de la Répnbltqiae de ne poiai 
s^emparer de la souveraineté de la Tunisie, de ne réunir aucune partie de ce 
pays au territoire français, et après avoir châtié k tribu agressive des Kboumirs, 
d'obtenir du Bey des garanties suffisantes pour notre sécurîté dans Tavenir. Le 
Principal Secrétaire d'Etat de la Reine a bien vouki "wma fdre savoir que le 
Gouvernement aurais verrait sans jalousie Tétablissement de Tinfluence fran- 
çaise en Timisie , à condition qu'elle s'exerçât d'une façon conforme aux droits 
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créés par les traités et ne portât point préjudice aux intérêts légitimes des 
sujets britanniques. Mentionnant ensuite les appels adressés à TAn^eterre ainsi 
qvLk plusieurs autres Puissances, soit par le Bey de Tunis , soit par la Porte 
Ottomane , Lord Granville vous déclarait que le Cabinet de Londres , sans pou- 
voir les ignorer entièrement, n*avait cependant point la pensée de présenter 
une proposition formelle de médiation ou de bons offices, à moins d'y être 
convié par le Gouvernement français aussi bien que par le Bey. Enfin Sa Sei* 
gneurie vous invitait à me dire que si le Gouvernement de la Reine pouvait 
contribuer de quelque façon à la prompte solution des difficultés pendantes 
entre la France et le Bey, il y emploierait très volontiers son influence dadï la 
forme que je vous indiquerais comme pouvant être la plus utile et plus agréable 
pour nous. 

J'ai le devoir de vous exprimer la satisfaction sincère qu'une communication 
conçue en termes aussi amicaux a causée au Gouvernement de la RépubUque. 
Je suis personnellement heureux de penser que les éclaircissements qu'en plu- 
sieurs occasions j'ai pu fomnir à Votre Excellence sur la nature et l'objet de 
nos opérations en Tunisie, ont pour effet de faire envisager notre entreprise 
sous son véritable jour par votre Gouvernement. Grâce à la rapidité arec 
laquelle elle a été conduite, nous avons atteint déjà le but principal que nous 
nous proposions, et qui était d'obtenir du Bey, pour l'avenir, des assurances 
effectives contre le retour des difficultés récentes. Le Traité signé à Timis 
le 13 mai y pourvoit d'une manière que nous jugeons suffisante, et cet acte, 
en garantissant les intérêts français, consacre explicitement, par une clause 
spéciale, les droits de toutes les nationalités étrangères. J'ai eu Tbonneur 
de vous donner connaissance du Traité au moment où il venait d'être conclu ; 
votre Gouvernement, je n^en doute point, reconnaîtra facilement qu'il ne poite 
aucune atteinte aux privilèges dont les autres Pays sont légi^mement en pos^ 
session, et qu'il tient compte ainsi, dans une juste mesure» des préoccupations 
indiquées dans la dépêche du Comte Granville. Persuadé qu'aucun malentendu 
ne saurait se produire à ce sujet entre le Cabinet de Londres et nous» je ne 
puis que vous prier, en présence des résultats actuellement acquis, de trans*- 
mettre à votre Gouvernement l'expression de nos remerciements pour les assu- 
rances de bon vouloir et les offices courtoises dont vous avez été autorise à faire 
part au Gouvernement français. 

BARTHÂLBHT-SÀHIT-HlLAniK. 
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N*281. 

Lord Lyons, Ambassadeur d'Angleterre à Paris, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, là mal 1881. 

Je n^ai pas manqué de rendre compte au Gouvernement de la Reine des 
observations que Votre Excellence m'a fait Tbonneur de me faire , le 1 o cou- 
rant, pendant la conversation que Jai eue avec Elle ce jour-ià, lorsque je 
Lui ai communiqué la dépêche que m'avait adressée le Comte Granville , le 7 
de ce mois, au sujet des affaires de Tunis. 

La conversation a embrassé plusieurs sujets d'une nature très importante; 
mais, comme Votre Excellence a indiqué quEUe ferait probablement de la 
dépèche de Lord Granville Fobjet d'une communication écrite, le Gouverne- 
ment de la Reine juge plus convenable et plus respectueux pour le Gouverne- 
ment français d'attendre les observations écrites de Votre Excellence avant 
d'entamer une discussion sur les sujets en question. 

Toutefois, dès à présent, et en attendant la prochaine communication dont 
je viens de parler, le Gouvernement de la Reine croit utile de rappeler claire- 
ment les assurances qu'il a reçues du Gouvernement français quant à la natiu^e 
et à l'étendue de tout arrangement qui pourrait être conclu avec le Bey de 
Tunis. 

Dans la conversation du 10 de ce mois, comme dans différentes occasions 
antérieures. Votre Excellence a désavoué toute intention de conquête ou d'an- 
nexion de la part de la France. 

Peu de temps auparavant , Votre Excellence m'avait déclaré que le Gouverne- 
ment français n'avait certainement pas l'intention de créer un port à Bizerte, 
bien qu'il fut possible qu'une entreprise française privée pût éventuellement, 
dans l'avenir, se charger de faire, sur ce point, des travaux pour l'établissement 
d'un port de commerce. 

Votre Excellence m'a de plus assuré que tous les Traités entre Timis et les 
autres Puissances seraient maintenus et respectés. Mais Lord Granville remarque 
que vous avez parlé de l'éventualité d'ime re vision de quelques-uns des Traités 
et d'un changement des parties qui se trouvent liées par eux. 

Le Gouvernement de la Reine serait heureux d'être assiu*é que , d'après la 
manière de voir du Gouvernement français lui-même, tous les droits dont 
jouissent aujoiu*d'hui les étrangers demeureront intacts, que les étrangers joui- 
ront, dans leurs relations commerciales, de la même liberté qui leur a été 
assurée jusqu'ici , qu'aucune tentative ne sera faite pour assurer des privilèges 
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exclusifs ou différentiels aux sujets ou citoyens dun pays, sur ceux d'autres 
pays, et que la position des créanciers de la Régence ne sera pas affaiblie. 

En soumettant, par ordre du Gouvernement de la Reine, les considérations 
précédentes à Votre Excellence, je vous prie de recevoir les nouvelles assu- 
rances, etc. 

Lyons. 
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M. BARTRéLEMY-SAiNT-HiLAiRE, Ministre des Affaires étrangères, 
à Lord Lyons, Ambassadeur d* Angleterre à Paris. 

Paris, 16 mai 1881. 

Dans une lettre que vous m'avez fait Tbonneur de m'adresser, sous la date 
du 1 4 de ce mois, vous vous référez à plusieurs entretiens que j'ai eus avec 
Votre Excellence et au cours desquels j'ai été amené à lui donner certaines in- 
dications concernant la politique du Gouvernement Français à l'égard de la Tu- 
nisie. Vous faites des allusions notamment à notre conversation du 1 o mai , 
pendant laquelle vous avez bien voulu me communiquer une dépèche de Lord 
Granville datée du 7, et vous me rappelez que je vous avais promis de ré- 
pondre par écrit à cette communication. Ma réponse, que je n'ai pu faire aussi- 
tôt que j'aurais voulu, doit être actuellement entre vos mains; j'ai la confiance 
qu'elle vous mettra en mesure de rassurer tout à fait le Principal Secrétaire 
d'État de la Reine sur les points qui semblaient pailiculièrement le préoccuper. 
Néanmoins je saisis avec plaisir l'occasion qui m'est offerte par Votre Excellence 
pour revenir une fois de plus avec Elle sur ce que j'ai pu lui faire connaître 
déjà de nos vues en ce qui concerne l'avenir de la Tunisie. 

Vous voulez bien constater tout d'abord que je vous ai déclaré que les 
Conventions existantes entre la Tunisie et les Puissances étrangères seraient 
maintenues et respectées. Je vous réitère d'autant plus volontiers cette assu- 
rance que, par un article spécial de notre Traité avec le Bey, la République 
française se porte garante de l'exécution de toutes les Conventions de ce genre 
qui existent aujourd'hui. U est vrai que dans nos récents entretiens, je vous ai 
parlé incidemment de la possibilité d'une revision de quelques-unes de ces 
Conventions. La franchise avec laquelle je m'expliquais envers vous m'aoïenait 
naturellement à prévoir ime éventualité semblable, car je ne pouvais me dissi- 
muler, ni dissimuler à Votre Excellence , les obligations qui incomberont par 
la force des choses au Gouvernement français , en conséquence de la position 
que lui est désormais assignée en Timisie. Il est bien évident que , de même que 
le Gouvernement anglais, lorsqu'il a assumé la responsabilité de l'administration 
de pays étrangers, a compris qu'il était tenu de modifier l'état de choses exis- 
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tant et de procurer aux popuiations dont il prenait h tutelle Tavantage d'un 
Gouvernement civilisé et régulier, de même aussi la France, entre les mains de 
!a(pielle se trouve actuellement placée la direction supérieure des affaires en 
Tunisie , ne saurait se dérober au devoir d^appeler le pays au partage des bienr 
faits dont notre administration a déjà doté rAigérie. Mais il n est pas moins 
manifeste que cette œuvre ne poiura être accomplie que graduellement , et qu'il 
faudra bien du temps encore avant que la Tunisie soit mise en état de parti- 
ciper à un régime semblable à celui des nations européennes. En tous cas, 
lorsque les progrès que nous devons poursuivre ne pourront être obtenus 
qu'au prix de certaines modifications qui dérogeraient à un ordre de choses 
consacré aujourd'hui par des Conventions conclues avec les Puissances étran- 
gères, notre ferme intention est de ne procéder jamais aux changements néces- 
saires que d'accord avec ces Puissances et en vertu d'une entente amicale avec 
elles. Les droits et privilèges commerciaux et autres éniunérés dans la conunu- 
nication de Votre Excellence subsisteront donc intacts, en tant qu'ils sont ga- 
rantis par des Traités , jusqu'à ce que des Conventions nouvelles librement an- 
senties aient été substituées aux arrangements existants. Pour ce qui concenie 
spécialement les créanciers de la Régence , il est certain que les sécurités dcmt 
ils sont nantis actuellement ne seront en rien affaiblies et que^ tout au con<- 
traire, nous nous efforcerons de les fortifier autant que possible. 

Votre Excellence rappelle qu'en plusieurs occasions, dans mes entretiens 
avec Elle, j'ai repoussé l'idée d'une conquête ou d'une annexion à la France 
d^une partie quelconque du territoire tunisien. Je ne fais aucune difficulté de 
TOUS répéter ici ce que je vous ai dit déjà, et je puis vous aflbmer que nos 
arrangements avec le Bey ne comprennent aucune stipulation qui ne soit con- 
forme aux assurances que je vous ai données. Je réponds implicitement ainsi, et 
d'une manière qui, j'aime à le croire, vous paraîtra concluante, à vos observa- 
tions , concernant le port de Bizerte. Nous n'avons pas plus le désir de nous 
annexer Bizerte que tout autre point de la Tunisie. Sans doute, comme je vous 
Tai spontanément indiqué , il est possible que nous soyons amenés à favoriier 
le développement commercial de ce port et à encourager les tentatives qui k*^ 
raient faites dans l'intérêt même de la Régence pour en améliorer les condi- 
tions matérielles. Mais quelles que soient les entreprises que des sociétés 
privées veuillent tenter à Bizerte, il n'entre nullement dans nos projets de 
dépenser aujourd'hui le» sommes énonnes et de commence les travaux gigan- 
tesques qui seraient nécessaires pour tran^rmer cette position en un port 
militaire pouvant servir de base à de» opérations de guerre maritime. Là, comme 
dans le reste de la Régence, l'action de la France ne s'exercera qu'en vue de 
progrès pacifiques , qui devront profiter aux autres nations, aussi bien qu'à nou9- 
mêmes. La seule conquête 91e wnss méditions* est celle de la civilisation^ dkns 
un pays encore trop arriéré; et j'ai la confiance que TAn^tenre noua prêtera, 
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jdans une œuvre avantageuse à toua les iniérèta, le concours des sympathies 
sincères que nous nous croyons particulièrement en droit cTattendre d'elle, 
parce que nous les éjj^ow^osks nous-mêmes à son égard. 

BABTHiLEinr-SAlNT-HlUaBB. 
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NOTE COBIMUNIQUEB À M. BAATHliLEMY-SAlNT-Hll*AiaB • MIMSIM DIS AlVAUBS ^TBAUGÉlBI, 
PAR BSSAIHPAGiU, AMBASSADIDa DE XQBQUIB X PABIS, LB I 7 MAI 1881. 

M. le Ministre des Affaires étrangères de Turquie, 
à M. rAml)assadeur ottoman à Paris. 

Constanlinaple* 17 mai 1881. 

Nous n^avons point manqué , à Toccasion des événements qui viennent de se 
produire en Tunisie, de signaler, à plusieurs reprises, k Tattention des Gou- 
vernements signataires du Traité de Berlin, les droits souverains pleins et 
entiers de la Sublime Porte sur cette Province, partie intégrante de l'Empire 
ottoman, droits établis, ab ënliquo, exercés par ce dernier sans interruption 
j«squ'4 ce jour et reconnus par les Puissances en général. 

Nous n^avons pas manqué non plus, aussi bien avant qu^après Tentrée des 
troupes françaises dans la Tunisie, de proposer une entente amiable, entre la 
Sublime Porte et le Gouvernement de la République, en vue de concilier nos 
droits avec les intérêts de la France et de satisfaire ainsi aux plaintes formulées 
par celle-ci contre les incursions de quelques tribus berbères, incursions que les 
autorités tunisiennes s^étaient, dès Torigine du conflit, déclarées prêtes k 
réprimer dans le plus court délai. 

De leur côté, le Pacba de Tunis et la population confiée par firman impé- 
rial à son administration ont fait appel , comme il était de leur devoir de le faire , 
à la Cour souveraine pour lui exposer la situation critique où ils se trouvaient, 
en présence de la marcbe en avant des troupes françaises dans le pays et pour 
lui demander instamment de leur venir en aide en sa qualité de leur maitre 
légitime. 

Nos propositions éminemment conciliantes et les preuves irréfragables que 
nous avons présentées à Tappui de nos droits en question, n'ont point été en- 
tendues, et même le Gouvernement de la République française a cru devoir 
décliner Texistence de tous les liens de sujétion séculaires qui unissent cette 
province à TEmpire en mettant en avant la soi-disant indépendance de ce pays 
et passer ainsi outre à toutes nos objections , malgré même les protestations 
du Gouverneur général et de la population, en occupant successivement la 
plus grande partie du territoire de Tunisie et en nous défendant, en dernier 
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lieu, d*une manière péremptoire et menaçante, Tenvoi d'un seul de nos bâti- 
ments sur les lieux. 

Comme complément à cette manière de. procéder que nous ne saurions 
nous empêcher, à notre vif regret , de considérer conmie étant absolument 
contraire à toutes les obligations internationales, le Gouvernement de la Ré- 
publique vient de présenter aux Chambres françaises le traité qu'il a conclu, 
le 1 3 de ce mois , avec Son Altesse le Pacha de Tunis , traité auquel celui-ci 
a dû forcément se soumettre en présence de la pression exercée sur le pays 
et du danger imminent qui le menaçait. 

Nous devons à nous-mêmes et à nos devoirs envers ie pays de récuser ce 
document dont toutes les clauses renversent Tordre légitime des choses éta- 
blies en Tunisie et portent la plus grave atteinte à la souveraineté et à l'inté- 
grité de TEmpire garanties par les Traités. 

En conséquence , la Sublime Porte se fait un devoir de protester éneipque* 
ment et de la manière la plus solennelle contre la validité de ce Traité, le décla- 
rant conclu dans des conditions anormales et attentatoires aux droits du Sultan, 
et, dès lors, comme n'ayant à ses yeux et à ceux de Son Altesse ie Pacha et de 
la population tunisienne, sujets de Sa Majesté Impériale, aucune valeur ni 
force de loi, tant dans son ensemble que dans chacune de ses parties. 

Je vous invite à commimiquer officiellement et sans le moindre retard la 
présente dépêche protestative à Son Excellence Monsieur le Ministre des Af- 
faires étrangères. 
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M. Barthelemt-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 
à MM. les Agents diplomatiques de la République française. 

Paris, 30 mai i88i. 

Xai l'honneur de vous envoyer le texte d^une protestation que la Porte Otto- 
mane a cru devoir formuler contre le Traité conclu le i a de ce mois entre le 
Gouvernement de la République et le Bey de Tunis. Cette pièce m'a été com- 
muniquée par Essad-Pacha, Ambassadeur de Turquie à Paris. 

Vous connaissez le point de vue auquel nous nous plaçons pour apprécier 
les prétentions du Gouvernement ottoman à l'égard de la Tunisie. Nous n'avons 
rien à ajouter à ce que nous avons publiquement déclaré déjà à ce sujet* Mon 
intention est donc de ne pas répondre à la nouvelle Note de la Turquie. 

BARTHéLEinr*SAIMT-HlLAIRE. 
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Lord Granville, Secrétaire d^État aux Affaires étrangères à Londre$, 

à M. Challemel-L ACOUR , Ambassadeur de la République Française 
à Londres. 

Foreign OIBce. May ao, 1881. 

Her Majesty's Govemroent bave had under their considération the notes 
firom M. Barthélémy St. Hilaire on tbe su!)ject of Tunis, oF vvhich copies bave 
been reccived by Her Majesty^s Ambassador at Paris, and bave also doubdess 
been furnisbed to your Exceliency. 

In bis note of tbe i4tb instant, M. Barlbélemy St. Hilaire expresses bis sin- 
cère satisfaction at tbe friendly communication wbicb Lord Lyons had made 
to him on tbe lotb instant in accordance witb my instructions, and states 
tbat be bis personally bappy to thiok that ihe explanalions wbicb on several 
occasions lie bas communicated to bis Exceileacy on the naiure and object 
of the French opérations in Tunis, bave had tbe eflect of causing tbe enler- 
prise to be regarded in its true ligbt by Her Majesty's Govemnient; and be 
remarks that tbe Treaty witb Tunis, the substance of wbicb be bas communi- 
cated to bis Exceliency, wiil be readily rccognized as in no way affecting tbe 
privilèges legitimalely possessed by olher countries. 

M. Barthélémy St. Hilaire concludes by expressing the thanks of bis Govern- 
ment for the assurances of good-will and courteous offers wbicb Lord Lyons 
conveyed to him. 

Her Majesty's Government are bappy to receive and to reciprocate thèse ex- 
pressions of friendly feeling. It wouid be difficult to overrate the importance 
they atlacb to the excellent relations wbicb exist between tbis country and 
France, the value of wbicb is not conGned to the respective nations; but they 
would be wanting in frankness if they allowed M. Bartbélemy St. Hilaire to re- 
main under the impression that tbe proceedings of tbe French in Tunis bave 
produced a favourable effect on public opinion in tbis country. 

Her Majesty^s Government do not wisb to lay too much stress on inconsis- 
tencies of language in conversation, or on tbe varions reasons wbicb bave been 
given at Paris and at Tunis for French intervention, first as a protection against 
tbe alleged designs of tbe Sultan for tlie Bey's déposition, and secondly for tbe 
punisbment of tbe turbulent frontier tribes. But it can hardiy be doubted tbat 
tbe Treaty witb Tunis goes far beyond any question of the security of the fron- 
tier, and amounts practically to a Protectorate , wbicb they understood to bave 
been disclaimed. 

Her Majesty's Government, bowever, readily acknowledge tbe assurance 
repeated by M. Barthélémy St. Hilaire in bis note of tbe 1 6th instant tbat ali 
existing Conventions between Tunis and foreign Powers wili be maintained and 
respected, and tbis ail the more readily because by tbe IVtb article of the Treaty 
witb tbe Bey the French Kepublic guarantees their exécution. Conmiercial and 
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other rights and privilèges wili therefore remain undisturbed în so fàr as they 
are guaranteed by Trealies, unless new Conventions, freely entered into , shaÛ 
be substituted for the existing arrangeniients. 

Her Majesty's Government take note of this assurance, whicb they regard 
as an international engagement, binding upon the French Government in the 

In order that tbere may be no misapprehension hereafter, Her Majesty's 
Government 4esire expîîcîdy to state that tbe General Convention oftbe igth 
July, 1875, between the Governnients of Great Britain and Tunis» is and 
remains inibree. TiiîsTreaty sécurcs to British subjects, vessels, commerce, 
and navigation ail the privilèges, favours, and immunities which might then 
or dierecift^r be granted to Ûie subjects, vessels, commerce , and mvigattoB of 
any other nation whatever. It therefore estecids to Great Britain ail tbe adran- 
tages conceded by tbe Bey în other Treaties, înciuding the Treaty betwem 
France and Tunis of the 8th Âugust, i83o, of which the VJIth article bas 
ioHows: «Les Capitulations faites entre la France et la Porte, de même que 
les anciens Traités et Conventions passés entre la France et la Régence de 
Tunis, et nommément le Traité du i5 novembre iSâd* seront confirmés et 
continueront à être observés , dans toutes celles de leurs dispositions aux- 
quelles le présent Acte ne dérogerait pas. » 

! bave to call your Excellency*s i^ecial attention to the Article of tbe Treaty 
of 1876 contaîning the stipulation of most-favoured-nation treatnient, as irett 
as to the Vlllh article , by wliief 1 the Bey engaged not to prohibit tbe importa- 
tion into the Regency of any article the prodnce and manufactore of tbe Brîtîah 
dominions, and tliat the duties to be leviedonsuch artides skould not exceed 
8 per cent, ad valorem, or an équivalent spécifie duty fixed by common consent; 
and also to tbe XVIIIth Article, providtng for most-favoured-nation treatment 
in regard to harbour, pilotage, light-house, or quarantine dues. It must not, 
however, be understood that by specially mentîooÎBg tbeoe Articles tbe force 
of the remainîng Articles of the Treaty is in any way to be considered is beiag 
in any degree impaired by tbe Vlllh Article of the Treaty of the lath instaot: 

« Le Gouvernement de la République Française et le Goavemement de 
Son Altesse le Bey de Tunis se réservent de fixer d^on commim accord les bases 
d'une organisation financière de la Régence, qui soit de nature à assurei* 
le service de la Dette publique et à garantir les droits des créancaers de b 
Tunisie. » 

If the agreement proposed to be entered into with tbe Bey is inlendiei to 
change tbe constitution of the Financial Commission estabiished by tbe Bey's 
Decree of tbe 5th July, 1869, after preliminary agreement between tbe Go- 
vemments of Great Britain, France, and Italy, and in whicb British creditors 
arerepresenled, Her Majesty's Government think that an opportunity shoald 
be given to tbe creditors of expressing thcir views on the subject. Her Ma- 
jesty's Government observe, M. l'Ambassadeur, that M. Barthélémy St. Hîlaipe 
répudiâtes ail idea of annexation by France of the port of Bizerta, or any port 
whatever of Tunis; and allbough ne indicates tbe possibility of eneouraging 
the improvement of tbe port by private enterprise, he déclares that it in no 
way enters into the projects of the French Govenmient to expend, at tbe pré- 
sent time, the enormous sums and to commence the immense works neces- 
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mry Sot uakhig this positioa a luiiitary porL 1 do not think ii aecessary, 
M« T/Vinbassadeur^ to enter ijolo tbe cj^uestion of the possible value of Bizerta 
as a comniercial port, furtber tban to observe tbat if the channel from tbe sea 
to tbe lake îs Jeepened, so as to gîve access for large vessels, Britisb sbîps wilT 
bave, uncïer tbe Treaty of 1876, a rîgbf to-use it withoat being subjected td 
any higber dues tban Frencb or Tunisian vessels. 

H«r Majesty's GoyemmeiH feel eoofidenft ihat M« BarlkcèeBij Sl Hilaxre wîU 
apfHTCeiate tbe firiendly imesbûoQs ef Uer Majesty's Govenunent in being thuâ 
explicit in their views witb regard to tbe rights of Britisb subjects under exis- 
ting Treaties, and wiil accept it as a proof of tbeîr eamest désire to prevent any 
occasion of futiu*e misapprebension , and to maintain tbe good luiderstanding 
wbicb bas so long bappily subsisted between tbe two countries. 

Granvillb. 
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Foreign Office, 20 mai 1881. 

Le Gouvernement de Sa Majesté a examiné les notes de M. Barthélemy-Saintr 
ISlaire au sujet de la question de Tunis; des copies en ont été reçues par 
^Ambassadeur de Sa Majesté à Paris et ont sans doute été transmises aussi à 
Votre Excellence. 

M. Bartbéleihy-Saint-Hikire f dans sai note du i4) exprime sa satisfaction 
si&cère de la commuaication amicale que Lord Lyons lui a faite le 1 o courant, 
conlbrmément à mes instructions, et assure qu il est personnellement beureux 
d'apprendre que les explications qu il a données à différentes reprises à notre 
Ambassadeur à Paris, sur la nature et Tobjet des opérations deTarmée française 
e^ Tunisie, ont eu pour résultat de faire envisager cette entreprise sous son 
vrai jour par le Gouvernement de Sa Majesté. M. Bartbélemy-Saint-Hilaire fait 
remarquer aussi que le traité tunisien dont la substance a été communiquée à 
Lord L^ons sera reconnu sans didjcullc comme ne porlantaucune atteinte aux 
privilégies légitimement acquis par d autres Puissances. 

M. Bartbélemy-Saint-IIilaire termine en exprimant la gratitude de son Gour 
vemement pour les- assuraniceS' de bienveillance et les ofires courtoises que Lord 
Lyons lui a transmises. 

Le Gouvernement de Sa Majesté est beureux de recevoir cette expression 
de sentiments d'amitié et d y repondre par des sentiments analogues. Il serait 
dilEcile d'exagérer l'importance que le Cabinet anglais attacbe aux relations 
excellentes qui existent entre l'Angleterre et la France, et dont les avantages 
ne s'étendent pas à ces deux nations seulement; mais ce serait manquer à la 
francbise si nous laissions croire à M. Bartbélemy-SaintHilaire que l'action 
de la France en Tunisie ait produit une impression favorable sur l'opinion 
publique en Angleterre. 
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Le Gouvernement de Sa Majesté n'entend pas insister plus qu'il ne faut sur 
les contradictions qui se sont manifestées dans des entretiens privés, ni sur les 
motifs différents qui ont été allégués à Paris et à Tunis 'pour justifier Tinteiv 
vention de la France : d'abord , la protection à accorder au Bey contre sa dé- 
position par le Sultan; ensuite, le châtiment des tribus turbulentes de la fron- 
tière. Mais on ne saurait guère douter que le traité conclu avec le Bey n'aille 
bien au delà du règlement d'une question de sécurité de la frontière et n'équi- 
vaille en fait à un protectorat, dont l'idée semblait au Gouvernement anglais 
avoir été répudiée par la France. 

Le Gouvernement de Sa Majesté accepte cependant avec empressement 
l'assurance réitérée par M. Barlhélemy-Saint-Hilaire , dans sa note du 16, que 
toutes les conventions existantes entre Tunis et les Puissances étrangères seront 
maintenues et respectées, et cela d'autant plus volontiers que, par l'article 1 1 
du traité avec le Bey, la République Française en garantit l'exécution. Les 
privilèges commerciaux et autres ne seront par conséquent pas lésés en tant 
qu'ils sont garantis par les traités , à moins que des conventions nouvelles ne 
soient volontairement substituées aux arrangements existants. 

Le Gouvernement de Sa Majesté prend note de ces assurances, qu'il regarde 
comme im engagement international qui lie le Gouvernement français pour 
l'avenir. 

Afin qu'il n'y ait pas plus tard de malentendus , le Gouvernement de Sa Ma- 
jesté entend déclarer d'une manière explicite que la Convention générale du 
19 juillet 1876, entre les Gouvernements de la Grande-Bretagne et de Tunis, 
est et restera en vigueur. 

Ce traité garantit aux sujets britanniques, aux navires, au commerce et à la 
navigation tous les privilèges, toutes les faveurs et les immunités qui sont ou 
pourront être accordés aux sujets, aux navires, au commerce et à la navigation 
de n'importe quelle autre nation. Il accorde à l'Angleterre tous les avantages con- 
cédés parle Bey dans d'autres traités, y compris le traité conclu entre la France 
et Tunis le 8 août i83o et dans lequel l'article 7 dit que « les capitulations con- 
clues entre la France et la Porte , de même que les anciens traités et conventions 
passés entre la France et la Régence de Tunis, etnonunément le traité du 1 5 no- 
vembre 1824^ seront confirmés et continueront à être observés, dans toutes 
celles de leurs obligations auxquelles le présent acte ne dérogerait pas. » 

J'ai à appeler l'attention spéciale de Votre Excellence sur l'article du traite de 
1875, renfermant la stipulation du traitement de la nation la plus favorisée, de 
même que sur l'article 7 de ce traité par lequel le Bey s'est engagé à ne point 
prohiber l'importation dans la Régence d'articles manufacturés dans les posses- 
sions anglaises, et stipulant que les droits à prélever sur des articles de ce genre 
n excéderaient pas 8 p. 0/0 ad valorem , ou un droit spécifique équivalent fixé 
d'un commun accord. Je dois également appeler votre attention siu* l'article 1 8 , 
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qui accorde le traitement de la nation la plus favorisée, en ce qai corceme les 
droits de port, de pilotage, des phares, de quarantaines; toutefois, on ne doit 
pas entendre que sMl e^t fait mention spéciale de ces articles, les articles qui 
restent doivent être considérés comme ayant perdu de leur valeur en raison de 
Tarticle 7 du traité du 1 a du courant : « Le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de S. A. le Bey de Tunis se réservent de fixer 
d'un commun accord les bases d'une oi^anisation financière de la Régence, qui 
soit de nature à assurer le service de la dette publique et à garantir les droits 
des créanciers de la Tunisie. » 

Si Tarrangement qu'on a l'intention de conclure avec le Bey devait modifier 
la constitution de la commission financière instituée par le décret du Bey, en 
date du 5 juillet 1869, après consentement préalable des Gouvernements de 
la Grande-Bretagne, de la France et de l'Italie, et en partie composée des 
représentants des créanciers anglais, le Gouvernement de Sa Majesté est d'avis 
que l'on devrait fournir à ces créanciers une occasion d'exprimer, leur opinion 
à ce sujet. 

Le Gouvernement de Sa Majesté constate que M. Barthélemy-Saint-Uilaire 
répudie toute idée d'annexion par la France du port de Bizerte ou d'un port 
quelconque de la Tunisie, et que, bien qu'il fasse pressentir la possibilité d'un 
encouragement à donner à l'entreprise privée, dans le but d'améliorer ledit 
port, il déclare qu'il n'entre nullement dans les intentions du Gouvernement 
français de dépenser, en ce moment v des sommes énormes et de commencer les 
immenses travaux nécessaires pour créer sur ce point un port militaire. 

Je ne crois pas nécessaire d'approfondir la question de l'importance possible 
de Bizerle comme port de commerce. Je me bornerai à cette observation que, 
si le canal entre la mer et le lac était creusé assez pour donner accès aux 
grands navires, les bâtiments britanniques auront, d'après le traité de 1875, 
le droit d'en faire usage , sans être soumis à des droits supérieurs à ceux des 
navires français ou tunisiens. 

Le Gouvernement de Sa Majesté a pleine confiance que M. Barthélémy- 
Saint-Hilaire appréciera les intentions amicales qu'à eues ce Gouvernement en 
faisant connaître aussi explicitement son opinion sur les droits des sujets britan- 
niques sous les traités existants , et qu'il les acceptera comme une preuve de 
son vif désir de prévenir toute cause d'un malentendu futur et de maintenir la 
bonne inteUigence qui a heureusement si longtemps subsisté entre les deux 
pays. 

Granville. 
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11 Albert Cwirn^ GoA^enwur ^éjaéral. de F Algérie, 

à M. BARTflEL£Brr-"SAifnr-H^£jfiREvMHristpe<k9 Afl^^ 

. Aigfr^, le 20 mai 1881. 

J'ai rbomienr de vous adresser câ-joint un cdevé. af)|>roiiîiKiatif et trè& incora.'» 
plet de faits qui montrent d'une façon indéniable. L'état dTiaAécitfité de noa 
frontières tunisiennes et la iongammité duil le Gouvecnewenifraiiçaîa a a pas 
cessé de faire preuve vîa-à-vîs der celui de Son. Alte&se L» Bey de TmÎ5. 

Le relevé' actee) est bien atan^saoïi» de la xéalité, c^ il nie c^miprend ni les 
laits qui se sont passés* dans les terriAèines cîvilsi» ni ceu <|iiiî^ pou me cause 
ou une autre, n^onC pas éotmà iieui k des plaintes nMisîgnie& Mir lest registiiea 
des boireanx an^es* 

Ces derniers sont certainement très nombreux, car ils comprennent tous les 
vois de bestiaux pour lesquels les victime» se sont airrangiéea à Tamiable avec 
hs voleurs, sans intervention aucune de f autorité.. Ce nest^ en effist, qu'à la 
dernière extrémité que l'indigène de la fi:!08iliène vient porter sa plainte conire 
un Tunisien voleur de bestiaux : il préféra d'abord s'asaurer lui-méaDae du nen 
de ses voleurs et négocier avec eux à prix d'aipsnt le rachat des bètes volée». 
Les voleurs tunisiens sont^ du reste^ leSi premiers à envoyer à leurs victimes 
les bêcheurs ou dénonciateurs «piî, après avoiîr été coa^lices du voU servent 
d'intermédiaires pour ramener les bétias à leurs propriétaires , moyennant une 
rançon débattue souvent des mois «ntiers. Ce n'est donc qu'en désespoir db 
cause, ou lorsqu'un chef investi intervient, que le voLé vient faire sa plainte; 
aussi n est-il pas rare de voir enregistrer des vois remontant à plusieurs années: 
c'est ce qui explique les apparentes irrégularilés chironologiques que fou relève 
à priori dans les registres du cercle de Soukahrras.,.où Vitt&ciâpticm.a été fait» 
par tribu au fur et à mesure de Tarrivée de ces ptaintes qui^ to«ikea, ibramlent 
nettement le nom des voleurs. 

Toutefois, les crimes et délits cammiâ de 1 870 à 188 1 atteigneat.ua chiffiïe 
considérable, puisque ceux relevés sont au nombre de 3*379 et quilsoat été 
subis par une population qui est d'environ 1 00^000 âmes. Sur ces 2,379 crimes 
ou délits (dont 3 violations de frontière du faut même des agents ou. des troupes 
de S. A. le Bey), le Gouvernement tunisien n'a donné une sanction pénale qu'à 
5 affaires. Pour toutes les autres, les coupables, en dehors de ceux directement 
atteints par nous, n'ont pas été punis; ils en ont été quittes pour des restitu- 
tions ou des dommages-intérêts. Enfin, 4i ^ faits sont restés absolument sans 
répression et sans réparations pécuniaires. 

Albert Gr^vt. 
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ANNEXE À LA D^PftCBE DU GOUVERNEUR G^N^RAL DE L'ALGERIE EN DATE DU ao MAI 1881 



RÉSUMÉ GÉNÉRAL DES PRINCIPAUX CRIMES ET DÉLITS 

RELEVÉS EN ALGERIE, DE 187O A 1881, X LA CHARGE DES TUNISIENS. 
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ANNEXES 



A LA CORRESPONDANCE DIPLOMATIQUE 



80B 



LES AFFAIRES DE TUNIS. 



DOCCMBNTS DIPLOMATIQUES. -- Tuilisio. f| 



EXTRAIT DU RECUEIL DIPLOMATIQUE ANGLAIS 

SUR TUNIS, 1881. 



K 1. 

M. Waddington, Ministre des Affaires étrangères, 

au Marquis d Harcourt, Ambassadeur de France à Londres. 

Paris, 36jaiilet 1878. 

Je vous ai fait connaître, il y a quelques jours , le texte de la communication 
que j'ai reçue du marquis de Salisbury à Berlin , concernant la Convention d'Al- 
liance défensive signée à Constantinople le ^ juin entre TAngleterre et la Porte 
Ottomane. Je vous ai rendu compte en même temps des explications dans les- 
quelles , à cette occasion , le Principal Secrétaire d'Etat de la Reine avait bien 
voulu entrer avec moi au sujet du maintien des intérêts français en Syrie et en 
Egypte. ^ 

Il est un autre point sur lequel nous avons été amenés à échanger aussi nos 
vues et dont je désire vous entretenir spécialement aujourd'hui. Au cours de 
Texamen que nous faisions ensemble des conséquences qui devaient découler 
du nouvel état des choses en Orient poiu* les Puissances riveraines de la Médi- 
terranée, et en particulier pour la France et l'Angleterre, notre attention s'est 
portée sur la Régence de Ttmis. Lord Salisbury n'ignorait pas la sollicitude que 
devait causer au Gouvernement français le sort de ce petit pays , dont la situa- 
tion intérieure est si précaire, et sur lequel son voisinage immédiat avec l'Ai* 
gérîe nous oblige à tenir constamment l'œil ouvert. Allant de lui-même au-dievant 
des préoccupations qu'il pouvait nous supposer, il s'est appliqué à me faire en- 
tendre, dans le langage le plus amical et le plus explicite à la fois, que l'An^e- 
terre était décidée à ne nous susciter aucun obstacle de ce côté; que, dans sa 
pensée, il ne devait tenir qu'à nous setds de régler au gré de nos convenances la 
nature et l'étendue de nos rapports avec le Bey, et que le Gouvernement de la 
Reine acceptait d'avance toutes les conséquences que pouvait impliquer, pour 
la destination ultérieure du territoire tunisien, le développement naturel de 
notre politique. 

« Faites à Tunis ce que vous jugerez convenable , m'a dit Sa Seigneurie , 
l'Angleterre ne s'y opposera pas et respectera vos décisions. » Revenant dans une 
autre occasion sur ce sujet. Lord Salisbury n'hésitait pas à me confier qu^il 
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regardait comme moralem^it impossible que le régime actuel pAt durer à 
Tunis, et qu'aux yeux du Cabinet anglais il appartenait à la France de présider 
k la régénération de ce pays consacré par de grands souvenirs. 

Je ne pouvais que reconnaître le sentiment amical pour notre taation qui 
inspirait ces paroles. J'ai remercié Lord Salisbuiy de la largeur de vues qu'il 
apportait dans son appréciation spontanée de notre rôle à Tégard d'un pays 
placé par la force des circonstances dans l'orbite de notre action. 

<rll est possible « lui ai-je dit, que l'avenir nous impose à l'égard de la 
Tunisie une responsabilité plus directe que celle qui nous incombe aujour- 
d'hui. Le cours naturel des choses, je l'admets avec vous, destine sans doute 
cette contrée à compléter un jour l'ensemble des possessions de la France en 
Afirique ; aussi bien dès aujourd'hui ne permettrons-nous à aucune Puissance 
étrangère de s'y établir et repousserions-nous par les armes toute tentative de 
ce genre. Je considère donc comme un gage précieux de la bonne entente qui 
doit régner entre nos deux peuples les déclarations que vous m'avez fait 
entendre, et je serai heureux de les transmettre à mon Gouvernement. Bien 
que j'ignore quelles peuvent être ses intentions i ce sujet, je ne crois pas qu'il 
acceptât, dans les circonstances actuelles, une annexion pure et simple telle 
que vous êtes disposé à l'envisager dès à présent. Un acte semblable ne serait 
pas en harmonie avec notre politique générale , il ne serait pas suffisamment 
motivé aujourd'hui par les difficultés et les ennuis, très réels, d'ailleurs, que 
nous éprouvons souvent avec nos voisins de Tunis. Ce qui rentrerait à la vérité 
dans lés données de la situation comme nous les comprenons, c'est que notre 
protectorat dans ce pays fût reconnu d'une manière formelle; avant tout, ce 
qui nous importe , c'est que nous ayons une entière liberté d'y étendre notre 
influence et d'y développer nos intérêts de la fa<çon qui nous conviendra le 
mieux, sans nous heurter à des prétentions rivales. » 

Tel est. Monsieur le Marquis, le résumé des réponses que j'ai faites, dans 
plusieurs entretiens, aux ouvertures de Lord Salisbury. Je vous prie de lui 
témoigner, à votre tour, l'impression favorable qu*en a éprouvée le Gouverne- 
ment Français. Les paroles du Principal Secrétaire d'État m'avaient été confir- 
mées, à Berlin, par la bouche du Comte de Beaconsfield, et nous ne pouvons 
douter, par conséquent, du parfait accord de vues qui existe dans cette question 
entre les divers membres du Gouvernement de la Reine. En faisant connaître 
au Ministre des Affaires étrangères la satisfaction avec laquelle nous prenons 
acte de ses déclarations, vous voudrez bien lui remettre, à titre d'ailleurs tout 
A fait confidentiel, une copie de la présente dépêche destinée à en préciser les 

termes. 

Waddington. 
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N' 2. 



The Marquis of Salisbujry, 
to Lord Lyons. 

My Lord, 



Foreign.Office, Augu(t 7, 1878. 



l hâve the honour to inclose to your Excellency a cojpy of a despatch fipom 
tbe Minister of Foreign Aflairs in France, which was handed to me on Sa- 
turday by the French Âmbassador. 

The subject to which it relates was referred to more dian once in the very 
satisfactory conversations which I had with M. Waddington at Berlin. They \ 
were of a private character, and did not difier in their circwnstances firom 
those which daily took place between the varions Plenipotentiaries. I did not , 
therefore, at the time make any note of them, or transmit any summary of 
them to your Excellency, as it is usual to do after conversations of importance 
taking place at the Foreign Office. I am consequently unable to affîrm that 
M. Waddington has reproduced tbe précise words made use of then either by 
himself or me. I am rather disposed to think that, though he hasused the form 
of quotation, he merely desired to indicate the gênerai bearing of our commu- 
nications, and especially the amicable feehngs towards France by which my 
language was inspired. So far, and without being able to confirm the exact ' 
phrases attributed to me , I hâve great pleasure in bearing witness to the gê- 
nerai justice of bis recollections. 

Instead, however, of offering any verbal criticisms upon them, it wiU be ' 
simpler to state in a few sentences the views which Her Majesty's Government 
entertain upon this subject. 

They baye witnessed with lively satisfaction the success of the experimeni •'' 
conducted by France in Algeria, and the great work of civilization which it is * 
accomplishing in that coimtry. They bave never been unaware that the présence 
of France on those shores, supported as it is by an imposing military force , 
must bave the effect of giving to her, when she thinks fit to exercise it, tbe , 
power of pressing with décisive force upon the Government oftheneighbourr 
ing Province of Tunis. This is a residt which they bave long recognized as 
inévitable and bave accepted without reluctance. England has no spécial inte- 
rests in this région which could possibly lead her to view with appréhension or 
distrust the legitimate and expanding influence of France. 

On the future destinies of this province it is unnecessary to speculate. I think ? 
M. Waddington must bave misconceived me in understanding that I foreboded 
an early. fall to the existing Government of Tunis. My information would rather , 
lead me to expect that, if it is distiu'bed by no external shock, it may last for: . 
a considérable time. With respect, therefore, to an event which may be dis- 
tant, I will pnly say that it will not alter the attitude of England. She will con- ^ 
tinue to recognize, as she does now, the natural results of the neighbourhood 
of a powerful and civihzing country like France, and she has no counter- 
claims of her own to advance. 
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There îs one considération, however, to which I drew the attention of 
M. Waddington in conversation , and to which I ought not to omit ail réfé- 
rence upon the présent occasion. France is not the only country which lies in 
•close proximity to Tunis. I hâve no means of knowing the exact views of the 
Italian Government upon this question, hut I hâve grounds for helieving that 
it is one to which tlieir attention has heen drawn. Her Majesty^s Government 
roust not be understood as Iiaving arrived at any opinion upon the position 
which Italy may take up in référence to the région under discussion; for as no 
communications hâve passed between the two Govemments on this roatter, 
any such opinion would hâve been formed in entire ignorance. 

I am , etc. 
(Signed) SàUSBQET* 

TRADUCTIOM. 

Le Marquis de Salisbury, 
à Lord Lyons. 

Foreîga-OflBee, yaoAl 1878. 

Milord, j'ai Fhonneur de transmettre cî-joînte à Votre Excellence la copie 
d'une dépêche du Ministre des Affaires étrangères de France» qui m'a été 
remise samedi par l'ambassadeur de ce pays. (Voir n® 1.) La question à la- 
quelle cette dépèche se rapporte a été plus d'une fois le sujet des conversa- 
tions très satisfaisantes que j'ai eues avec M. Waddington à Beiiin. C'étaient 
des conversations particulières et elles n'avaient aucun caractère spécial qui les 
distinguât de celles qui avaient lieu joiu'nellement entre les autres Plénipoten- 
tiaires. Par conséquent, je n'ai pas alors jugé nécessaire d'en rédiger la sub- 
stance ou d'en transmettre uu sommaire à Votre Excellence, ainsi que cela se 
fait habituellement lorsque des conversations importantes sont échangées au 
Foreign-OflBce. 

n m'est donc impossible d'affirmer que M. Waddington ait reproduit 
textuellement les paroles dont lui ou moi nous nous sommes servis. J'incline à 
penser que, bien qu'il ait employé la forme de citations, il a voulu seulement 
faire connaître le sens général de nos communications, et en particulier les 
sentiments d'amitié pour la France dont mon langage était empreint. Dans 
<^es limites et sans pouvoir garantir l'exactitude des propres paroles qui me 
sont attribuées, je reconnais très volontiers la fidéUté de l'ensemble de ses 
souvenirs. 

Quoi qu'il en soit, au lieu de reprendre, pour les critiquer, les termes de 
cette communication, il sera plus simple d'énoncer en quelques mots les vues 
du Gouvernement de Sa Majesté Britannique dans la question. C'est avec satis- 
faction que le Gouvernement de la Reine a vu réussir l'expérience que la France 
poursuit en Algérie, et la grande œuvre de civilisation qu'elle accompht dans 
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ce pays. Il n a jamais ignoré <{ue la présence de la Fraace sur les côtes TA^érie^ 
appuyée comme elle Test par une force militaire imposante, doit avoir pour 
effet, quand elle jugera opportun de Texercer, de lui donner le pouvoir de 
peser, avec une force décisive sur le Gouvernement de la Régence de Tunis , 
sa voisine. C^est là im résultat que nous avons depuis longtemps reconnu comme 
inévitable et que nous avons accepté sans répugnance. L'Angleterre n'a, dans 
cette région, aucun intérêt ^écial qui soit de nature k la mettre en garde <m 
en défiance contre l'influesioe légitime et croissante de la France. 

Il est inutile de se livrer à des prévisions sur les destinées futin^es de cette 
province. Je crois, que M. Waddington a mal saisi ma pensée en comprenant 
que j'avais prédit la chute prochaine du Gouvernement actuel de Tunis. Mes 
informations m'amèneraient plutôt à conclure que, si ce Gouvernement n'est 
ébranlé par aucun choc venant du dehors , il pourra encore durer un temps con- 
sidérable. En conséquence , je me bornerai à dire, à l'égard d'tm événement qui 
est peut-être encore lointain, que cet événement ne modifiera pas l'attitude de 
l'Angleterre. Elle continuera de recoimaitre, ainsi qu'elle le fait aujourd'hui, 
les résultats naturels du voisinage d'im pays puissant et civilisé comme la 
France et n'a , en ce qui la concerne , aucun intérêt contraire à lui opposer. 

U y a cependant une considération sur laquelle j'avais appelé l'attention de 
M. Waddington dans une conversation^ et à laquelle je ne dois pas omettre 
complètement de me référer dans l'occasion actuelle. La France n*est pas le seul 
pays qui se trouve dans le voisinage immédiat de la Tunisie. Je ne suis pas en 
situation de connaître les opinions exactes du Gouvernement Italien siu* cette 
question, mais j'ai tout lieu de croire que l'attention du Gouvernement Ita- 
lien a été appelée sur elle. Il ne faut pas supposer que le Gouvernement de la 
Reine se soit formé une opinion siu* la position que l'Italie pourra prendre, 
relativement à la région qui est actuellement en question; car, anctme com- 
munication n'ayant été échangée entre les deux Gouvernements à ce sujet, 
celui de Sa Majesté Britannique n'aurait pu se faire une opinion qu'en complète- 
ignorance de cause. 

Sausburt. 



Earl Granville, 

to Lord LyoDs. 

Mt Lord, 



N" 3. 



Foreign Office, June 17, 1880. 



The French Ambassador spoke to me on the 9th instant on the subject of 
Tunis. 



_ 72 — 

Dis Excellency said that the interests of France ini Africa did not permît her 
to be îndiQerent to whatever affected the condition of Tunis. The Government 
of that country was weak, and it would be unwise to ignore the possibility of 
its coming to an end. It was far from the désire of the French Government to 
acceierate such an event, and to profit by it to obtain an extension oF territory^ 
On the contrary, they were désirons of preventing any such contingency. But, 
at the saine tiiiie, they foimd it necessary to exercise a certain amount of 
influence over the Tunisian Government themselves, and they were jealous 
of the establishment of any preponderating influence tbere by other Powers. 

M. Léon Say went on to explain a question whîch had recenûy arisen between 
the French and Itaiian Governments. 

The French Government, he said, had established a Tunisian line oF 
telegraphs, the Tunisian Government not being able to find the necessary 
funds, and a Convention had been agreed to by which the Government took 
the entreprise upon themseives. 

This Convention, therefore, gave to France a télégraphie monopoly in 
Tuuis. Latterly the Itaiians bave proposed to extend an Itaiian line into Tunis. 
The French pleaded their right of monopoly, olTered to allow the Itaiian 
wires to be put in connection with the French bureaux , but objected lo the 
establishment of the Itaiian bureaux in the country. There had arisen from this 
discussion a certain amount of unfortunate irritation, and in Eastern coun- 
tries such questions not unfrequently became envenomed by the excitement 
of personal resentment between the local représentatives. 

His Excellency said that at Berlin Lord Beaconsfield and Lord Salisbury held 
very friendly language on the subject of Tunis. They had repudiated the notion 
of any jealousy on the part of England of the growing influence and civilizing 
eflects of French administration in Africa; and tbey seemed rather to encourage 
than to deprecate the very sensible increase of French influence over Tunis, 
even if it were to be pushed to a degree greater than was intended or desired 
by France. 

The French Government did not wish to press Her Majesty^s Government 
on the subject, but they would be glad to know as early as convenient whether 
the présent Government shared the views of their predecessors. 

I saw M. Léon Say again on the 1 2tb instant, and returned to the subject. 

I stated to his Excellency that in the correspondence which is preserved in 
this Office respecting the communications which passed between Lord Salisbury, 
Lord Beaconsfield, and iVf. Waddington at Berlin on the subject of Tunis, 
I found that there was some discrepancy between what was originally mentioned 
in private conversation and what was afterwards recorded officially to your 
Excellency as the opinion of the late Government. I found aiso that Lord Sahs- 
bury in that despatch had disiinctly reserved any opinion upon the position 
which Italy migbt take up in référence to Tunis. 

I said that, in the view of Her Majesty's Government, Tunis was a portion 
of the Ottoman Empire, to dispose of whicb Great Britain had no moral or 
internalionîil right. But Her Majesty^s Government had no jealousy of the 
influence which France, from her greater power and her high civilization, 
exercised, and is likely to exercise, over Tunis. 

Her Majestés Government, I said, were in tbe same position as their pre- 
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regards the position which II 



I am, etc. 
(Signed), Giumnuji. 



TBÀDUCTION. 

Le comte Granville, 
à Lord Ltons. 

Foreign Office, 17 juin i88o. 

Milord, le 9 de ce mois, T Ambassadeur de France m*a entretenu de là 
question Tunisienne. 

Son Excellence m'a dit que les intérêts de la France en Afrique ne lui per- 
mettaient pas de rester indifférente à rien de ce qui pouvait affecter la condition 
de la Régence. Suivant Elle, le Gouvernement de ce pays est faible, et il 
serait inconsidéré de ne pas prévoir la possibilité de sa disparition. Le Gou- 
vernement français est bien loin de vouloir précipiter un pareil événement, et 
il ne songe pas à en profiter pour obtenir une extension de territoire. Au con- 
traire, il désire prévenir cette éventualité; mais en même temps il juge néces- 
saire d'exercer lui-même une certaine influence sur le Gouvernement Tunisien, 
et verrait de mauvais œil les tentatives qui seraient faites par d'autres Puis- 
sances pour établir dans ce pays leur prépondérance. 

M. Léon Say a ensuite donné des explications sur une' question qui avait 
surgi récemment entre les Gouvernements de France et d'Italie. 

Le Gouvernement Français, a-t-il dit, avait établi une ligne de télégraphes 
en Tunisie , le Gouvernement Tunisien étant hors d'état de trouver les fonds 
nécessaires pour cette création, et, par une convention formelle, le Gouverne- 
ment Français avait pris l'affaire à sa charge. 

Cette convention avait, en conséquence, donné à la France un monopole 
télégraphique en Tunisie. Tout récenunent les Italiens ont proposé de pousser 
jusqu'à Tunis tme ligne italienne. Les Français ont soutenu leur droit de mo- 
nopole et ont offert de permettre que les fils italiens fiissent reliés aux bureaux 
français; mais, en même temps, ils s'opposaient à l'établissement de bureaux 
italiens dans le pays. Il est résulté de cette discussion une certaine irritation 
fâcheuse, et dans les pays orientaux de pareilles questions sont trop souvent 
envenimées par des ressentiments personneb entre les représentants locaux. 

Son Excellence a ajouté qu'à Berlin, Lord Beaconsfield et lord Salisbmy 
avaient tenu un langage fort amical au sujet de la Tunisie. Ils avaient repoussé 
l'idée que l'Angleterre pût, en aucime façon, être jalouse de l'influence crois^ 
santé et des effets civilisateurs de l'administration française en Afrique; et ils 
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